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Lclîrc  âe  TEmf'crcur  Altiandre  à  lord  CnsîUreagh. 

Vienne ,  le  G  21  noTeitbre  1814. 

Mylord, 

Ayant  pris  connaissance  de  ce  mémoire  que  vous  m'avoz 
transmis  en  dernier  lieu,  j'ai  juq'î  t\^(:(:v-mt<:  qu'il  y  Uii  f/iit  r/;- 
pon5€',  tant  pour  r/:[uU:r  quelque=i  assertions  p<;u  solides  qui 
s'y  trouvaient  consignées  que  pour  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  pureté  de  mes  intentions  et  de  l'honorabilité  de  mes  prin- 
cipes. 

J'espère, mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette  corres- 
pondance particulière,  vous  priant  de  faire  passer  vos  papiers 
d'office  par  la  voie  habituelle.  Alexa^idre. 


Première  note  politico-militaire  adressée  par  le  comité  miiitaire 

polonais  au  grand-duc  de  Russie,  Constantin-Pavlovitsch,  sur  la 

réorganisation  de  l'armée  polonaise. 

Varsovie,  27  novembre  1814'. 

M.  le  général  de  division  Zaïonczek,  autorisé  par  Son  Altesse  Impériale 
Mgr  le  grand-duc  a  communiqué  au  Comité  militaire  la  conversation  conû- 
dentielle  que  Son  Altesse  Impériale  a  bien  voulu  avoir  avec  lui  le  2G  no- 
vembre. 

Son  Altesse  Impériale  a  dit  :  «  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  vient  d'occuper  la 
Saxe;  il  a  incorporé  les  troupes  saxonnes  dans  les  siennes.  Sa  Majesté  rp>rape- 
reur,avec  autant  de  droit  de  procéder  delà  même  manière  avec  les  troupes 
polonaises,  leur  a,  au  contraire,  donné  des  preuves  éclatantes  de  sa  générosité 
et  de  sa  confiance.  Comment  répondrez- vous  à  cette  délicatesse,  et  que  feriez- 
vous  en  cas  de  guerre,  n'ayant  pas  de  troupes  organisées?  » 

Le  Comité  militaire,  jaloux  de  mériter  l'estime  de  Son  Altesse  Impériale  et 
la  bienveillance  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  a  cru,  vu  l'importance  de  l'objet, 
devoir  avec  franchise  et  loyauté  soumettre  ses  idées  par  écrit  ; 

Le  Comité  sent,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  toutes  les  grandes  obliga- 
tions que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  imposées  à  la  nation  polonaise ,  par  la  manière 
magnanime  .généreuse  et  bienveillante  dont  elle  a  traité  jusqu'à  ce  jour  son  ar- 
mée. Mais  en  imposant  ces  obligations  à  la  nation  polonaise,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur luia  permis  de  croire  qu'elle  lui  conserverait  jusqu'à  la  fin  la  seule  source 
d'une  vraie  et  sincère  reconnaissance ,  savoir  son  caractère  national  et  son  hon- 
neur. 

L'armée  polonaise  n'existe  et  ne  peut  exister  sans  la  nation,  et  si  elle  est  res- 
tée fidèle  à  Napoléon,  c'est  qu'elle  en  avait  pris  l'engagement  envers  sa  patrie 
que  Napoléon  avait  relevée  et  soutenue. 

1.  A  cette  lettre  est  annexé  un  nouveau  iicmorandum  que  nous  ne  croyons 
pas  utile  de  reproduire,  parce  qu'il  ne  se  rattache  qu'incidemment  à  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  la  présente  publication. 
-   3.  Nakwaski  Henri,  U  grand-duc  Constantin  à  Varsovie,  p.  7. 
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L'amour  de  la  patrie,  l'honneur  et  la  gloire  nationale,  le  désir  du  bien  géné- 
ral de  son  pays,  voilà  le3  grands  mobiles  du  Polonais  qu'il  est  impossible  de 
détruire,  et  qu'il  sera  aussi  toujours  utile  qu'avantageux  de  regarder  comme  des 
vertus. 

Les  sentiments  de  la  nation  et  de  l'armée  polonaise  sont  connus  à  Sa  Majesté 
l'Empereur;  elle  a  daigné  les  apprécier  et  les  approuver.  Pourraient-elles  con- 
server son  estime  par  d'autres  voies  que  par  celles  qui  la  leur  ont  acquise? 

Le  Comité  s'est  conduit  jusqu'à  présent  d'après  l'esprit  et  le  caractère  de  la 
rjafioji,  seul  moyen  de  servir  utilement  le  souverain  que  la  Providence  lui  des- 
tine; il  a  cru,  il  croit,  il  désire  que  ce  soit  Sa  Majesté  l'Empereur;  il  serait 
heureux  de  pouvoir  lui  témoigner,  par  sa  fidélité  et  son  zèle,  son  attachement 
et  sa  reconnaissance.  Mais  si  Sa  Majesté  l'Empereur  croit  devoir  diiïérer  à  te 
déclarer,  que  peut  faire  une  nation  abandonnée,  une  armée  désorganisée,  un 
comité  éventuel,  dans  l'ignorance  absolue  de  leur  destinée  et  l'incertitude  des 
événements? 

Dans  celte  ignorance  et  cette  incertitude,  le  poids  de  leurs  engagements 
envers  le  roi  de  Saxe  s'appesantit  doublement  sur  eux,  en  les  paralysant  pour 
le  bien  de  leur  patrie,  ou  en  les  exposant  au  reproche  d'une  lâche  défection. 
Dans  celte  alternative,  tout  Polonais  sent  que  l'honneur  ennoblit  et  adoucit  les 
plus  grands  malheurs. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'arriver  promptement  à  l'organisation  de  l'armée 
polonaise  ;  il  est  dans  l'esprit ,  dans  le  caractère ,  et ,  si  l'on  veut,  dans  les  pré- 
jugés de  la  nation;  c'est  de  la  confcddrcr  dans  le  but  de  maintenir  et  de  dé- 
fendre l'existence  de  son  pays  et  d'un  gouvernement  cnnstilutionncl,  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  L'initiative  que  l'armée  prendrait  dans  ce 
cas  ne  serait  que  le  résultat  de  la  position  où  se  trouve  la  nation;  elle  repon- 
drait aux  circonstances  politiques  du  moment,  et  déciderait  les  efTorts  que  la 
nation  ferait  pour  servir  sa  pairie.  Alors  seulement  les  Polonais  se  croiraient 
dégagés  de  leurs  obligations  envers  le  roi  de  Saxe,  qui,  comme  duc  constitu- 
tionnel, ne  peut  s'opposer  à  leur  existence  qui  basait  sa  souveraineté.  Alors 
seulement  les  Polonais  pourraient  reconnaître  dans  Sa  M.ijeslé  l'Empereur  leur 
protecteur,  leur  bienfaiteur  et  leur  souverain  légitime,  puisque  c'est  lui  qui 
leur  aurait  accorde  l'existence  politique  et  les  moyens  de  la  maintenir-  et 
toutes  leurs  affections,  tout  leur  zèle,  tout  leur  dévouement  se  tourneraient 
vers  lui;  Sa  Majesté  l'Empereur  n'aura  pas  de  sujets  plus  fidèles,  la  nation  russe 
n'aura  pas  d'alliés  plus  sincères  et  plus  utiles,  etl'auguste  Alexandre,  appuyant 
et  soutenant  la  cause  la  plus  juste,  s'assurera,  à  côté  d'une  gloire  immortelle 
l'amour  d'une  nation  qu'il  aura  fait  renaître. 

C'est  le  seul  moyen,  le  Comité  n'en  voit  pas  d'autre,  pour  exécuter  avec 
honneur  et  loyauté  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  l'Emperenr. 
Joseph  Zaïonczek, 
Jean-Henri  Dombroioski, 
^  Joseph  SieraJcoivski, 

Stanislas  Woyczynshi,        )  généraux  de  division. 
Joseph  Wielhorski, 
Charles  Kniaziewicz, 
Antoine  prince  Sulkoivski, 
-  Fraiiçoi^  Paszkowski,  général  de  brigade,  secrétaire. 
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Deuxième  note  politico-militaire ,  adressée  par  le  Comité  militaire 
polonais,  an  yraml-duc  de  Russie,  Constantin- Pavlovitsch,  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  polonaise. 

Varsovie,  le  30  novembre  1814'. 
Monseigneur, 
Le  Con:iité  militaire  sent  trop  bien  tous  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
la  Pologne  d'une  liaison  intime  et  indissolul.'le  avec  la  couronne  de  Russie, 
pour  prêter  l'oreille  à  toute  autre  proposition.  Loin  de  lui  toute  idée  d'indépcn- 
dnnce  absolue  qui  entraînerait  à  sa  suite  la  soi-disant  libre  élection  des  rois 
et  replongerait  le  pays  dans  cet  état  dont  presque  un  siècle  n'a  pu  parvenir  à 
le  tirer. 

A  côté  d'une  constitution  qui  conservera  notre  caractère  national ,  qui  alimen- 
tera dans  nos  âmes  l'amour  sacré  de  la  patrie,  et  qui  éternisera  notre  dé- 
vouement envers  notre  libérateur,  il  nous  faut  un  appui,  il  nous  faut  un 
protecteur.  La  politique,  la  raison,  nos  cœurs  toujours  ardents  pour  le  bien 
de  notre  pays,  tout  enfin  nous  indique  Alexandre.  L'empire  russe  est  la  seule 
colonne  sur  laquelle  nous  puissions  appuyer  notre  existence  nationale,  non  pas' 
celle  existence  qu'un  souffle  fait  naître  et  détruit,  mais  une  existence  éternelle , 
basée  d'une  part  sur  l'intérêt,  la  magnanimité  et  la  loyauté;  de  l'autre,  sur  la 
reconnaissance  et  le  besoin  inné  d'être  Polonais.    * 

Mais,  Monseigneur,  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que  peut 
une  nation  abandonnée,  un  Comité  provisoire  dans  l'ignorance  absolue  de  son 
sort  et  des  événements  qui  l'attendent? 

Dai;^nez,  Monseigneur,  vous  mettre  un  moment  à  notre  place.  Sans  aller 
fouiller  les  fastes  de  l'histoire,  comment  avons-nous  été  traités  depuis  l'aidne- 
menl  de  S(anislas-Au(iuste  art,  trône  de  Pologne?  Les  événements  sont  trop  ré- 
cents pour  ne  pas  rappeler  à  chaque  Polonais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
combien  nous  avons  été  victimes  de  l'intérêt  de  nos  voisins. 

Maintenant  nous  nous  trouvons  au  milieu  d'un  vaste  océan,  sur  une  faible 
nacelle, sans  voile  ni  gouvernail;  Sa  Majesté  l'Empereur  nous  invite,  il  est  vrai, 
à  débarquer,  mais  sans  nous  rien  promettre.  Après  avoir  été  si  souvent  les  vic- 
times de  notre  confiance,  ne  nous  serait-il  pas,  Monseigneur,  permis  d'hésiter? 
Et  malgré  la  grande  âme  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  les  circonstances  ne  peu- 
l  vent-elles  pas  le  forcer  à  nous  faire  trouver  des  fers,  là  où  nous  cherchions  noire 

I  salut?  Celte  crainte  n'a-t-elle  pa?  le  droit  de  nous  arrêter,  quand  il  nous  reste 

;         encore  une  chance,  celle  de  nous  noyer  avec  honneur? 

•  Daignez ,  Monseigneur ,  nous  vous  le  répétons ,  vous  mettre  un  instant  à  notre 

\         place,  et  décidez  sur  notre  conduite. 

La  franchisa,  la  loyauté,  l'iionneur,  voilà  les  bases  de  toutes  les  démarches 

du  Comité.  Ces  motifs  nous  portent  à  déclarer ,  que  la  confiance  entière  que  nous 

avons  dans  le  caractère  personnel  de  Sa  Majesté  l'Empereur ,  nous  donne  la 

certitude  qu'elle  daignera  approuver  la  conduite  d'une  nation  loyale,  et  qu'ac- 

I        cordant  sa  politique  avec  les  mouvements  généreux  de  son  grand  cœur,  elle 

I        trouvera  dans  son  âme  la  volonté,  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  reconstruire 

un  État  qui  n'aurait  jamait  dà  disparaitre. 
I  C'est  uniquement  cette  confiance,  Monseigneur,  qui  nous  a  portés  à  proposer 

I 

1.  Nakwaski  H.  Le  grand  duc  Constantin  à  Varsovie,  p.  11. 
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le  zèle  qu'inspire  l'honneur  national,  et  le  désir  de  répomlrc  aux  vues  magna- 
nimes de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

/.  Zdionczclx  ; 

J.  Sicrnhowski; 

J.  \Vidhorshi; 

A.  SulkowsJci ; 


J.  IL  Domhroxcski; 
S.  Woyczynski; 
C.  Kniazicwicz ; 
F.  Paszkowski. 


Réponse  du  grand-duc  de  liiissic,  Constantin-Pavlovilsch,  aux  notes 
du  Comité  militaire  polonais  des  27  et  30  novembre  1814,  relatives 
à  la  réorganisation  de  V armée  polonaise. 

Varsovie,  le  3  décembre  1814'. 
Messieurs , 

Lorsqu'à  l'ouverture  des  travaux  auxquels  j'ai  l'honneur  de  vous  être  asso- 
cié, vous  m'eûtes  fait  connaître  que  des  motifs  d'un  point  d'honneur  et  d'une 
délicatesse  honorable  vous  empêchaient  de  procéder  à  la  mise  en  activité  de 
l'armée  dont  l'organisation  nous  a  été  confiée,  jusqu'à  ce  que  le  sort  réservé 
au  duché  de  Varsovie  filt  définitivement  arrêté,  j'ai  apprécié  les  considérations 
qui  pouvaient  alors  borner  le  zèle  sur  lequel  vous  m'aviez  autorisé  à  compter. 
Les  auspices  favorables  sous  lesquels  le  congrès  de  Vienne  s'était  assemblé, 
paraissaient  devoir  lui  assurer  une  issue  également  satisfaisante  et  prochaine; 
c'était  dans  les  délibérations  de  ce  congrès  que  le  sort  du  duché  de  Varsovie  de- 
vait être  arrêté  d'un  commun  accord,  afin  de  consolider  son  existence  par  la 
garantie  d'un  assentiment  général.  L'inlervaile  qui  semblait  alors  nous  séparer 
d'un  événement  que  nous  croyions  si  rapproché  de  nous  devait  être  rempli  par 
les  occupations  d'un  travail  préparatoire,  et  nous  avons  heureusement  rempli 
la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée.  Les  délais  qui  ont  accompagné  l'ouver- 
ture du  congrès  de  Vienne ,  la  lenteur  peut-être  préméditée  qui  préside  aujour- 
d'hui à  ses  délibérations,  les  démonstrations  peu  conciliantes  de  quelques-unes 
des  puissances  appelées  à  concourir  à  la  pacification  générale,  tout  doit  nous 
faire  craindre  aujourd'hui  que  le  résultat  des  négociations  de  Vienne  ne  puisse 
être  obtenu  qu'après  un  terme  très-prolongé ,  ou  que  l'impossibilité  reconnue 
d'établir  un  point  de  rapprochement  entre  des  intérêts  et  des  prétentions  trop 
distantes  n'en  amène  la  rupture. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  aujourd'hui ,  Messieurs ,  de  vous  appesantir 
sur  cette  dernière  supposition  ,  et  de  vous  demander  ce  que  deviendraient  votre 
patrie  et  vous-mêmes ,  si  le  germe  des  nouvelles  mésintelligences  amenant  l'en- 
nemi à  vos  portes,  vous  exposait  à  son  invasion.  Comment  lui  opposeriez-vous 
des  troupes  désorganisées,  disséminées  dans  le  pays,  sans  chef  et  sans  point  de 
ralliement;  ou  bien,  vous  verrait-on  seuls  demeurer  indifférents  à  une  lutte  que 
les  intérêts  de  votre  existence  auraient  provoquée ,  et  après  avoir  arrosé  l'Eu- 
rope de  votre  sang,  après  avoir  combattu  aux  extrémités  du  monde  pour  votre 
liberté,  verrait-on  flétrir,  dans  l'inaction,  des  lauriers  que  vingt  années  de 
combats  vous  ont  fait  cueillir?  Je  laisse  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme 
de  peser  d'aussi  graves  considérations  et  d'examiner  de  quel  poids  pouvaient 
être,  à  côté  de  celles-ci,  des  serments  que  rien  n'a  dû  faire  surxivrc  aux  cir- 
eoMtances  qui  les  avaient  provoqués,  et  qui,  sans  fruit  pour  le  souverain  q[ui 


1.  Nakwaski  H.  p.  14. 
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les  a  rcrus.  sont  n  idcmmcnt  opposds  aujourd'hui  aux  intérêts^  ù  la  drfcnse  f( 
à  la  consrnation  de  votre  pnys. 

Je  sni3,  Mcssiciir;:,  que  d'autres  motifs  encJmîncnt  encore  voire  zèle  et  l'ncli- 
vilc  aiixciiicis,  je  n'en  doute  pns,  voire  conviction  vous  porlcrail.  DépositHJrcs 
de  riioniieur  de  vos  armées  cl  de  celte  confiance  nationale  (juc  vous  ont  aciiuis 
de  beaux  faits  d'armes,  dans  une  cause  clièro  à  vos  conriioycns,   vous  vous 
,  considérez  comme  comptables  envers  eux  de  toutes  vos  démarches  ,  et  vous  dé- 

sirez une  garantie  qui  vous  justilie  à  leurs  yeux ,  dans  le  cas  où  l'objet  de  votre 
attente  ne  serait  pas  rempli.  Messieurs,  de  puissantes  raisons  et  les  intérêts 
mèmcsde  votre  existence  peuvent  exipcraiijourd'liui  que  Sa  Majesté  rp'mpereur 
*  n'établisse  pas  publiquement  encore   la  forme  qu'il  destine  à  votre  pays,  et 

pleins  de  confiance  en  sa  sagpsse  et  dans  ses  intentions,  nous  devons  respecter 
'  les  motifs  de  son  silence.  Mais  quelle  garantie  plus  puissante  pouvez-vous  exiger 

•  j  que  celle  que  l'ICmpereur  vous  ofîre  par  sa  conduite  à  votre  égard?  Vaître  de 

ij  votre  pays,  il  respecte  les  formes  de  son  administration,  mainlient  les  em- 

■'  }  ployés  de  l'État  et  établit  un  comité  civil,  chargé  de  pourvoir  à  un  ordre  de 

'  choses  qui  satisfasse  à  vos  besoins  et  à  vos  opinions. 

,    i  11  en  confie  en  partie  l  exécution  à  vos  propres  mains:  maître  de  vos  troupes, 

j  ^  il  les  renvoie  libres  dans  le  pays,  et  pouvant  les  faire  prisonnières,  il  les  traite 

!' H  en  amis  et  en  alliés.  Les  principaux  membres  de  voire  gouvernement  ont  été 

ï  l'objet  de  ses  bontés  à  Paris;  j'en  appelle  à  vous-mêmes.  Messieurs,  ainsi  que 

fj  des  espérances  que  Sa  Majesté  Impériale  vous  a  permis  de  concevoir.  Certes,  ce 

> .  1  n'est  pas  lorsque  vous  ne  pouviez  plus  lui  résister  qu'il  eût  cherché  de  vous 

;  égarer,  en  supposant  un  moment  qu'une  pensée  aussi  opj.osée  à  sa  magnani- 

t  mité  et  sa  loyauté  eût  pu  naître  en  lui.  L'amnistie  accoidCe  à  tous  les  Polonais 

',■;  ses  sujets  n'est-elle  pas  une  preuve  que  Sa  Majesté  Impériale  est  disposée  à  ne 

.jj  point  condamner  un  patriotisme  qui  ne  doit  plus  être  en  opposition  avec  ses 

intérêts  ;  enfin ,  rétablissement  d'un  Comité  militaire ,  dans  la  vue  de  créer  une 
armée  toute  nationale,  ne  sont-ils  pas  des  garanties  qui  annoncent  à  la  fois  et 
!  une  confiance  illimitée  et  un  plan  fortement  arrêté;  elles  sont  telles  que  la  pru- 

dence, la  sagesse,  la  politique  et  les  intérêts  de  votre  propre  existence  permet- 
•'}  tent  de   les  accorder.   Mais  quelles  que  soient  celés  que  les  pactes  les  plus 

authentiijues  puissent  y  ajouter,  persuadez-vous,  Messieurs,  qu'il  ne  saurait 
j  exister  de  garanties  plus  solidement  établies  que  celles  qui  prennent  leur  .-ource 

'<  dans  le  vœu  et  la  parole  de  l'Empereur. 

iJe  me  permets  maintenant  de  vous  demander,  à  mon  tour,  Messieurs,  quel 
est  le  gage  que  jusqu'ici  vous  avez  donné  à  Sa  Majesté  Impériale  de  la  pureté  de 
vos  intentions ,  de  votre  fidélité  à  son  égard  ,  de  la  reconnaissance  qu'à  si  justes 
titres  a  dû  vous  inspirer  une  clémence  aussi  inespérée  de  sa  pan  ?  Quoi ,  Messieurs , 
i  l'Empereur  vous  rend  votre  honneur,  votrcliberté ,  vos  fortunes,  et  vous  élevez 

!  I  des  doutes,  et  vous  vous  demandez  si  vous  combattrez  pour  lui?  L'Empereur 

!  défend  aujourd'hui  votre  cause  devant  les  puissances  qui  s'alarment  de  votre 

existence  et  convoitent  le  partage  du  reste  de  votre  patrie,  tandis  que  voui 
semblez,  par  votre  inaction,  d'accord  avec  ceux  qui  s'opposent  aux  biens  que 
l'Empereur  vous  destine;  vous  paraissez  en  quelque  sorte  justifierd'avance  l'ar- 
,1  gumenl  qu'on  pourrait  opposer  à  Sa  Majesté  Impériale,  que  les  Polonais  sont 

eux-mêmes  peu  disposés  à  seconder  ses  vues  à  leur  égard.  Il  ne  tiendra  pas  à 
vous,  Messieurs,  que  l'Empereur  ne  se  le  persu.ide,  si  l'inaction  dans  laquelle 
vous  me  semblez  vouloir  vous  retrancher ,  pouvait  se  prolonger.  L'hoooeur  que 
vous  invoquez,  Messieurs,  prend  sa  source  dans  les  vertus  dont  la  reconnais- 
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sance  est  le  mobile ,  et  à  celte  reconnaissance  Sa  M,ijeôté  Impériale  a  des  droits 
sacrés.  Cette  reconnaissance  n'est  pas  celle  de  quelques-uns  d'entre  vous;  elle 
est  celle  de  la  nation  enlière;  et  lorsque  l'Empereur  la  comble  de  bienfaits  en  tout 
genre,  c'est  à  elle  à  aller  au  devant  de  ses  vœux  et  à  justifier  son  généreux  in- 
térêt. Ce  ([u'il  est  peut-être  contraire  à  la  délicatesse  de  l'Empereur  d'exiger  des 
Polonais,  c'est  à  eux  de  le  lui  offrir  et  à  fixer  de  cette  manière  une  bienveillance 
dout  l'Empereur  pourrait  se  lasser,  si  vous  continuez  à  n'y  opposer  autre  chose 
que  vos  doutes  et  votre  inaction. 

Mais  ce  que  l'Empereur  ne  croit  pas  vous  demander ,  c'est  à  moi ,  Messieurs, 
comme  dépositaire  de  sa  confiance,  comme  président  de  ce  Comité,  à  l'exiger 
de  vous.  Depuis  trois  mois  que  nous  sommes  asscmble's,  nous  ne  sommes  encore 
arrivés  à  aucun  résultat  positif.  Lorsque  l'Empereur  nous  a  donné  une  preuve  si 
éclatante  de  sa  confiance ,  qui  est  celle  de  l'organisation  de  son  armce .  je  pense 
que  l'honneur  exige  de  nous  que  nous  répondions  pleinement  à  l'objet  de  ses 
vœux,  et  que  nous  ne  lui  offrions  pas  le  spectacle  honteux  de  guerriers  qui, 
appelés  tous  les  jours  à  jouir  de  ses  bienfaits,  liésitent  er.core  à  se  dévouer  pour 
lui.  Il  est  peut-être  temps  de  prouver  à  votre  tour  à  l'Empereur  que  les  bienfaits 
qu'il  vous  a  accordés  ne  sont  pas  perdus  pour  son  intérêt  et  pour  sa  gloire;  il 
serait  peut-être  utile  de  l'intéresser  à  votre  sort  par  un  dévouement  qui  provo- 
querait sa  générosité. 

C'est  à  vous  d'examiner  maintenant,  Messieurs,  comment  vous  répondrez  au 
compte  que  vous  devrez  à  la  patrie,  si  elle  peut  vous  reprocher  un  jour  d'avoir 
négligé  son  salut,  par  des  considérations  et  par  un  excès  de  délicatesse  que  la 
sagesse  et  la  prévoyance  n'auront  pas  justifiés. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  vous  liemande  s'il  est  juste  que  l'Empereur 
supporte  seul  le  poids  de  votre  défense,  et  (jue  vous  ne  fassiez  rien  pour  lui? 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Constantin,  grand-duc  de  Ilussie. 


Lettre  du  général  Zaïonczck  au  grand-duc  de  Russie,  Constantin- 
Pavlovitsch,  enjoignant  les  opinions  de  chacun  des  membres  du 
Comité  militaire  polonais,  sur  les  notes  du  Comité  et  sur  la  réponse 
du  grand-duc  Cojistanlin,  relatives  à  la  réorganisation  de  l'armée 

polonaise. 

■Varsovie,  le  4  décembre  1814'. 
Monseigneur, 
Le  Comité  a  reçu  avec  des  sentiments  de  respect  et  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance l'écrit  que  Votre  Altesse  Impériale  a  daigné  lui  adresser  en  date  du  3  dé- 
cembre. Après  une  milre  délibération,  chacun  des  membres  a  cru  devoir  émettre 
son  opinion  par  écrit. 

Je  m'empresse  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Impériale  le  résultat  de  la 
séance. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect ,  etc. 

Zaïonczek. 

Le  général  prince  Sulkowski  est  d'avis  qu'on  organise  l'armée  polonaise  du 
duché   de  Varsovie  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre, 

1.  Nakwaski  H.  p.  25. 
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moyennant  ia  promesse  que  cette  armée ,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
ne  se  soit  dofinitivement  déclaré  sur  l'existence  politique  future  de  notre  pays. 
ne  sera  employée  qu'à  la  défense  du  duché  de  Varsovie  que  Sa  Majesté  l'flmpe- 
reur  n'a  pas  cessé  jusqu'ici  de  reconnaître. 

Le  général  Kniaziewics  :  Que  le  Comité  n'a  le  droit  ni  d'organiser  l'armée  ni 
de  s'opposer  à  son  organii^ation.  Son  Altesse  Impériale  le  grand-duc  Constantin, 
dépositaire  des  intentions  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  trouvera  les  mogens  de  se 
réconcilier  la  confiance  de  la  nation  et  le  porter  à  répondre  à  ses  vues. 
)i   I  Le  général  TT''«W/ior5fci;  Notre  position  nous  présente  l'alternative  de  risquer 

','  le  bien  de  notre  patrie  et  notre  réputation  ,  ou  de  n'exposer  que  notre  réputation 

j  seule;  en  restant  dans  l'inactivité,  nous  compromettons  la  chose  publique,  et 

t  nous  nous  exposons  aux  reproches  d'avoir  manqué  le  moment;  en  organisant 

.  •»'  l'armée  nous  pouvons  risquer  notre  réputation  ,  mais  aux  yeux  de  certaines  gens 

'-.r  seulement;  car,  sousl'égide  de  nos  déclarations  sus-mentionnées,  et  qui  ne  sont 

Xh  que  conditionnelles,  ces  mêmes  conditions  s'étendent  sur  l'organisation.  D'ail- 

'  •3  leurs,  le  pire  qui  peut  nous  arriver,  c'est  que  les  événements  empêchent  Sa 

I  •'  Majesté  l'Empereur  de  réaliser  ses  vues  bienfaisantes  pour  le  bien  de  notre  pa- 

'    ^  trie,  et  dans  ce  cas  nous  nous  retrouverons  dans  la  situation  où  nous  sommes 

';  .    ,  aujourd'hui ,  celle  de  pouvoir  individuellement  servir  ou  quittera  volonté. 

'  Le 'jénéral  Woycz^jnshi  es\.  àe  l'avis  du  général  Kniaziewicz,  en  ajoutant  que, 

\.  d'après  sa  conscience,  il  ne  peut  servir  activement  avant  que  le  sort  de  son  pays 

ne  soit  décidé,  ou  qu'il  ne  soit  relevé  de  son  serment  envers  le  roi  de  Saxe. 
I  i|  Le  général  Sierakoicski ,  que  l'armée  s'organise,  plaçant  toute  sa  confiance 

'■'  ■  I  dans  Sa  Majesté  l'Empereur. 

1  Le  général  DomhroKski,  que  l'armée  s'orgat#se  et  qu'elle  prenne  aussitôt 

position  entre  la  Warta  et  la  Noteç  ,  pour  défendre  cette  frontière ,  s'offrant,  si 
on  demande ,  à  présenter  les  idées  sur  cette  opération. 

Le  général  Zaïonaek  est  pour  l'organisation,  de  crainte  qu'un  orage  ne  nous 
surprenne  dans  le  désordre. 
'.\ 

\  Lettre  du  premier  plén-ipotentiaire  de  l'Autriche,  prince  de  iictter- 

;  nich,  au  plénipotentiaire  de  Prusse,  prince  de  Hardenbcrg,  au 

;  sujet  de  l'arrangement  pris  à  l'égard  du  duché  de  Varsovie  et  du 

i  royaume  de  Saxe. 

•j  Vienne,  10  décembre  1814  '. 


i{  Extrait. 

Mon  Prince, 


■1 


J'ai  soumis  à  l'Empereur  la  note  verbale  que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur 
de  me  remettre  le  2  de  ce  mois.  Sa  Majesté  Impériale  m'a  autorisé  à  faire  aux 
divers  objets ,  sur  lesquels  elle  porte  ,  la  réponse  suivante. 

La  première,  comme  la  plus  importante  des  questions  résen'ées  aux  négocia- 
tions de  Vienne ,  a  sans  doute  été  celle  de  la  fixation  du  sort  du  duché  dt 
T'ariOcic.  Cette  question  renfermait,  en  effet,  toutes  les  facilités  propres  à  ré- 
gler les  affaires  générales  de  l'Europe,  sous  le  point  de  vue  politique  et  de  dis- 
tribution territoriale,  soit  que  les  provinces  ci-devant  polonaises  eussent,  en 
tout  ou  en  partie,  été  réunies  en  un  corps  politique  indépendant,  placé  entre 
les  trois  Cours  du  Nord ,  soit  que  le  partage  du  territoire  du  duché  de  Varsovie 

l.XIuber,t.  VII,  p.  28. 
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Ordre  du  jour  signé  par  le  grand-duc  Consanlin  Pavlovilsch,  en 
appelant  Vannée  polonaise  à  défendre  le  duché  de  Varsovie,  s'il 
était  attaqué  par  un  ennemi  quelconque  de  la  Russie. 

Varsovie,  le  11  décembre  1814'. 

Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre,  voire  puissant  iirotecteur, 
vous  appelle.  Réunissez-vous  sous  ses  drapeaux;  que  votre  bras 
s'arme  pour  la  défense  de  votre  pairie  et  la  conservation  de  votre 
!  existence  politique.  Pendant  que  ce  grand  monarque  s'occupe  du 

'.  bonheur  qu'il  veut  procurer  à  votre  patrie,  montrez  que  vous 

,'!  è[es  prêts  à  soutenir  ses  généreux  efforts  au  prix  do  votre  sang. 

;:j?  Les  mêmes  chefs,  qui  depuis  vingt  ans  vous  ont  conduits  au 

.*i|  champ  de  l'honneur,  vous  en  frayeront  encore  le  chemin.  L'Em- 

'i  .pereur  sait  apprécier  votre  bravoure.  Au  milieu   des  revers 

1  d'une  guerre  malheureuse,  il  a  vu  que  votre  honneur  a  survécu 

'■,]  à  des  événements  qu'il  ne  dépendait  pas  de  vous  d'empêcher. 

'■  De  hauts  faits  d'armes  vous  ont  distingués  dans  une  lutte,  dont 

,  la  cause  vous  était  souvent  élrdingère.  Maintenant  que  vos  efforiine 

!  »  sont  consacrés  qu'au  service  de  votre  patrie  vous  serez  invincibles. 

j^  Soldats  et  guerriers  de  toute  arme,  donnez  le  premier  exemple 

'  des  vertus  qui  doivent  animer  tous  vos  compatriotes.  Un  dé- 

vouement sans  bornes  pour  l'Empereur,  qui  n'a  en  vue  que  le 
bien  de  votre  patrie,  l'attachement  pour  sa  personne,  l'obéis- 
sance, la  discipline,  l'union,  telles  sont  les  di«.positions  par 
lesquelles  vous  contribuerez  au  bonheur  de  votre  pays,  qui  se 
trouve  maintenant  sous  son  égide.  Vous  parviendrez  ainsi  au 
i  bien-être  que  d'autres  ont  pu  vous  promettre,  mais  qu'il  peut 

I  seul  vous  procurer.  Sa  puissance  et  ses  vertus  vous  en  sont 

!  garants.  '  Constantin. 

Note  diplomatique  du  premier  plénipotentiaire  français,  prince  de 
■  Talleyrand,  au  premier  plénipotentiaire  autrichien,  prince  de 

\  Melternich,  sur  Vimporlance  de  la  question  polonaise,  sur  la  né- 

.  j  cessité  de  rétablir  une  Pologne  indépendante  dans  son  intégrilé 

I  -i']  de  1772,  et  sur  le  maintien  des  possessions  actuelles  du  roi  de 

'    *  Saxe. 

,      ]  Vienne,  19  décembre  1814'. 

Mon  Prince, 

.1  Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  internions  de  Sa  Majesté  Impériale  et 

1.  Kluber,  t.  VIT,  p.  39. 

2.  Kluber,  t.  VII,  p.  48;  Martiens,  NS,  t.  I,p.  3C1. 
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Boy.ilc  ,  exprimées  dans  la  lettre  que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur  de 
ni'écrire,  el  j'ai  porté  à  la  connaissance  de  Sa  Mnjestc  très-chretienne  la 
Note  confidentielle  que  vous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  Mgr  le  Chancelier 
d'fltal,  prince  de  Hardcnherg,  et  q\ie  vous  m'avez  officiellement  communiquée. 

]1  me  suffit,  pour  répondre  de  la  satisfaction  que  causeront  au  Roi  les 
déterminations  annoncées  par  cette  Note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  Sa 
Majesté  a  donnés  à  ses  ambassadeurs  au  congrès. 

La  France  n'avait  ;\  y  porter  aucune  vue  d'ambition  ou  d'intérêt  personnel. 
Replacée  dans  ses  antiques  limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  sem- 
blable k  la  mer,  qui  ne  franchit  ses  rivages  que  quand  elle  a  été  soulevée  par 
les  tempèt'js. 

Ses  armées,  chargées  de  gloire,  n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes. 
Délivrée  de  cette  oppression  ,  dont  elle  avait  été  moins  l'instrument  que  la  vic- 
time, heureuse  d'avoir  recouvré  ses  princes  légitimes,  et  avec  eux  le  repos 
qu'elle  pouvait  craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait  point  de  ré- 
clamalions  à  faire  ,  point  de  prétentions  qu'elle  voulût  former. 

Elle  n'en  a  élevé,,  elle  n'en  élèvera  aucune.  Mais  il  lui  restait  à  désirer  que 
l'œuvre  de  la  restitution  s'accomplît  pour  toute  l'Europe  comme  pour  elle,  que 
partout  et  pour  j.imais  l'esprit  de  révolution  cessât,  que  tout  droit  légitime  fût 
ren<iu  sacré,  et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et  sa  con- 
damnation et  un  perpétuel  obstacle  dans  une  reconnaissance  explicite,  et 
dans  une  garantie  fonuelle  de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  de  la  France  doit  être  celui  de  tout  État 
européen  (jui  ne  s'aveugle  pas  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  des  choses,  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  but  plus  noble  ne  fut  oiïert  aux  gouvernements  de  l'Europe.  Jamais 
résultat  ne  fut  si  nécessaire,  et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir,  qu'à 
l'éjioque  où  la  chrétienté  tout  entière  était  pour  la  première  fois  appelée  à 
former  un  congrès. 

Peut-être  l'aurait-on  déjà  complètement  obtenu,  si,  comme  le  Roi  l'avait 
espéré,  le  congrès  d'abord  réuni  eût,  en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et 
tracé  la  seule  route  qui  pût  y  conduire.  Sans  doute  alors  on  n'aurait  pas  vu  des 
puissances  se  faire  un  prétexte  pour  détruire  ce  qui  ne  peut  avoir  que  la  con- 
servation pour  fin.  Certes,  quand  le  traité  du  30  mai  a  voulu  que  le  dernier 
résultat  des  opérations  du  congrès  fût  un  équilibre  réel  et  dural;le,  il  n'a  pr.s 
entendu  confondre,  dans  une  seule  et  même  masse,  tous  les  territoires  et  tous 
les  peuples,  pour  les  diviser  ensuite  selon  de  certaines  proportions. 

Il  a  voulu  que  toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  rétablie,  que  tout 
droit  légitime  fût  respecté,  et  que  les  territoires  vacants,  c'est-à-dire  sans  sou- 
verains, fussent  distribués  conformément  aux  principes  deVc'quilibre  poHd'iue, 
où.  ce  qui  est  la  môme  chose,  aux  principes  conservateurs  des  droits  de  chacun 
et  du  repos  de  tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange,  que  de  con- 
sidérer comme  (f/e'mcnf  unique  de  l'équilibre,  les  quantités  que  les  arithméti- 
ciens politiques  dénombrent. 

«  Athènes,  dit  Montesquieu  ,  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces,  et  pendant 
qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
F.lle  r.vait  vingt  mille  citoyens  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Perses, 
qu'elle  disputa  l'empire  à  Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile  ;  et  elle  ea 
avait  vingt  mille  lor.<(|ue  Démétrius  de  Phalère  les  dénombra,  comme  daus  ua 
marché  l'on  compte  les  esclaves  » 
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i  Véquilibrc  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait  abstraction  non  de  celle 

!  force  éphd-mère  et  trompeuse  (jue  les  passions  produisent,  mais  de  la  vériullc 

force  morale  qui  consiste  dans  la  vertu.  Or,  dans  les  rapports  de  peuple  à 
peuple,  la  vertu  première,  est  la  justice. 
.|      •  Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  prescrit,  comme  règle  invariable,  à  ses 

';  ambassadeurs,  de  chercber  avant  tout  ce  qui  est  Juste,  do  ne  s'en  écarter  dans 

,'  aucun  cas,  et  par  quelque  considération  que  ce  puisse  ôtre ,  de  ne  souscrire,  de 

?l  n'acquiescer  à  rien  de  ce  qui  y  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre  des  combinai- 

1  sons  légitimes ,  de  s'attacher  à  celles  qui  peuvent  le  plus  efficacement  concourir 

.1  à  l'établissement  et  au  maintien  d'un  véritable  équilibre.  . 

1  De  toutes  les  questions  qui  doivent  ôtre  traitées  au  congrès,  le  roi  aurait  con- 

;f  "  sidéré  comme  la  première,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne, 

;!  comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de  Pologne,  s'il  lui  eût  été 

1  possible  d'espérer  autant  qu'il  le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de 

^  i  tous  les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services  qu'il  rendit  autrefois 

'  ',<i  à  l'Europe,  et  par  son  infortune,  pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète 

i  indépendance. 

Le  partage,  qui  le  raya  du  nombre  des  nations,  fut  le  prélude,  en  partie  li 
^  cause  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point  l'excuse  des  bouleversements  aui- 

I  quels  l'Europe  a  été  en  proie  ;  mais  lorsque  la  force  des  circonstances  ,  l'empor- 

tant même  sur  les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses  dispositions  des  souverains 
auxquels  les  provinces  autrefois  polonaises  sont  soumises,  eût  réduit  la  ques- 
tion de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple  affaire  de  partage  et  de  limites,  que  les 
trois  puissances  intéressées  discuteraient  entre  elles,  et  à  laquelle  leurs  traités 
antérieurs  avaient  rendu  la  France  étrangère ,  il  ne  restait  à  celle-ci ,  après 
avoir  offert,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équitables, 
qu'à  désirer  que  vous  fussiez  satisfaits,  et  à  l'être  elle-même  si  vous  l'étiez.  La 
question  de  Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non-seulement  pour  la  France,  mai» 
pour  l'Europe  en  elle-même,  cette  prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  sup- 
position ci-dessus,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus  importante  et 
la  première  de  toutes,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  aujourd'hui,  où  les 
deux  principes  de  la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la  fois,  et 
à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont  par  la  disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de 
ce  royaume. 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  il  faudrait  tenir  pour 
vrai  que  les  rois  peuvent  être  jugés  ;  qu'il  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et 
peut  s'emparer  de  leurs  possessions  ;  qu'ils  peuvent  être  condamnés  sans  avoir 
été  entendus,  sans  avoir  pu  se  défendre  ;  que  dans  leur  condamnation  sont  né- 
cessairement enveloppés  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que  la  confiscation, 
que  les  nations  éclairées  ont  banni  de  leur  code,  doit  ôtre  consacrée  au  dix- 
neuvième  siècle  par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un  royaume 
éi.-.nt  sans  doute  moins  odieuse  que  celle  d'une  simple  chaumière  :  que  les 
peuples  n'ont  aucuns  droits  distincts  de  ceux  de  leurs  souverains,  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie  ;  que  la  souveraineté  se  perd  et  s'ac- 
quiert par  le  seul  fait  de  la  conquête  ;  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  point 
unies  entre  elles  par  d'autres  liens  moraux,  que  ceux  qui  les  unissent  aux 
insulaires  de  l'Océan  austral;  qu'elles  ne  vivent  entre  elles  que  sous  la  loi  de 
pure  nature,  et  que  ce  qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas, 
ittendu  que,  quoique  les  sociétés  civiles,  par  toute  la  terre,  soient  entière- 
ment eu  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes^  qui  soat  pour  elles  desloii, 
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les  coutumes  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Europe,  et  qu'elles  ont 
universellement  ,  constamment  ,  et  réciproquement  observées  depuis  trois 
siècles,  ne  sont  point  une  loi  pour  elles;  en  un  mot  que  tout  est  légitime  à 
celui  qui  est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe  à  qui  ces  doctrines  ont  causé  tant  de 
maux,  à  qui  elles  ont  coûté  tant  de  larmes  et  de  sang,  n'a  que  trop  acheté  le 
droit  de  les  détester  et  de  les  maudire.  Elles  inspirent  une  égale  horreur  à 
Vienne,  à  Pétersbourg,  à  Londres,  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  royaume  de  Saxe,  pernicieuse 
comme  exemple,  le  serait  encore  par  son  influence  sur  Wquilihrc  général  de 
l'Europe,  équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces  d'agression  et  les 
forces  de  résistance  réciproque  des  divers  corps  politiques;  elle  les  blesserait 
de  deux  manières,  l'une  et  l'autre  très-graves. 

1°  En  créant  contre  la  Bohême  une  force  d'agression  très-grande,  et  ea 
menaçant  ainsi  la  sûreté  de  l'Autriche  entière,  car  la  force  particulière  de 
résistance  de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement  accrue  ,  et  ne 
pourrait  Tôtre  qu'aux  dépens  de  la  force  générale  de  résistance  de  la  monarchie 
autrichienne.  Or,  la  sûreté  de  l'Autriche  importe  trop  à  l'Europe,  pour  ne  pas 
exciter  la  sollicitude  particulière  du  roi; 

2°  En  créant  au  sein  du  corps  germanique,  et  pour  un  de  ses  membres,  une 
force  d'agression  hors  de  proportion  avec  la  force  de  résistance  de  tous  les 
autres  ;  ce  qui ,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  imminent  et  les  forçant  à  chercher 
de  l'appui  au  dehors,  rendrait  nulle  la  force  de  résistance  que  dans  le  système 
général  d'équilibre  européen  le  corps  entier  doit  offrir,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
que  par  l'union  intime  de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité ,  comme 
l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse  aucun  sentiment  de  jalousie  ou 
d'animosité,  et  que  c'est  précisément  parce  qu'elle  lui  porte  un  véritable  inté- 
rêt qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des  avantages  apparents,  qui, 
acquis  par  l'injustice  et  dangereux  pour  l'Europe,  lui  deviendraient  à  elle- 
même  tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  tout  ce  qu'elle  peut  légiti- 
mement obtenir;  non-seulement  la  France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera 
la  première  à  y  applaudir.  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
cédera  de  la  Saxe  au  roi  de  Saxe,  ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de 
justice  et  de  raison  ;  mais  si  l'on  demande  ce  que  le  roi  de  Saxe  céiiera  de  la 
Saxe  au  roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plus  complètement  à  la  Prufse  une 
existence  égale  à  celle  qu'elle  avait  en  1805,  des  cessions  de  la  part  du  roi  de 
Saxe  sont  nécessaires  ;  le  roi  de  France  sera  le  premier  à  engager  ce  prince  à 
faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt  de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne, lesquels  forment  en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Votre  Altesse 
me  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dans  les  tableaux  qui  étaient  joints 
à  sa  Note.  , 

Sa  Majesté  très-chrétienne,  invariablement  décidée  à  ne  pas  sanctionner, 
même  par  son  silence ,  l'exécution  des  projets  formés  contre  le  roi  et  le  royaume 
de  Saxe,  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  les  fruits  de  quelque  erreur 
ou  illusion  qu'un  examen  plus  attentif  fera  disparaître  ;  pleine  de  coniîance 
dans  la  droiture  personnelle  et  les  sentiments  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
qui  a  aussi  connu  le  malheur  ;  sachant  tout  ce  que  l'influence  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie  peut  faire,  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de 
toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distinguent  ;  persuadé  enfin  qu'il  ne  faut  jamais 
désespérer  d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  de  la  Saxe.  Elle  en 
désespère  moins  encore  en  apprenant  que  Sa  Uajeslé  l'empereur  d'Autriche , 
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par  une  détermination  digne  de  lui,  en  a  pris  hautement  la  défense,  et  déciaré 
qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Prince  de  Tallcyrand. 


Note  diplomatique  du  pUnipolentiaire  russe  comte  de  Nesselrode,  aux 
plénipotentiaires  autrichien,  prussien  et  anglais:  Metternichjlav' 
^     denberg  et  Castlereagh,  consommant  le  sixième  partage  de  la  Po- 
logne entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Vienne,  le  31  décembre  1814 '. 

Considérant  que  les  grands  et  salutaires  résultats  de  la  lutte  qui  a  changé  les 
destinées  de  l'Europe  et  donné  un  nouvel  essor  aux  espérances  légitimes  des 
nations,  sont  dus  uniquement  à  l'heureuse  harmonie  des  sentiments  et  des 
principes,  à  l'intimité  parfaite  et  à  la  confiance  sans  bornes  dont  les  monarques 
alliés  ont  été  réciproquement  animés,  sans  que  les  vicissitudes  inséparables 
d'une  guerre  aussi  périlleuse  aient  jamais  pu  altérer  leur  union ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  croit  devoir  en  api/eler  à  l'expérience  du  passé 
et  aux  sentiments  que  ses  auf;ustes  alliés  partagent  constamment  avec  lui,  pour 
motiver  ses  intentions  relativement  à  la  tâche  importante  qui  leur  est  imposée 
en  commun,  qui  seule  doitcouronner  les  sacrifices  de  la  quadruple  alliance,  ei 
devenir  le  prix  de  ses  efforts. 

Sa  Majesté  Impériale  est  pénétrée  de  la  conviction  que  l'Europe  ne  pourri 
recueillir  le  fruit  de  ses  sacrifices,  de  ceux  en  particulier  qui  furent  faits  par 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  secondés  avec  tant 
d'énergie  par  la  Grande-Bretagne,  que  lorsque  l'édifice  de  la  pacification  géné- 
rale reposera  sur  les  mêmes  hases  qui  ont  assuré  le  succès  de  leurs  armes, 
savoir  sur  l'identilé  de  leurs  vues  et  maximes  politiques,  ainsi  que  sur  l'asso- 
ciation franche  et  loyale  de  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Pénétrés  égalcmenl 
des  principes  immuables  de  la  religion  chrétienne  commune  à  tous,  c'est  sur 
cette  base  unique  de  l'ordre  politique  comme  de  l'ordre  social,  que  les  souve- 
rains ,  fraternisant  entre  eux ,  épuferont  leurs  maximes  d'Ëtatet  garantiront  les 
rapports  entre  les  peuples  que  la  Providence  leur  a  confiés. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  Impériale  a  cru  ne  pouvoir  donner  à  ses  allic.i 
de  preuve  plus  convaincante  de  l'invariabilité  de  ses  sentiments,  ainsi  que  de 
son  désir  de  seconder  leurs  vrais  intérêts,  qu"'en  communiquant  sans  réserve 
quelques  idées  fondamentales ,  qu'Elle  croit  propres  à  fixer  les  rapports  entre 
leurs  États,  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et  à  consommer  l'œuvre  de  la 
paix.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  contribué  au  triomphe  de  la  cause  com- 
mune, ainsi  que  la  parité  des  motifs  qui  ont  dirigé  sa  conduite.  Il  considère 
cette  heureuse  conformité  de  vues  et  de  sentiments  comme  le  plus  sûr  garant 
du  suffrage  que  son  auguste  allié  accordera  à  des  dispositions  qui  n'ont  qu'un 
seul  but,  celui  d'asseoir  la  tranquillité  de  l'Europe  suria  base  de  cette  même 
union  qui  a  opéré  sa  délivrance,  de  concilier  les  intérêts  de  leurs  États  respec- 
tifs, et  de  consolider  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  placés  sous  leurs 
sceptres,  en  accordant  une  consistance  salutaire  à  leurs  cultes,  à  leur^ opioiooi 
et  à  leur  nationalité. 

Le  comte  de  Nesselrode. 

1.  Kluber,  t.  VII,  p.  69. 
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Annexes. 

Arlicle. 
Cession  à  l'Àitlrichc, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russics  cède  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  le  rayon  de  Podgorze ,  excepte  le  faubourg  de  ce  nom ,  avec  un  cir- 
cuit de  quelques  cents  toises  à  l'entour  qui  reste  à  la  ville  de  Krakovie. 

Sa  Majesté  cède  en  outre  la  propriété  de  la  moitié  des  salines  de  Wielicika, 
possédée  par  le  duché  ainsi  que  le  district  de  Tarnopol. 

Art. 
Cession  à  la  Prusse. 

La  partie  du  duché  de  Varsovie  cédée  à  la  Prusse ,  sera  séparée  du  corps  de 
ce  duché  par  la  ligne  suivante. 

En  commençant  à  la  frontière  de  la  vieille  Prusse  au  village  Neuhoff  sur  la 
rivière  Soliiau,  on  passera  par  la  ville  Gorzno ,  pour  arriver  jusqu'à  la  rivière 
Drewentz  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg  ou  lîrodniça.  De  ce  point  on  descendra 
par  le  cours  de  cette  rivière  de  Drewenlz  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la 
ville  libre  de  Thorn, 

Du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Vistule ,  la  ligne  de  démarcation  continuera , 
en  commençant  de  la  frontière  du  territoire  de  Thorn  au  point  opposé  à  celui- 
là  par  lequel  on  a  fini  du  côté  de  la  rive  droite,  on  passera  au  village  Przybyslaw 
et  de  là  par  les  villages  Plasky ,  Chelum,  Wilowiczky,  Kobylinka,  Woyczym, 
Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz.De  Powidz  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au 
point  du  confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  J'rosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  village  Kos- 
cielnawics  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  celte  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  delà  Prosna)  un  territoire 
d'un  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisz,  on 
rentrera  du  cours  de  la  Prosna  et  l'on  continuera  à  le  suivre,  en  remontant  par 
les  villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawieç  pour  terminer  la  ligne  de  démar- 
cation à  la  froctière  de  la  Silésie  prussienne  près  le  village  Gola,  situé  vis-à-vis 
de  la  ville  silésienne  de  Pitschin. 

Art. 
Krakovie  et  Thorn. 
Les  villes  de  Krakovie  et  de  Thorn,  avec  le  territoire  qui  leur  sera  assigné, 
sont  déclarées  cités  indépendantes  et  neutres  sous  la  protection  des  trois  puis- 
sances. 

Art. 
Limites  de  Krakovie. 
Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Krakovie  aura,  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  un  rayon  de  quelques  cents  toises  mesuré  depuis  les  barrières 
du  faubourg  Podgorze. 

Sur  la  rive  gauche,  il  s'étendra  par  une  ligne  qui  sera  tracée:  en  commen- 
çant au  village  Wolica,  à  l'endroit  du  débouché  d'un  ruisseau  qui  découle  au- 
près de  ce  village  dans  la  Vistule-,  et  en  remontant  ce  ruisseau  par  Clo,  Kosciel- 
niki  jusqu'à  Czsrlin ,  delà  (en  suivant  les  frontières  des  villages)  par  Dziekanowin , 
Carlin,  Tomaszow,  Karniowiec,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sé- 
pare le  district  de  &rzeszowiçë  du  district  de  Olkusz  ;  de  là  enfin  en  suivant 
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1  cette  limite  des  deux  districts  susdits  pour  arriver  jusqu'à  la  frontière  de  la  Si- 

lésie  prussienne. 

Art. 

Limites  de  Thorn. 
Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Thorn  aura  à  l'entour,  tant  sur  \i 
rive  gauche  que  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  un  rayon  mesuré  sur  la  dis- 
tance d'enriron  trois  lieues  du  pays ,  en  commençant  depuis  les  barrières  de 

la  ville, 
i  Art. 

j  Duché  de  Varsovie. 

I  Déduction  faite  des  concessions  mentionnées  ci-dessus,  le  reste  du  duché  de 

1  Varsovie  est  dévolu  ;ï  la  couronne  de  Russie,  comme  £lat  uni,  auquel  Sa  Ma- 

•  jesté  Impériale  se  réserve  de  donner  une  constitution  nationale  et  l'extension  de 

*  limites  qu'Elle  jugera  convenable. 

Art. 
Cours  de  la  Vistule. 
i  Le  cours  de  la  Vistule,  ainsi  que  le  débouché  de  Danzig,  est  déclaré  libre 

3  On  se    concertera  sur  les  armngements  à  prendre  pour  faciliter  les  relaliot, 

1    •  commerciales  entre  les  trois  Êlals  et  les  deux  villes  libres  de  Krakovie  et  de 

I  Thorn. 

!J  Arl. 

j  Polonais  sous  la  domination  de  VAutriche  et  de  la  Prusse. 

]  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  désirant  faire  participer  tous  ki 

I  Polonais   au  bienfait  d'une    administration  nationale,    intercède   auprès  de 

'  ses  augustes  alliés  en   faveur  de  leurs  sujets  de  cette  nation,  dans  la  vue  de 
leur  obtenir  des  institutions   provinciales  qui  conservent  do  justes  égards 

;  pour  leur  nationalité,  et  leur   donner  une  part  à   l'administration  de  leur 

1  pays. 

i  Art. 

j  Garantie  réciproque. 

1  Les  trois  puissances  contractantes  se  garantissent  réciproquement  leurs  poi- 

]  sessions  polonaises. 

I  (Étendre  cette  réciprocité.] 


Traité  secret  et  éventuel  conclu  entre  l Autriche,  la  France  et  fAn- 
gletcrre,  dans  le  but  (Vagir  contre  la  Russie  et  la  Prusse,  si  clla 
voulaient  disposer  arbitrairement  du  sort  de  la  Pologne. 

Vienne ,  le  3  janvier  1815'. 

Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  France,  et  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  con- 
vaincus que  les  puissances  qui  avaient  à  compléter  les  disposi- 
tions du  traité  de  Paris,  devaient  être  maintenues  dans  un  ulai 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaites,  pour  pouvoir  ndèle- 
ment  et  dignement  s'acquitter  d'un  si  important  devoir,  rega. 

1.  Capefigue.  Le  Congrès  de  Vienne.  Paris,  184"',  p.  263.  Par  une  .'ai.u 
d'impression,  on  y  a  mis  3  février  au  lieu  de  3  janvier. 
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dant  en  conséquence  commo  nécessaire,  à  cause  des  pr(^tonlions 
récemment  manifestées,  de  pourvoir  aux  moyens  de  repousser 
toute  agression  à  laquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de 
l'un  d'eux  pourraient  se  trouver  exposées  en  haine  des  propo- 
sitions qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et  de  soutenir 
d'un  commun  accord  par  principe  de  justice  et  d'équité,  et 
n'ayant  pas  moins  à  cœur  de  compléter  les  dispositions  du  traité 
de  Paris,  de  la  manière  la  plus  conforme  qu'il  serait  possible  h 
son  véritable  sens  et  esprit,  à  ces  fins,  ont  résolu  de  faire  entre 
eux  une  convention  solennelle  et  de  conclure  une  alliance  dé- 
fensive. 

Art.  I.  Les  hautes  puissances  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement, et  chacune  d'elles  envers  les  autres,  à  agir  de  con- 
cert avec  le  plus  parfait  désintéressement  et  la  plus  complète 
bonne  foi,  pour  faire  que,  en  exécution  du  traité  de  Paris,  les 
arrangements  qui  doivent  en  compléter  les  dispositions,  soient 
effectués  de  la  manière  la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au 
véritable  esprit  de  ce  traité;  que  si,  par  la  suite  et  en  haine  des 
propositions  qu'elles  feront  et  soutiendront  d'un  commun  ac- 
cord, leurs  possessions  étaient  attaquées,  alors,  et  dans  ce  cas, 
elles  s'engagent  à  se  tenir  pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire 
cause  commune  entre  elles,  et  à  s'assister  mutuellement  pour 
repousser  une  telle  agression,  avec  toutes  les  forces  spécifiées 
ci-après. 

Art.  II.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant  seul 
amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  se  trouvait  menacée  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances, les  deux  autres  parties  devront,  par  une  intervention 
amicale,  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  elles,  de  prévenir 
l'agression. 

Art.  III.  Dans  le  cas  où  leurs  efforts  pour  y  parvenir  seraient 
insuffisants,  les  autres  puissances  contractantes  promettent  de 
venir  immédiatement  au  secours  de  la  puissance  attaquée,  cha- 
cune d'elles  avec  un  corps  de  150  000  hommes. 

Art.  IV.  Chaque  corps  sera  respectivement  composé  de 
120  000  hommes  d'infanterie,  et  de  30  000  hommes  de  cavalerie, 
avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné  au  nom- 
bre des  troupes. 
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Art.  V.  Les  parties  contractantes  n'ayant  aucune  vue  d'agran- 
dissement, et  n'f'-tant  .'inirn(';es  que  du  seul  dt^-sir  de  se  prot^;ger 
dans  l'exercice  de  leurs  droits,  s'engagent,  pour  le  cas  où  (ce 
qu'<^  Dieu  ne  plaise I)  la  guerre  viendrait  à  éclater,  à  considérer 
le  traité  de  Paris  comme  ayant  force  pour  régler,  h  la  paix,  la 
nature,  l'étendue  et  les  frontières  de  leurs  possessions  respec- 
tives. McUerjiich. 

Talleyrand. 
Castlercagh. 


i 


Note  circulaire  diplomatique  de  lord  Castlcreagh,  adressée  au  Con- 
grès de  Viejine,  en  protestant  contre  toute  espèce  de  partage  de  la 
Pologne,  et  de  la  nécessité  de  la  rétablir  dans  ses  limites  de  1 772. 

Vienne,  le  12  janvier  1815'. 

En  désirant  que  la  présente  Note  rel.itive  aux  aiïaires  de  Pologne  soit  insérée 
au  protocole ,  le  soussigné,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  le  déparlement  des  aiïaires  étrangères,  et  son  plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne,  n'a  pas  le  projet  de  faire  renaître  des  difficultés  ni  d'arrêter 
la  marche  des  arrangements  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette  occasion,  pour  y  consigner, 
d'après  l'ordre  positif  qu'il  en  a  reçu  de  sa  Cour,  l'opinion  du  Gouvernement 
britannique  sur  une  question  qui  pour  l'Europe  est  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à  Vienne,  le  soussigné  a  eu 
occasion  de  s'opposer  plusieurs  fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  déduire,  au  rétablissement 
d'un  Royaume  de  Pologne,  en  union  avec  la  Russie,  et  comme  devant  faire 
partie  de  cet  Empire. 

Le  vœu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté  a  été  de  voir  en  Pologne  un 
État  indépendant ,  plus  ou  moins  considérable  en  étendue,  qui  serait  régi  par  une 
dynastie  dialincle  et  formerait  une  puissance  intermédiaire  entre  les  trait 
grandes  monarchies.  Si  le  soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d'insister  sur  une  sem- 
blable mesure,  le  seul  motif  qui  ait  pu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  naître 
parmi  les  Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite  une  cause  de 
mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant  d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet 
arrangement. 

L'Empereur  de  Russie  ^  ainsi  qu'il  a  été  déclaré,  persistant  d'une  manière  in- 
variable dans  son  projet  d'ériger  en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire, 
la  portion  du  grand-duché  de  Varsovie  qui  doit  lui  revenir,  ainsi  que  le  tout  ou 
partie  des  provinces  polonaises  qui  appartiennent  déjà  à  Sa  Majesté  Impériale; 
et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  qui  sont  le  plus 
immédiatement  intéressés  dans  cet  arrangement,  ayant  cessé  de  «'y  opposer,  il 
ne  reste  plus  au  soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  départir  de  ses  premières 
représentations  sur  ce  sujet,  qu'à  former  sincèrement  le  vœu  qu'il  ne  résulte, 
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pour  la  tranquillité  du  Nord  et  l'équilibre  général  de  l'Europe ,  aucun  des  maux 
que  cette  mesure  peut  faire  craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d'en- 
visager. 

Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux  funestes  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter,  il  est  d'une  haute  importance  d'établir  la  tranquillité  publique 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  qui  composait  anciennement  le  Hmjaumc  de 
Pologne,  sur  quelques  hases  solides  et  libérales  qui  soient  con/'ormps  ùl' intérêt 
pt'fie'ra?,  et  d'y  introduire ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  diiïérence  des  inslilu- 
tions  politiques  qui  s'y  trouvent  actuellement  établies,  un  système  d'adminis- 
tration dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rapport  avec  le  génie 
de  ce  peuple. 

L'expérience  a  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cherchant  à  anéantir  les  usages  et 
les  coutumes  des  Polonais  que  l'on  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de  celtu 
nation ,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de  l'Europe.  On  a  tenlé  vainement 
de  leur  faire  oublier,  par  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  elàleura 
opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme  peuple,  et  même  leur  langage 
national.  Ces  essais,  suivis  avec  trop  de  persévérance,  ont  été  assez  souvent 
répétés  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont  servi  qu'à  faire  naître  le 
mécontentement  et  le  sentiment  pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays ,  et  ne 
produiront  jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  soulèvements  et  de  ramener 
la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 

D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement  à  l'unanimité  des  senti- 
ments que  le  soussigné  a  eu  la  satisfaction  de  voir  partagés  par  les  divers  Cabi- 
nets ,  il  désire  avec  ardeur  que  les  augustes  monarques  auxquels  ont  été  confiées 
les  destinées  de  la  nation  polonaise,  puissent  être  amenés,  avant  de  quitter 
Vienne,  à  s'engager  les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polonais  la 
partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée  sous  leur  domination  respective , 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira 
d'y  créer. 

La  connaissance  d'une  telle  détermination,  en  honorant  ces  souverains,  ten- 
dra plus  que  toute  autre  chose  à  leur  concilier  l'affection  de  leurs  sujets  Polo- 
nais; et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  directs  et  les  moins 
dangereux  pour  les  disposer  à  vivre  tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouver- 
nements respectifs. 

Si  ce  résultat  peut  être  heureusement  obtenu,  l'objet  que  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  a  le  plus  à  cœur,  savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera 
accompli;  et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  l'indépendance  de  l'Eu- 
rope n'ait  à  courir  aucun  des  dangers  que  l'on  peut  si  justement  appréhender 
pour  elle,  de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à  l'Empire  de 
Jlusste,  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait  que  les  forces  militaires  de  ces  deux 
États  se  trouvassent,  par  la  suite  des  temps,  entre  les  mains  d'un  prince  am- 
bitieux et  guerrier. 

Castlcreagh. 

i       Réponse  à  la  précédente  Note  circulaire  de  lord  Castlereagh,  présentée 
par  MM,  les  Plénipotentiaires  russes. 

Vienne,  19  janvier  1815'. 
La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh,  secrétaire  d'£lat  de  Sa  Ua- 
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jesté  Britannique,  insérée  au  protocole  dos  conférences  et  qui  a  trait  aur  arran- 
gements (les  aiïaires  de  Pologne,  a  été  portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie. 

Les  soussignés,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les  ordres  de  leur  auguste  maître, 
se  font  un  devoir  de  communiquer  la  réponse  suivante  et  prient  également 
leurs  collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés  dans  la  Note  anglaise, 
ont  fait  éprouver  à  Sa  Majesté  Impériale  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plu 
à  y  reconnaître  les  sentiments  généreux  qui  caractérisent  la  nation  an^'laise  et 
donnent  la  juste  mesure  des  vues  grandes  et  éclairées  de  son  Gouver- 
nement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et  surtout  les  développements 
que  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des 
maximes  politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  actuelle,  ont  été  en- 
visagés par  Sa  Majesté  Impériale  comme  très-propres  à  favoriser  les  mesures 
conciliatrices  proposées  par  elle  à  ses  alliés,  dans  Tunique  Lut  de  contribuer  à 
l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant  que  le  désir  de  proléger  leur  natio- 
nalilé  peut  se  concilier  avec  le  maintien  d'un  juste  équilibre  entre  les  puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  forces  doit  désormais 
(établir. 

I     A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins  importantes  qui  démon- 
trent l'impossibilité  de  faire  renaître,  dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  pri- 
.  mitives,  cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'indépendance  de  la  Po- 
logne faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dû  nécessairement  borner  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté  Impériale  en  faveur  de  la  nation  polonaise,  au  seul  désir  de  procurer 
aux  Polonais,  sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un  mode  d'exis- 
tence qui  satisfasse  leurs  vœux  légitimes,  et  qui  leur  assure  tous  les  avantages 
compatibles  avec  les  convenances  particulières  de  chacun  des  £tats  scus  h 
souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes  les  transactions  réglemen- 
taires que  Sa  Majesté  Impériale  a  jugé  nécessaire  de  proposer  à  ses  augustej 
alliés;  en  favorisant  et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  amicale,  l'ac- 
complissement des  mesures  tendantes  à  améliorer  le  sort  des  Polonais,  et  far 
cela  même  à  cimenter  leur  attachement  pour  les  dominations  respectives  aux- 
quelles ils  sont  affiliés,  l'Empereur  croit  avoir  prouvé  toute  la  droiture  et  la 
loyauté  de  ses  sentiments.  Sa  Majesté  envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à 
leurs  Gouvernements  et  à  leurs  Souverains,  moyennant  une  équitable  cocci- 
liation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme  l'unique  garantie  des  rappor; 
permanents  qu'il  est  si  essentiel  de  consolider  entre  les  trois  États,  tant  pou: 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le  repos  de  l'Europe 
entière. 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre  qu'à  assurer  le  bonheu 
des  peuples  que  la  Providence  lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  qu: 
sous  l'égide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme  sans  être  agrès 
sive.  Nulle  force  ne  peut  mieux  garantir  le  repos  universel  de  l'Europe  et  le 
vues  pacifiques  des  États  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  cette  puissance  d 
cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un  peuple  pour  sa  terre  natale,  et  di 
sentiment  de  la  félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  désire  âttacbu*  i  te: 
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Empire  les  Polonais  placés  sous  son  rrouverncment.  Tels  sont  aussi  les  vœux 

qu'elle  forme  pourvoiriez  mêmes  résultats  se  rénliscr  dans  les  KtalsdesSouve- 

■  rains  ses  alliés,  dont  elle  apprécie  les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  Sa  Majesté  se  plaît  à  croire  q\ie  le  système  conciliatoire  et 
adapté  aux  circonstances  qu'elle  a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour 
bannir  toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au  moindre  prétexte, 
si  toutefois  la  réunion  d'une  partie  de  la  nation  polonaise  à  son  Empire,  par 
des  liens  constitutionnels ,  avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais,  indépendamment  même  des  considérations  qui  résultent  des  principes 
sur  lesquels  vont  se  fonderies  relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Em- 
pereur en  appelle  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  répondre  à  tout 
soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  <ie8  combinaisons  futures.  Il  est  dans  la 
ferme  persuasion  que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à  la  tête  de 
son  peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de  consolider  l'indépendance  des  Etats 
européens,  présente  la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde  des  puissances  du  premier 
ordre  et  à  l'abri  de  toute  prépondérance,  aura  acquis  par  la  politique  loyale  de 
la  Russie  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force  même  qui  aura  le  plus 
contribué  à  l'établir. 

D'ailleurs,  Sa  Majesté  Impériale  s'applaudit  de  la  conformité  d'intentions  et 
de  sentiments  manifestés  en  cette  occasion  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent  d'Angleterre,  ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  se  platt  à  en  tirer  le  plus  heureux 
présage  pour  l'issue  des  négociations  actuelles. 

Basoumo/J'sky.      Ncssclrode. 


Réponse  à  la  Note  de  lord  Castlereagh,  présentée  par  M.  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Vienne,  30  janvier  ISliS'. 

Le  soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  son  auguste  maître  sur  la  Note  de 
Son  Excellence  mylord  Castlereagh  concernant  les  arrangements  des  affaires  de 
Pologne,  s'empresse  de  témoigner  à  Son  Excellence  que  les  principes  qui  y  sont 
développés  sur  la  manière  d'administrer  les  provinces  polonaises  placées  sous  la 
domination  des  différentes  puissances,  sont  entièrement  conformes  aux  senti- 
ments de  Sa  Majesté. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  provinces  par  un  mode  d'administration  adapté 
aux  habitudes  et  au  génie  de  leurs  habitants,  c'est  là  réellement  l'établir  sur  la 
base  solide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  C'est  en  agissant  ainsi  qu'on 
montre  aux  peuples  que  leur  existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute 
atteinte,  quel  que  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a  liés;  qu'on  leur 
apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées  qui ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement 
séparées, ne  cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  vie  privée,  des 
vœux  et  des  espérances  vagues  de  changements  futurs  ;  qu'on  rattache  forte- 
ment les  sujets  de  nations  différentes  à  un  môme  gouvernement  et  qu'on  les 
réunit  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  Sa  Majesté  Prussienne  partage  entièrement  avec 
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Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince-Rcgent  d'An- 
gleterre, elle  aura,  constamment  à  cœur  de  prooirer  à  ses  sujets  Polonais  de 
nation  tous  les  avantages  qui  pourront  former  un  objet  de  leurs  vœux  légitimes 
et  qui  seront  compatibles  avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  premier  but 
de  chaque  État  de  former  un  ensemble  solide  des  différentes  parties  qui  le  com- 
posent. 

Le  soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'avoir  pu  exposer,  au  nom  de  sa 
Cour,  à  Son  Excellence  mylord  Castlereagh  des  principes  aussi  conformes  i 
ceux  du  Gouvernement  britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien,  du  consente- 
ment de  ses  collègues,  faire  insérer  également  la  Note  présente  au  premier  pro- 
tocole des  conférences,  et  a  l'honneur,  etc. 

Ilardenberg. 

Réponse  à  la  Note  de  lord  Castlereagh,  présentée  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires autrichiens. 

Vienne,  21  février  1815'. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  pris  connaissance  des  dé- 
clarations  relatives  aux  affaires  de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  dé- 
posées au  protocole  des  conférences  par  MM.  les  plénipotentiaires  d'Angleterre 
et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  plénipotentiaires  de  déposer  également  au  proto- 
cole la  déclaration  suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  importantes  négociations  qui 
viennent  de  fixer  le  sort  du  duché  de  Varsovie ,  ne  peut  avoir  laissé  de  douteaui 
puissances  que  non-seulement  le  rétablissement  d'un  Royaume  de  Pologne  ia* 
dépendant  et  rendu  à  un  Gouvernement  national  polonais,  eût  complètement 
satisfait  aux  vœux  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  qu'elle  n'eût  pas  même  re- 
gretté de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver  à  la  restauration  salutaire  de  cet 
ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que  l'Empereur  est  éloigné  d'en- 
trevoir, dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  nationalité  polonaise,  unmotif  de  jalousie 
'  ou  d'inquiétude  pour  la  généralité  de  son  Empire.  Dans  aucun  temps,  l'Au- 

triche n'avait  vu  dans  une  Pologne  libre  et  indépendante  une  puissance  rivale 
et  ennemie,  et  les  principes  qui  avaient  guidé  les  augustes  prédécesseurs  de 
l'Empereur  et  Sa  Majesté  impériale  elle-même,  jusqu'aux  époques  des  partages 
de  177.3  et  1797,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de  circonstances 
il  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté  des  souverains  de  l'Autriche. 

'I  Jaloux  dès  lors  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  engagements ,  et  lié  par 

des  stipulations  expresses  au  système  du  partage,  l'Empereur  ne  dévia,  en  au- 
cune manière,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours.  Sa  Majesté  Impériale 
ne  pouvant  régler  les  formes  de  son  gouvernement  sur  un  ordre  de  chobe^ 
abrogé,  borna  ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais.  L'état  de 
■  culture  et  de  prospérité  de  la  Galicie,  comparé  à  ce  qu'elle  était  avant  sa  réu- 
nion à  l'Autriche,  à  ce  qu'elle  était  même  avant  le  règne  de  l'Empereur,  prouve 
que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L'Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des  présentes  négociations, 
subordonné  ses  vœux  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Pologne ,  aux  grandei 
considérations  qui  ont  porté  les  puissances  à  sanctionner  la  réunion  de  la  ma- 

1.  Kluber,  IX,47;  Martens,  NSI,  382.       /. . 
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jeure  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  à  l'Empire  russe,  Sa  Majesté  Im- 
périale n'en  partage  pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre  en 
faveur  des  institutions  nationales  que  Sa  Majesté  Impériale  a  résolu  d'accorder 
aux  peuples  Polonais. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  côté,  de  veiller  au  bien- 
être  de  ses  sujets  polonais  avec  celte  sollicitude  paternelle  qu'il  a  avouée  avec 
une, justice  également  distribulive  aux  peuples  de  difTorcntes  souches  que  la 
Providence  a  soumis  à  sa  domination. 

Sa  Majesté  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers  garants  du  repos  et  de 
la  force  des  Étais  se  trouvent  dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur 
est  inséparable  desjustes  égards  que  les  Gouvernements  portent  à  la  nationa- 
lité et  aux  habitudes  de  leurs  administrés. 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manifester  combien ,  dans  la  ques- 
tion qui  se  présente,  ses  intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en 
chargeant  ses  plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  apostolique  est  à  tous  égards  d'accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont 
dicté  la  déclaration  par  laquelle  lord  Castlereagh  exprime  les  sentiments  de  sa 
Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples  Polonais ,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui, 
d'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claration, par  note  du  19  janvier  dernier. 

Mcttcrnich.     Wessmherg. 


Convention  entre  la  Prusse  cl  la  Russie,  pour  abolir  la  Convention 
de  Dayonne  du  10  mai  1808,  entre  la  France  et  la  Saxe,  svjnèc 
le  30  mars  1815. 

{Voir  Martens,  A^.  /î.,  t.  II,  p.  181  ;  Kluber,  t.  YIIl,  p.  204.) 


Réponse  de  la  Russie  à  la  Note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
relativement  au  duché  de  Varsovie. 

Vienne,  20  mars,  =  10  avril  1815'. 

Le  soussigné  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ayant  porté  à  la  connaissance  de  son  auguste  maître  le  contenu  des 
notes  remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  esi  autorisé  à 
faire  insérer  au  protocole  la  réponse  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier  les  habitants  du  duché  de 
Varsovie  de  leur  serment  de  fidélité ,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrange- 
jnent  qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la  Saxe  ,  ce  monarque  a 
attaché  à  son  consentement  sur  ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser 
avec  quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui  les  font  envisager 
soit  comme  devant  être  restreintes  et  expliquées,  soit  comme  étant  inadmis- 
sibles. 

1°  La  Note  saxonne  établit  première  clause  «  que  les  prétentions  du  roi  aux 
arrérages  de  îa  liste  civile  du  duché  de  Varsovie  soient  reconnues  et  qu'il  soit 
fixé  des  termes  pour  leur  payement.  »  ^ 

1.  Kluber,  i.  IX,  p.  109. 
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'  Pour  prouver  combien  celte  réclamation  est  peu  fondée,  il  suffira  de  consi- 

!  dcrer  que  le  duché  de  Varsovie  a  été  réduit  i  l'état  d'épuisement  absolu  où  il 

'  se  trouve  aujourd'hui ,  par  i'énormité  des  sacrifices  qui  lui  furent  imposes  sous 

,|  •  ]e  ;,'oiivernomeiitdû  S.  M.  le  Roi  do  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion 

i  avec  la  population  et  les  ressources.  Ces  elTorts  exif,'és  pour  une  cause  ctran- 

!  gère  à  la  Pologne,  n'cmpcclièrent  pas  que  le  pays  qui  n'y  était  prêté  ne  filt 

cnvisnf^é  comme  le  premier  objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  eurent  dé- 
montré l'inutilité  de  tant  de  sacrifices. 
I  Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  ;\  ce  pays,  et  aussi  peu  intércs- 

!  séc  ;\  son  bien-être,  l'a  mis  dans  l'impos  ibilité  d'acquitter  la  somme  afTccléc  à 

la  liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  réclamation  par  la'iucUe 
on  semble  vouloir  faire  abstraction  du   pas?é,  ainsi  que  du  droit  de  conquête 
acquis  sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes  et  auquel  les  propriétés  du 
I  domaine  sont  soumises,  comme  le  reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant 

'  l'unique  caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administration  ruineuse 

pour  le  duché ,  on  doit  en  conclure  que  les  principes  du  droit  public  se  joignent 
j  ici  aux  motifs  d'humanité  pour  rejeter  une  prétention,  à  laquelle  les  plaies 

profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules  servir  de  réponse. 

2°  La  Note  en  question  pose  en  principe  «  que  Sa  Majesté  sera  dégagée  de 
'"  toute  obligation  ou  responsabilité.  M' égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 

du  duché.  j> 
'  Ce  principe  est  de  nature  à  êtrcaiimis  en  général,  sauf  les  développements 

1  qu'il  exige ,  afin  de  donner  plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  dé- 

,]  river.   En  attendant,   toutes   les  obligations   résultant   de   la   convention  de 

1  Bayounc  sont  annulées  par  le  fait  de  la  transaction  conclus  avec  la  Prusse.  La 

]  communication  de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet  égard,  et  il  pourra 

!  être  donné  une  déclaration  formelle  qui  annule  toute  responsabilité  résultante 

!'  pour  le  Roi  de  Saxe  dans  la  convention  de  Rayonne. 

;  i  3°  <r  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  réclame  les  avances  que  les  caisses  saxonnes  ont  fai- 

•|;||  tes  à  celles  du  duché. 

^ii]  •  Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour  les  armements,  fournitures 

'I  et  autres  prestations  imposées  au  duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par  la 

j  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris  statue  l'établissement  d'une 

|j  Commission  de  liquidation.  La  balance  en  faveur  du  duché  s'annonce  pour  une 

I  somme  considérable,  et  l'on  a  l'obligation  formelle  de  faire  concourir  la  Saxe  i 

II  l'actif  résultant  de  cette  liquidation   pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  di- 
ij  rectement  versée  dans  les  caisses  du  duché. 

jj  En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'elle  a  ne  procédera  à  l'accora- 

i  plissement  de  l'acte  qu'on  lui  demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable 

,!  en  possession  de  ses  États.  » 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause,  qui  porte  l'empreinte  de  la  méfiance,  avec 

]  les  motifs  d'utilité  générale  que  Sa  Majesté  allègue,  comme  ayant  détermine  sa 

j(.|  ,                 prompte  accession  à  l'arrangement  proposé.  En  effet  l'urgence  de  faire  cesser 

■  'T|  les  inconvénients  inséparables  d'une  prolongation  indéfinie  de  l'état  provisoire, 

'  est  trop  évidemment  démontrée;  et  Sa  Majesté  elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses   intentions   bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi  que  du  désir  qui 

',  l'anime  de  participer  à  l'affermissement  de   la  tranquillité  en  Europe,  pour 

ji  qu'il  soit  permis  d'élever  aucun  doute  sur  soq  empressement  à  amener  un  ré- 

■M.  ,       sultat  aussi  salutaire. 

Il  Hais,  indépendamment  môme  de  ces  coasidératioiis,  on  ne  saurait  admettre 
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une  restriction  qui  intervertit  l'ordre  naturel  des  stipulations  arrùltcs.  11  est 
clair  que  Sa  Majesté  en  déliant  de  leur  serment  les  habitants  du  duché  de 
Varsovie ,  ne  fait  que  remplir  une  des  conditions  expresses,  au  moyen  des- 
quelles Elle  rentre  en  possession  des  États  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  saurait 
donc,  sous  aucun  prétexto,  subonlonner  cet  acte  strictement  exigé  à  celui  de 
sa  réintégration  qui  en  suppose  de  fait  l'accomi  lisscment  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les  témoignages  de  faits  incon- 
testables pour  discuter  ces  différents  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise 
par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  soussigné  croit  devoir  rap- 
peler ici,  encore  une  fois,  la  nécessité  de  subordonner  toute  considération 
partielle,  au  but  éminemment  important  de  faire  cesser  sans  retard  et  parle 
fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays  dont  le  sort  a  été  irrévocable- 
ment décidé. 

Basoumo/fsliy. 

Lettre  de  Tcmpcrcur  Alexandre  F^  au  comte  Thomas  Oslrorrshi,  pré- 
sident du  Sénat  polonais  du  grand-duché  de  Va}'sovic,  en  lui  an- 
nonçant la  formation  d'un  royaume   de  Pologne  annexé  à  la 

Russie. 

Vienne,  le  18/30  avril  1815'. 

Monsieur  le  président  du  Sénat,  comte  Ostrowski,  c'est  avec 
une  satisfaction  particulière  que  je  vous  annonce  que  le  sort  de 
votre  patrie  vient  enfin  d'être  fixé  par  l'accord  de  toutes  les 
puissances  réunies  au  congrès. 

En  prenant  le  titre  de  Hoi  de  Pologne,  j'ai  voulu  satisfaire  aux 
vœux  de  la  nation.  Le  royaume  de  Pologne  sera  uni  à  l'empire 
de  Russie  par  les  titres  de  sa  propre  constitution,  sur  laquelle 
je  désire  de  fonder  le  bonheur  du  pays.  Si  le  grand  intérêt  du 
repos  général  n'a  pas  permis  que  tous  les  Polonais  fussent  réunis 
sous  le  même  sceptre,  je  me  suis  cITorcé  du  moins  d'adoucir, 
autant  que  possible,  les  rigueurs  de  leur  séparation  et  de  leur 
obtenir  partout  la  jouissance  possible  de  leur  nationalité. 

Avant  que  les  formalités  qui  restent  à  remplir  permettent  de  ' 
publier,  d'une  manière  circonstanciée,  tous  les  points  concer- 
nant l'arrangement  définitif  des  affaires  de  Pologne,  j'ai  voulu 
qu'en  substance  vous  en  soyez  le  premier  informé  de  ma  part 
et  je  vous  autorise  d'instruire  du  contenu  de  la  présente  vos 
compatriotes. 

Recevez  l'assurance  de  mon  estime  sincère. 

Alexandre. 

1.  Kluber,  t.  Vn,  p.  198  et  Ostrowski  (Antoine).  Vie  de  Thomas  Ostrovcski, 
t.  II. 
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Traité  du  sixième  partage  de  la  Pologne ,  entre  la  Russie 
et  r Autriche. 

Vienne,  le  21  avril  (3  mai)  1815'. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à 
cœur  de  s'entendre  amicalement  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  consolider  le  bien-être  des  Polonais  dans  lei  nou- 
veaux rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les  changements 
amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  môme 
temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les 
circonstances  l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement  des 
rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque  des  ha- 
bitants, sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés  à  con- 
clure, l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  cette 
première  puissance  et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi  bien 
les  obligations  générales  communes  aux  trois  puissances,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leurs  Majestés  Im- 
périales ont  nommé  à  cet  effet  pour  leur  traité  direct  les  pléni- 
potentiaires suivants  ; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte 
de  Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  or- 
dres de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky,  grand-croix 
de  celui  de  Saint- Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  au 
congrès  ; 

S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique,  le  sieur  Clément- 
Venceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- 
Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 

1.  Schœll.,  t.  VUI,  p.  107.  Marlen»,  N.  R.,  t.  II,  p.  325. 
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de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  "Wurtemberg,  de  la  Fidélité 
de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  de  plusieurs  autres; 
chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de 
l'Acadcmie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  son  ministre  d'État,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  son  plénipotentiaire  au 
Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
ci-après  : 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur' de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale  et  royale  apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés 
de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809; 
des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tarnopol  et  Zaleszczyk,  et  les 
frontières  seront  rétablies  de  ce  côte  telles  qu'elles  avaient  été 
avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  IL  S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie, 
réunie  aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809  aux  rec- 
tifications près,  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire 
d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel, 
signé  en  commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont 
il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par 
le  traité  signé  le  même  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de 
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Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  Constitution  pour 
être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ses 
héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se 
réserve  de  donner  à  cet  Ëtat,  jouissant  d'une  administration 
distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne, 
conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres 
attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des 
gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  con- 
venable de  leur  accorder. 

Art.  YI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  sépa- 
ration a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient 
se  fixer  dans  un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans, 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quit- 
ter le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ses  ventes  en  argent 
comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêchement,  ni 
détractions  quelconques. 

Art.  VII.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condi- 
tion qu'ils  puissent  être. 

Art.  YIII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  mili- 
taires en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confisca- 
tions provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard 
des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées 
en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et 
n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 
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Art.  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  propriét(5s  sous  plus 
d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater 
du  jour  011  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit, 
par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien 
le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la 
plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Celte  déclaration,  que  le  susdit  ma- 
gistrat ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  l'autorité  supé- 
rieure de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille 
exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  XII.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trou- 
vent sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme 
étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son 
dernier  domicile  ;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la 
faculté  de  passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une 
nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession 
de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque 
époque  que  se  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans 
les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  i  la 
possession.  H  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  rete- 
nue quelconque.   • 
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Art.  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent 
de  non-détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  h  titre 
d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d'un  bien,  qui,  à  l'épo- 
que de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier 
lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne 
possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements  une 
fortune  quelconque  k  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de 
mariage,  dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  pro- 
priétaire mixte,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la 
déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du 
jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé 
de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  pos- 
sessions dans  l'autre,  et  pour  cet  efTet  il  est  de  la  volonté  des 
deux  Cours,  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine 
délivre  les  passeports  nécessaires  à  la  réquisition  des  parties. 
Ces  passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement 
dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées 
par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions, 
d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de 
la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans 
égard  à  la  difîérence  de  souveraineté  ;  de  transporter  de  même, 
d'un  endroit  à  l'autre,  leurs  moissons,  toutes  les  productions 
du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication, 
sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  rede- 
vance et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles 
ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de 
■démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  apparie- 
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Tianfes  au  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille 
de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  cou- 
pées par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puis- 
sances, nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pdlres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils 
jouissaient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  h  la  pratique  jour- 
nalière de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  : 
Grunz-Verkehr. 

Art.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui 
décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de 
ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  teiritoire,  dans  lequel  est 
située  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Celte 
disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout 
desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 
établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière, 
sera  exercée  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  si- 
tué le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements. 

Dans  le  cas  oii  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  commissaires,  qui  seront  chargés  de  la  dé- 
marcation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer, 
selon  les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités, 
ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nou- 
veaux établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  gouvernements  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans 
toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  exis- 
tait avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  des- 
cendant qu'en  remontant,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  h.  aucun  des  habitants  des  provinces  polo- 
naises qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  autrichien  ou 
russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproque- 
ment concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui,  n'étant  point 
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navigables  aujourd'hui,  pourraient  être  rendus  tels,  ainsi  que 
pour  les  canaux  qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir. 

Les  mômes  principes. seront  adoptés  en  faveur  des  sujets 
mentionnés  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent  ar- 
river par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'attéragc  seront  communs 
sur  les  deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  existant  pour  la  jirati- 
quc  de  la  navigation  intérieure. 
Art.  XXVL  Tour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de 
,  navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  n'établir  (ju'une 
seule  espèce  de  droit  de  navigation  portant  sur  la  capacité,  le 
jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  II 
sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  des- 
tiné à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un 
état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux  Cours, 
ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour 
la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  puissances  contractantes  cependant  faisait 
à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais 
être  assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet 
égard. 

Art.  XXYIL  Les  commissaires  qui  seront  charges  delà  partie 
réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  se- 
ront nommés  sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être 
achevé,  vu  et  approuvé  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ra- 
tiflcation  du  présent  traité. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  autres  parties  contractantes,  pour  don- 
ner plus  d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommé- 
ment sur  la  route  de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont 
convenues  d'accorder  la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du 
transit  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  droits 
à  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus  modérés  possibles,  et 
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tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les  sujets 
étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  môme  le  commerce 
d'importition  et  d'exportation  entre  lesdites  provinces,  qui  con- 
stituaient l'ancien  royaume  de  Pologne,  d'avant  1772,  il  a  été 
convenu  entre  les  deux  Cours  de  nommer  réciproquement  des 
commissaires,  qui  seront  chargés  d'examiner  les  règlements  et 
tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des  projets  tendant  'i  régler 
tout  ce  qui  est  relatifs  ce  commerce,  et  surtout  pour  prévenir 
toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part  des  douanes. 

Art.  XXX.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
émis  des  obligations  de  sa  caisse  générale  des  dettes  de  l'Ktat 
{Univcrsal-Staalsschuldcn-Cassc)  pour  la  somme  correspon- 
dante h  la  quote-part  des  anciennes  dettes  du  roi  et  de  la 
République  de  Pologne,  dont  elle  avait  été  grevée  par  suite  de 
la  Convention  des  15,  26  janvier  1797,  et  ces  obligations  devant 
rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés 
et  courants,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce 
chef  de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrangement 
en  bloc,  une  somme  aversionnelle  de  quatre  millions  de  florins 
de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique renonce  pleinement  à  toutes  autres  prétentions  relati- 
ves aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  affectées,  hypolliéquées  ou 
inscrites  sur  les  parties  cédées.    • 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Po- 
logne, stipulée  à  l'art.  XXX,  comme  somme  aversionnelle  de  la 
part  du  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce 
gouvernement  au  trésor  impérial  autrichien  en  argent  comp- 
tant, et  en  huit  termes  égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  flo- 
rins de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  les  12/24  juin  de 
de  l'année  1816,  elle  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant 
cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les 
nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exigeront,  les  hautes 
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partie?  contractantes  sont  convenues,  si  la  paix  nY'tait point  ré- 
tablie à  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de  reculer  le  pre- 
mier payement,  et  par  conséquent  tous  les  autres  progressive- 
ment, de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu 
six  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXIII.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis 
l'érection  du  duché  de  Varsovie,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  d'un 
neuvième. 

Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera  h  l'ac- 
tif résultant  de  la  liquidation  à  faire  dans  la  même  pro- 
portion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent 
traité  il  sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Varsovie. 
Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et 
d'employés.  Son  objet  sera  : 

1)  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gou- 
vernements étrangers  ; 

2)  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3)  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gou- 
vernements. En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'article 
précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procé- 
der sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution 
de  tous  les  cautionnements,  soitqu'ils  consistent  en  argent  comp- 
tant, ou  en  titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  despartics 
contractantes  pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans 
les  Etats  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judi- 
ciaires qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans 
l'autre,  ils  seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  tiîrcs 
quelconques  qui  pburraient  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  seront  réciproque- 
ment restitués  à  la  puissance  dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie 
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qui  en  est  en  possession,  le  conservera  ;  mais  il  en  sera  donné 
à  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés; 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  États. 

La  môme  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné 
copie  légalisée. 

Art.  XXXVIII.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  commis- 
sion mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la 
nouvelle  frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer 
les  poteaux,  et  en  désigner  les  angles  de  relèvemfcnt,  de  ma- 
nière à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre 
doute,  contestation,  ni  difficulté,  si  par  la  suite  du  temps  il  s'a- 
gissait de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  ac- 
cident quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cents 
mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'es- 
pace de  cinq  années,  au  bout  desquelles  il  pourra  être  renou- 
velé aux  conditions  dont  on  conviendra  alors. 

Art.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  les 
ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes 
et  aux  autorités  compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces 
qui  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de 
ces  pays  aux  commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  ob- 
jet. Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans 
l'espace  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

{L.  S.)  Le  comte  de  Rasoumo/fsky . 
{L.  S.)  Le  prince  de  Meltemich, 
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Traité  du  sixième  partage  de  la  Polorjne,  entre  la  Russie  et  la  Prusae. 

Vienne,  le  21  avril  =z  3  mai  1815'. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs 
armées  et  leurs  peuples  dans  une  guerre  difficile  et  meurtrière, 
et  dont  l'objet  sacré  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tran- 
quillité aux  nations,  ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir  leurs 
obligations  immédiates  et  mettre  un  terme  h  toutes  les  incerti- 
tudes, de  fixer  définitivement  et  par  un  traité  solennel  tout  ce 
qui  concerne  les  arrangements  relatifs  au  duché  de  Varsovie  et 
l'ordre  de  choses  résultant  h  cet  égard  du  concours  des  négocia- 
tions et  des  principes  d'équilil)re  et  de  répartition  de  forces, 
discutés  et  soutenus  au  congrès  de  A'ienne.  L'espjrit  national, 
l'avantage  du  commerce,  les  rapports  qui  peuvent  ramener  la 
stabilité  dans  l'administration,  l'ordre  dans  les  finances,  la  pros- 
périté publique  et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nou- 
velle contiguïté,  tout  a  été  consulté  ;  et  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Royale  pour  achever  cette  œuvre  salutaire,  pour  déterminer 
et  tracer  définitivement  les  limites  de  leurs  États,  pour  convenir 
de  toutes  les  stipulations  qui  peuvent  en  assurer  le  bonheur,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte 
Rasoumofl'sky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre  Nevsky,  grand'croix  de 
celui  de  Saint- Wladimir  de  la  première  classe,  son  premier 
plénipotentiaire  au  congrès  ;  et 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  Ilardenberg,  son  chancelier 
d'État,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  noir,  de  l'Aigle 
rouge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  1er 
de  Prusse^  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Xevsky 
et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie  ;  grand'croiï 
de  l'ordre  royal  de  Saint -Etienne  de  Hongrie,^  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur;  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Charles 
d'Espagne,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne, 
de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Éléphant  de 

1.  Marlens,  N.  R.,  II,  236.  —  Neumann,  II,  586. 
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Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  au- 
tres, son  premier  plénipotentiaire  au  congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  traités 
réciproques  entre  la  ilussie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ils  sont 
insérés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près 
motivées  parla  nature  môme  des  choses,  dans  celui  conclu 
avec  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique. 

Art.  T.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  AL  le  roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro[)riété  pour  lui  et 
ses  successeurs,  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village 
de  Neuhoff  (Nowydwor),  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière 
de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772 
jusqu'à  la  Paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch,  qui  ap- 
partiendra au  duché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne, 
qui  en  laissant  Kompania,  Grabowice  et  Szczytno  à  la  Prusse, 
passe  la  Alstule  auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule  jus- 
qu'à l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Wielka- 
Opoczka,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et 
Przybranowa,  Ilollilnder  et  Maciejewo  à  la  Prusse.  De  Wielka- 

I         Opoczka  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au 

i         village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piaski,  Chelmce, 
Wirowiczki,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de 

j         Powidz. 

}  De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupçé  jusqu'au  point 

'         du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

j  De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jus- 

'         qu'au  village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 
Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la 

^         Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance 

!         qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisz,  on  rentrera  dans  le  cours 
de  la  Prosna  et  l'on  continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les 

I        villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawice,  pour  terminer  la  ligne 
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près  du  villngc  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
f         Pitschin. 

Art.  II.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel» 
signé  en  commun  entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de 
Prusse. 

Art.  III.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville  libre 
de  Krakovie  et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule  retourne  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  des  provinces  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des 
articles  ci-dessus,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié 
irrévocablement  par  sa  Constitution ,   pour  être  ;possédé  par 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  el  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de  donnera 
ces  États  ,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension 
intérieure   qu'elle  jugera  convenable.   Elle  prendra  avec  ses 
■^'^      autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au 
/v        protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres 
^  possessions. 

Les  Polonais  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes 

I    obtiendront  des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de 

'    leur  nationalité,  d'après  les  formes  d'existence  politique  que 

chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera 

convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  sé- 
paration a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient 
se  fixer  dans  un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans, 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  de  les  vendre,  de  quitter 
le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comp- 
tant, ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêchement  ni  délrac- 
tion  quelconque. 

Art.  V.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en 
faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou'  indirecte,  à  quel- 
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que  époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confis- 
cations provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  VII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard 
des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits,  ou  sentences  pro- 
noncées en  dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Art.  VIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  IX.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus 
d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à 
dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par 
écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou 
bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité 
civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  . 
qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  l'autorité 
supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il 
a  fixé  son  domicile. 

Art.  X.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trou- 
vent sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XI.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait 
négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  dé- 
claration de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant 
sujet  de  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son 
dernier  domicile;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  h  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la 
faculté  de  passer  sous  une  autre  domination  en  faisant  une  nou- 
velle déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de 
la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 
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Art.  XIII.  Le  propri/îtaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  do 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article  XI,  n'est  pas  tenu  <i  se  défaire,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans 
les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés  de  tous  les  droits  qui  sont  atachés  à  la 
possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  suhir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  rete- 
nue quelconque. 

Art.  XIV.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent 
de  non-détrnction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ralilication  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XV.  Ces  mômes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre 
d'hérédité,  de  mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'épo- 
que de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier 
lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne 
possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements, 
une  fortune  quelconque  h  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation, 
de  mariage,  dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au 
propriétaire  mixte ,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera 
du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition.       ; 
Art.  XVII.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé       j 
de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  pos- 
sessions dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté  des       ! 
deux  Cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine 
délivre  les  passeports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.       , 
Ces  passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement      ( 
dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XVIII.   Les  propriétaires  dont    les   possessions  sont 
coupées  par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  pos- 
sessions, d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 
Ces  propriétaires  mixtes ,  leurs  domestiques  et  les  habitants      j 
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auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  [)artie 
de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre, 
sans  égard  à  la  diirércnce  de  souvcrairu;té  ;  de  trarisj)or  ter  de 
mémo  d'un  endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  toutes  les  produc- 
tions du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabri- 
cation, sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empôcliement, 
sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  natu- 
relles ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne 
de  démarcation.  De  môme  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appar- 
tenantes au  môme  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un 
mille ,  de  quinze  au  degré ,  de  part  et  d'autre,  et  qui  aurait  été 
coupé  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puis- 
sances, nommément  des  conducteurs  de  troupeaux  et  pitres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont 
ils  jouissaient  par  le  passé.  11  ne  sera  également  mis  aucun 
obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la  frontière  entre  les  limi- 
trophes, en  allemand  :  Griinz-Vcrhchr. 

Art.  XX.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  dé- 
cidera entre  pariiculiers  des  questions  provenant  du  chef  de 
ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est 
située  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette 
disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au 
bout  desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXL  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 
établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière, 
sera  exercée  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera 
situé  le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  étabhsse- 
ments. 

Dans  le  cas  oîi  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  dé- 
marcation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer 
selon  les  règles  réciproques  de  l'équité,  et  d'apros  les  localités, 
ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu  que  l'en  ne  pourra  point  former  de  nou- 
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veaux  établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  gouvernements  riverains. 

Art,  XXII.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de 
toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne { année  1772)  dans  toute 
leur  étendue,  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant 
qu'en  remontant,  que  ces  fleuves  soient  navigables  actuelle- 
ment ou  qu'on  les  rende  tels  k  l'avenir,  ainsi  que  sur  les  canaux 
qui  pourraient  être  entrepris,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle 
ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces 
polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  russe  ou 
prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux 
hautes  puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  porls 
par  lesdits  sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports 
où  ils  peuvent  arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves, 
canaux,  et  des  rivières  en  question  ,  ou  au  moyen  de  celle  du 
Ilafl'pour  l'entrée  de  celui  de  Konigsberg. 

Art.  XXIIL  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les  rives  des 
fleuves,  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous 
les  sujets  en  question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins 
aux  règlements  de  police  concernant  la  pratique  de  la  naviga- 
tion intérieure. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la 
navigation  et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour 
l'avenir,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
de  n'établir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de  navigation,  portant 
sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son 
chargement. 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  ni- 
gler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  lin  taux  très-modéré,  unique- 
ment destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dans  un  état  navigable.  Ce  droit  une  fois  approuvé  par  les  deux 
Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 
Il  en  sera  de  môme  k  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la 
perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage  établi  de  cette  ma- 
nière sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux  puis- 
sances contractantes  pour  le  compte  respectif  de  chacune 
d'elles. 
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Si  l'une  des  doux  puissances  contractantes  cependant  faisait 
i  ses  frais  rétablissement  d'un  nouveau  canal  ,  les  sujets  de 
Sa  Mnjestr  Prussienne  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des 
droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

Art.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article 
précédent,  tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de 
rompre  charge,  d'étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  na- 
ture, qui  pourraient  avoir  existé  contrairement  à  la  liberté  de 
la  navigation  des  fleuves,  rivières  et  canaux  en  question  dans 
toute  leur  étendue,  seront  abolis  à  jamais. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes 
et  leurs  ports,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de 
propriété,  et  qui  seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec 
les  principes  réciproquement  adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils 
seraient  examinés  par  une  commission  composée  de  commis- 
saires des  deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions  néces- 
saires, et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'activité 
nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés 
incessamment,  et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  ap-  1 

prouvé  au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la  raïKication  du 
présent  traité.  • 

Art.  XXVn,  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  puissances  d'éta- 
blir chez  l'autre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  \ 
condition  néanmoins  qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  * 
formes  usitées.                                                                                               * 
Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture                    ; 
dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'indus-                    ^ 
trie  des  habitants,  de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  hautes                    \ 
parties  contractantes,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs                    ) 
vues  bienf lisantes  et  paternelles  à  cet  égard,  sont  convenues                *    ,- 
de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  leurs  pro-  /                  • 
vinces  polonaises  (comme  elles  étaient  avant  1772)  la  circula- 
tion la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et  produits  du                    < 
sol  et  de  l'industrie  de  ces  mAmes  provinces.  Les  commissaires                    [: 
nommés  pour   les   arrangements  à    faire,    conformément   à                    ] 
rarlicle  XXVI,  seront  chargés  également  de  convenir,  dans 


r 
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le  terme  indiqué  de  six  mois,  d'un  tarif,  d'après  lequel  sera 
payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  productions  de 
la  nature  du  sol ,  des  manufactures  et  des  fabriques  des  pro- 
vinces mentionnées;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 
S'il  convenait  aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importa- 
tion réciproque  des  grains ,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins 
onéreux  par  les  mêmes  commissaires  selon  les  instructions  qui 
leur  seront  données.  Pour  obvier  que  des  étrangers  ne  profi- 
tent des  arrangements  pris  en  faveur  des  provinces  citées,  il 
est  arrêté  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  dernières,  qui 
passeront  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  seront  accompagnés 
d'un  certificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut 
de  celui  du  consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du 
magistrat  du  lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaite- 
ment libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera 
soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La  même  commission,  indi- 
quée aux  articles  XXVI  et  XXVIII,  déterminera  le  mode  d'après 
lequel  cette  valeur  devra  être  constatée,  et  avisera  aux  moyens 
les  plus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce  de  retard  dans  les  expé- 
ditions aux  douanes,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-des- 
sus, relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point 
souffrir  d'application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'épo- 
que (qui  ne  pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où  la 
commission  mentionnée  aura  terminé  son  travail,  la  naviga- 
tion continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers 
temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation,  chacun  des  deux 
gouvernements  adoptera,  pendant  cette  époque  intermédiaire, 
les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXI.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  pro- 
portions dans  lesquelles  chacune  des  puissances  contractantes 
concourra  à  une  œuvre  sur  laquelle  se  fonde  l'avantage  des  in- 
dividus, l'ordre  dans  les  finances,  et  l'application  des  traités, 
ont  fixé  l'attention  particulière  des  deux  hautes  Cours.  Il  a  été 
convenu  en  conséquence,  pour  procéder  avec  la  précision  que 
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dépareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  an- 
ciennes, c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire,' 
celles  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des 
dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence 
du  traité  de  1797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  h  so- 
ciété maritime,   connues  sous  le  nom  de  rccoimaissanccs ,  et  \ 
S.  M.  le  Roi  voulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obliga- 
tions avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce 
chef,  par  le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de   toutes  les   Russies,  a  été  réglée,  pour  capital   et  ; 
intérêts,  dans  le  tableau  yl.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que  1 
ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à 
mot  au  présent  article.  Il  a  été  pour  cet  effet  signé  séparément, 
et  la  somme  totale,  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera 
remboursée  à  cette  i)uissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,                     i 
les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les                     |, 
payements  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais                     1 
être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier   terme  écherra  le                     i, 
12/24  juin  1816.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  cepen-                     | 
dant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou-                     « 
veaux  efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont  couve-                     ■ 
nues,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée,  de                     *; 
reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progrès-                     ff 
sivement,  selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes                      \, 
respectives  rentreront  dans  leurs  foyers.                                                         } 

Art.  XXXÎII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem-  î 

bourser  à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  ar-  T' 

tés  dans  le  tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société  ,. 

maritime,  dites  reconnamanocs,  ou  en  tel  autre  papier  par  le-  .' . 

quel  ces  reconnaissances  pourraient  être  remplacées,  5oi7  en 
espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consenti  un  rabais  de 
dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  inté- 
rêts courants  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons 
courants.  j 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Var-  || 

«ovie,  S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  pro- 
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portion  de  trois  dixièmes.  Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Prusse 
participera  à  l'actif  résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lieu, 
dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV.  La  quote-part,  pour  laquelle  S.  M.  ri']mpcrcur  de 
toutes  les  Russics  s'engage  de  concourir  aux  dottcs  anciennes 
du  duché  de  Varsovie  se  trouvant  détaillée  et  lixée  au  tableau 
li,  il  sera  envisagé  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mol  au  pré- 
sent article,  et  le  trésor  impérial  russe  payera  directement  au 
gouvernement  prussien  le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans 
les  mêmes  séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  inté- 
rêts stipulés  et  arrêtés  pour  les  remboursements  à  faire  par  le 
trésor  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  hn- 
pi^rialo.  de  sorte  que  co  k\cv\\wv  no  sera  pl\i«  rhnr,-:»^  vis-vUvjt 
vîo  la  rn;>>o  *îiu^  li'uui^  sonuuo  vlo  «li\  huit  u)iltuM»<  ^-inq  ovnij 
soixanto-trci/o  mille  lu'uf  oiMit  cinviuuulc-vlouv  l'I  vul^^  t-l  uu 
trentièmes  tlorins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  il  sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Var- 
sovie. Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffisant  de  commis- 
saires et  d'employés.  Son  objet  sera  : 

1°  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gou- 
vernements étrangers  ; 

2°  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3"  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouver- 
nements. En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des 
questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'ar-  ^  ^ 
ticle  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé 
de  procéder  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la 
restitution  de  tous  les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en 
argent  comptant,  ou  en  titres  et  documents  que  des  sujets  de 
l'une  des  parties  contractantes  pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  i  î 
trouveraient  dans  les  États  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  |  ^ 
tous  les  dépôts  judiciaires,  et  autres  quelconques,  qui  pour-  ^ 

raient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre.  Ils 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements  auxquels 
ils  appartiennent. 
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Art.  XXXVIII.  Tous  les  documents,  plans,  cartes,  ou  titres 
quelconques  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  seront  récipro- 
quement restitués  à  la  puissance  dont  ils  concernent  le  terri- 
toire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  elTet  commun,  la  partie  qui 
en  est  en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'au- 
tre une  copie  vidiniée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés; 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  États. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné 
copie  légalisée. 

Art.  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pendant  la 
guerre  de  1806  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sû- 
reté à  Konigsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effec- 
tuée, elle  aura  lieu  immédiatement  d'après  les  principes  établis 
par  la  convention  du  10  septembre  1810,  et  conformément  à  ce 
qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  commissaires  respectifs 
qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  commission 
mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nou- 
velle frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer 
les  poteaux  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  ma- 
nière à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre 
doute,  contestation  ni  difliculté,  si  par  la  suite  des  temps  il  s'a- 
gissait de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  ac- 
cident quelconque. 

Art.  XLII.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité, 
les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des 
troupes  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  aux  autorités  compétentes, 
pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prus- 
sienne, et  la  remise  de  ces  pays  aux  commissaires  qui  seront 
désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir 
être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XLIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

43 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Le  prince  de  Ilardcnberg. 
Le  comte  de  Rasoumoffsky. 

Tableaux  faisant  suite  au  précédent  traité. 

A. 
Somme  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie. 

Tableau  relatif  à  l'article  XXX IL 

Flor.  de  Pologne, 
La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république  de 

Pologne,  dont,  par  suite  de  la  convention  de  1797,  la  Prusse 
s'était  chargée,  à  titre  de  ses  acquisitions  dans  les  deux  derniers 
partages,  et  sur  le  montant  da  laquelle  elle  avait  créé  des 
obligations  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances ,  se  monte 
à  vingt-sept  millions  deux  cent  soixante-six  mille  six  cent 
soixante-six  et  deux  tiers,  ci 27  366666  ] 

Sur  co  total,  la  Prusse  conserve,  à  sa  charge,  à  titre  d'une 
partie  des  susdites  acquisitions  qui  lui  restent,  dix  millions,  ci.     lOOOOOOO 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la  Prusse ,  dix-sept  millions 
deux  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  et  deux  tiers, 

ci 17266666^' 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite  depuis  le  9  juillet  1807 
(date  du  traité  de  Tilsitt)  jusqu'au  9  avril  1815,  par  conséquent 
pour  sept  ans  et  neuf  mois ,  pendant  lesquels  la  Prusse  était 
privée  de  ses  possessions  en  Pologne ,  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an,  montant  à 8452  666 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois  dixièmes  de  ces 
arrérages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés  comme  dette 
nouvelle  du  duché,  il  faut  décompter  du  total  des 
arrérages 2  535  799 

Reste  ,\  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre  d'arrérages 
d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent  seize  mille  huit 
cent  soixante-sept,  ci 5  916  867 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rembourser  à  la  Prusse 23 183  533  J 

Mais  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  engagé , 
en  vertu  de  l'article  XXXV  du  présent  traité ,  de  faire  rem- 
bourser directement  par  son  trésor  impérial  russe  la  quote-part 
dont  Sa  Majesté  Impériale  est  chargée  d'après  le  tableau  relatif 
à.  l'article  XXXV  cité,  avec  la  somme  de 4  609  5S0  -i^ 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé  que  de 
celle  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf 

cent  cinquante-deux  vingt-un  trentièmes 18  573  952  }i 

Â  Vienne,  le  trois  mai  mîl  huit  cent  quinze. 
"         '  Le  prince  de  ïïardenherg. 

Le  comte  dt  Rasoumoffsky. 
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B. 

Sommes  à  bonifier  par  le  trésor  impérial  russe. 

TaUcau  relatif  à  l'article  XXXV. 

Flor.  do  Pologne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république  de  Po- 
logne, dont  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se  charge, 
i  litre  de  l'acquisition  de  Dinlystok,  équivalant  à  un  douzième 
de  la  dette  originaire  de  27  2G6GG6  ^  florins  de  Pologne,  résul- 
;3iit  de  la  convention  de  1797,  à  la  charge  de  la  Prusse,  la  somme 
î  bonifier  de  ce  chef  immédialcment  par  le  trésor  impérial  russe 
est  donc  de  deux  millions  deux  cent  soixante-douze  mille  deux 
cent  vingt-deux  un  cinquième  florins  de  Pologne ,  ci 2  272  222  l 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme  à  quatre  pour  cent  à  dater  de 
lapaiv  de  Tilsilt  (0  juillet  1807),  c'est-à-dire  pour  sept  ans  et 
neuf  mois,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
florins  de  Pologne ,  ci 704  388 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte  de 
la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812 ,  c'est  à-dire  pendant 
deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  l'empereur  s'engage  de  faire 
bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor  impérial  russe, 
ila  place  de  celui  du  duché  de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept 
dixièmes  des  intérêts  du  capital  de  24  994  444 -j^  de  florins  de 
Pologne,  qui  restaient  à  la  charge  du  duché  par  suite  des  acqui- 
sitions faites  par  le  traité  de  Tilsitt,  ce  qui  fait  la  somme  de 
1632  970  ^florins  de  Pologne 1C32  970  j 

Total 4  609580-5^ 

A  Vienne»  le  3 mai  1816. 

Le  prince  de  Ilardcnhcrg. 
Le  comte  de  Rasoumofjsky. 


Traité  additionnel  relatif  à  Krakovie,  entre  VAutrich^y  la  Prusse  et 
la  Russie,  signé  à  Vienne  le  21  avril  =  3  mai  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, voulant  donner  suite  à  l'article  de  leurs  traités  respectifs 
qui  concerne  la  neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville 
de  Krakovie  et  de  son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  leurs 
intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  jAI.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Clément- Venceslas-Lothaire  prince  de  Metternich- 

l.  Kluber,  t..V,  138.  —  Martens,  N.  R.^  t.  II,  p.  251. 
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Winnebourg-Oclifcnhaiisen,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-I'iliennc ,  chevalier  des 
Ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Nevsky  et  de  Siinte- 
Anne  de  la  première  classe,  grand  cordon  de  la  I/gion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'Ordre  de  l'Éléphant,  de  l'Ordre  suprême 
de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Saint-IIubert,  de  l'Aigle 
d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  plusieurs  autres  ;  chancelier  de  l'Ordre  militaire 
de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'Élal, 
des  conférences  et  des  affaires  étrangères;  son  plénipotentiaire 
au  congrès; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenbcrg,  son  chan- 
celier d'État,  chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  noir,  de 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  delaCroii 
de  fer  de  Prusse,  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandrc- 
Nevsky  et  Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  grand- 
croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saintc-Étienne  de  Hongrie,  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Charles  d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  lio 
Sardaigne,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'i;- 
léphant  de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  d.' 
plusieurs  autres;  son  premier  plénipotentiaire  au  congres; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André 
comte  de  RasoumofTsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier 
des  Ordres  de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre-Ncvsky, 
grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  ;  son  premier  plénipo- 
tentiaire au  congrès  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvéi 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articlci 
suivants  : 

Art.  L  La  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire  sera  envisagiÎY 
à  perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante ,  et  striclenicdt 
neutre,  sous  la  protection  des  trpis  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Àrt.J].  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Krakovie  aura  pour 


'     fi" 
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frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yistule,  une  ligne  qui,  com- 
mençant au  village  de  Woliça,à  l'endroit  de  rcmbourhure  d'un 
ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Yistule,  remon- 
tera ce  ruisseau  par  Clo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte 
que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de 
Krakovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui 
resteront  également  dans  le  territoire  de  Krakovie,  jusqu'au 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszo- 
vice  de  celui  d'Olkusz  :  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les 
(jeux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silé- 
5ie  prussienne. 

Art,  III.   S.  M.   l'Empereur  d'Autriche  voulant  contribuer 
en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  r.ij,   -j 

de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville 
libre  de  Krakovie,   accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  ; 

PoJgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en 
jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'éten- 
dra à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la  barrière  des 
faubourgs  de  la  ville  dePodgorze.  Par  suite  de  cette  concession  < 

perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto-  ' 

lique,  les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans 
des  endroits  situés  hors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la 
neutralité  de  Krakovie  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville  •        j 

et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  un*^.  suite  de  cette  concession  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à  la 
ville  de  Krakovie  d'appuyer  ses  ponts,  à  la  rive  droite  de  la 
Yistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle  a  toujours  communiqué 
avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux.  L'entretien  de  la 
rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés ,  sera  à  ses  frais  ' 

Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que 
des  bateaux  ou  prdmes  de  passage  pour  la  saison  où  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  cet  1 . 

I  égard  relâchement,  négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le  !,'M-  ,' 
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qui  se  rendra  à  Krakovie  pour  y  travailler  de  concert  avec  un 
comité  temporaire  et  local,  composé  d'individus  pris  de  pré- 
férence parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  personnes  dont 
la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois  puissances  choisira 
pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une  des  trois  classes,  ou  de  la 
noblesse,  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence  de  ce  comité 
sera  exercée  par  semaine,  et  alternativement  par  l'un  des  com- 
missaires des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  prési- 
dence, et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions 
attachés  à  cette  qualité.  Ce  comité  s'occupera  du  développement 
des  bases  constitutionnelles  en  question,  et  en  fera  l'application. 
Il  sera  chargé  également  de  faire  les  premières  nominations  des 
fonctionnaires,  de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient  pas  été  nommés 
pour  le  sénat  par  les  hautes  parties  contractantes,  qui  pour 
cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes 
connues.  Il  travaillera  également  à  mettre  en  action  et  en 
activité  le  nouveau  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Krako- 
vie et  de  son  territoire.  Il  entrera  immédiatement  dans  la 
connaissance  de  l'administration  actuelle,  et  il  est  autorisé  à 
y  faire  tous  les  changements  que  l'utilité  publique  pourrait 
exiger  jusqu'au  moment  où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VllI.  La  Constitution  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et  de 
son  territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  l'éta- 
blissement de  douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de 
barrière  et  de  pontonage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits 
de  pontonage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie, et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la 
commission  citée  à  l'article  VII.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que 
sur  les  charges,  les  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail; 
jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux  époques  où  le  passage 
doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  sur  la  rive  gauche  de 
la  Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  rela- 
tifs au  cours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives 
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stipulés  par  les  trois  hautes  parties  contractantes  dans  les  arti- 
cles relatifs  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'amnistie,  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre 
de  Krakovie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Krakovie,  les  trois  hautes  Cours  sont  convenues  de 
laisser  sortir  librement,  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Krakovie,  le  bois  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  articles 
de  première  nécessité  pour  la  consommation. 

Art.  XI.  Une  commission  réglera  dans  les  terres  du  clergé  et 
du  fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans,  de 
la  manière  la  plus  propre  k  relever  et  améliorer  l'état  de  ces 
derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Krakovie  conserve  pour  elle  et  sur 
son  territoire  le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  à 
chacune  des  trois  Cours  d'avoir,  à  son  gré,  ou  son  propre  bu- 
reau de  poste  à  Krakovie  pour  l'expédition  des  paquets  allant  ou 
venant  de  leurs  États,  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des 
postes  de  Krakovie  un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  par- 
tie. Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage  ou 
de  port  pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après  des  in- 
structions rédigées  en  commun  par  la  commission  citée  k  l'ar- 
ticle YII. 

Art.  XIII.  Tout  ce  qui,  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de 
Krakovie,  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de 
Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir  comme  telle  à  la  cité  libre  de 
Krakovie.  Ces  propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finan- 
ces, et  leurs  revenus  seront  employés  à  l'entretien  de  l'Acadé- 
mie, à  d'autres  instituts  littéraires,  et  principalement  au  perfec- 
tionnement des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus  des 
barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature  même,  à 
l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  ladite  ville  li- 
bre que  sur  le  territoire  de  Krakovie.  L'administration  sera  res- 
ponsable de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux 
communications  et  au  commerce. 

Art.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie étant  faite  de  manière  à  ce  que  l'excédant  des  frais  de 
radministralion  soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article 
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précédent,  la  ville  de  Krakovie  ne  pourra  point  être  obligée  de 
contribuer  au  payement  des  dettes  du  duché  de  Varsovie,  et  ré- 
ciproquement elle  n'aura  aucune  part  aux  remboursements  qui 
pourraient  revenir  à  ce  duché.  Il  sera  libre  toutefois  aux  habi- 
tants de  Krakovie  de  liquider  leurs  prétentions  particulières  par- 
devant  la  commission  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'Académie  de  Krakovie  est  confirmée  dans  ses  pri- 
vilèges et  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en 
terres  ou  en  capitaux  hypothéqués.  Il  sera  permis  aux  habitants 
des  provinces  polonaises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Aca- 
démie et  d'y  faire  leurs  éludes,  dès  qu'elle  aura  pris  un  déve- 
loppement conforme  aux  intentions  de  chacune  des  trois  hautes 
Cours. 

Art.  XVI.  L'Évêché  de  Krakovie  et  le  Chapitre  de  cette  cité  li- 
bre, ainsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  seront  mainte- 
nus. Ixs  fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions, 
qui  constituent  leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  li- 
bre cependant  au  Sénat  de  proposeraux  assemblées  de  décembre 
un  mode  de  répartition  différent  de  celui  qui  pourrait  exister, 
s'il  était  prouvé  que  l'emploi  actuel  des  revenus  ne  fût  point 
conforme  aux  intentions  des  fondateurs,  principalement  dans 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et  à  la  malheureuse 
position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  à  faire  devra 
passer  par  les  mômes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi 
d'État. 

Art.  XVII.  La  juridiction  ecclésiastique  de  l'évéché  de  Krako- 
vie ne  devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  et 
prussien,  la  nomination  de  l'évêque  de  Krakovie  est  réservée  im- 
médiatement à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  qui  pour 
cette  fois-ci  fera  la  première  nomination  d'après  son  choix.  Par 
la  suite,  le  Chapitre  et  le  Sénat  auront  le  droit  de  présenter  cha- 
cun deux  candidats,  parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira  le 
nouvel  évêque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  de 
la  Constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solen- 
nellement par  la  commission  mixte,  désignée  à  l'article  VII, 
aux  archives  de  la  ville  libre  de  Krakovie  comme  une  preuve 
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permanente  des  principes  généreux  adoptés  parles  trois  hautes 
puissances  en  faveur  de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Krakovie. 
Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  fx  prince  de  Mctlcrnich. 
(L.  S.)  Le  prince  de  Ilardcnbcrg. 
(L.  S.)  Lecomtcdenasoumoffshy, 


Constitution  de  la  ville  libre  de  Krakovie*. 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
maintenue  comme  religion  du  pays. 

Art.  IL  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  libres  et  n'établissent 
aucune  dilTérence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  III.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus. 
Devant  la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  éga- 
lement protégés.  La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de 
son  territoire  résidera  dans  un  Sénat,  composé  de  douze  mem- 
bres appelés  sénateurs,  et  d'un  président. 

Art.  V.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront 
élus  par  l'Assemblée  des  représentants. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  l'Académie, 
qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres 
pour  siéger  au  Sénat. 

Art.  VI.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du 
Sénat  restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être 
réélu.  La  moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du 
Sénat  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus;  c'est  l'âge  qui  d(!si- 
gnera  les  trois  membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bout 
de  la  première  année  révolue,  c'est-à-dire  que  les  deux  plus 
jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre  sénateurs 
délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deux  d'entre  eux  reste- 
ront en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront  remplacés  au 
bout  de  chaque  année. 

1.  Marlen*,  N.  R.,  t.  n,  p.  257.  —  Kluber,  t.  V,  p.  149. 


ANNÉE  181{5.  C83 

Art.  "VII.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université, 
de  môme  les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque 
autre  réalité,  s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt 
foncier,  les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  de  manufactures,  les 
commerçants  en  gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité 
de  membres  de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les  beaux- 
arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront,  dès  qu'ils  seront  en- 
trés dans  l'ûge  requis,  le  droit  politique  (relire.  Ils  pourront  de 
plus  être  élus,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  VIII.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administratives  et  ré- 
voque h  volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il 
nomme  de  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  la 
collation  est  réservée  à  l'État,  à  l'exception  de  quatre  places  au 
Chapitre  quî  seront  réservées  pour  les  docteurs  des  facultés 
exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement,  et  auxquelles  nom- 
mera l'Académie. 

Art.  IX.  La  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire  sera  partagée 
en  communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  auront 
chacune,  autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille,  et 
les  autres  trois  mille  cinq  cents  ûmes  au  moins.  Chacune  de  ces 
communes  aura  un  maire,  élu  librement  et  charge  d'exécuter 
les  ordres  du  gouvernement.  Dans  les  communes  de  campagne 
il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts  de  maire  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une 
assemblée  des  représentants,  dont  les  séances  ne  pourront  être 
prolongées  au  delà  de  quatre  semaines.  Cette  assemblée  exer- 
cera toutes  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  elle  examinera 
les  comptes  annuels  de  l'administration  publique,  et  réglera 
chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les  membres  du  Sénai  suivant 
l'article  organique  arrêté  à  cet  égard.  Elle  élira  de  même  les  ju- 
ges. Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation  (par  une  majorité 
de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires  publics,  quels  qu'ils 
soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculat,  de  concussion  ou 
d'abus  dans  la  gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par- 
devant  la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  XI.  L'Assemblée  des  représentants  sera  composée  : 
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1)  Des  députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un  ; 

2)  De  trois  membres  délégués  par  le  Sénat; 

3)  De  trois  prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  l'Université; 

5)  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris 
à  tour  de  rôle. 

Le  président  de  l'Assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  mem- 
bres délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  in- 
troduire quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement 
existant,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  de  l'Assem- 
blée des  représentants,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  commu- 
niqué au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'Assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  for- 
mation du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure. 
Elle  désignera  incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce 
travail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du 
pays  et  à  l'esprit  des  habitants.  Deux  membres  du  Sénat  seront 
réunis  à  ce  comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes 
des  représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf 
voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore 
une  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la 
décision  de  l'assemblée  de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne 
les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  II  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé 
au  moins  de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé 
par  l'assemblée  des  représentants.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois 
ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillera  d'office,  aux 
affaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds 
et  les  propriétés  appartenant  k  l'État  ou  aux  instituts  publics. 
Il  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  sé- 
nateurs, à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller  aux 
intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  causes  rela- 
tives aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art  XV.  Il  y  aura  une  Cour  de  première  instance  et  une  Cour 
d'appel.  Trois  juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour 
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d'appel,   y  compris  leurs  présidents,  seront  à  vie;  les  autres 
juges  adjoints  à  chacune  de  ces  cours  en  nombre  nécessaire, 
d'après  les  localités,  dépendront  de  la  libre  élection  des  com- 
munes et  ne  géreront  leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle 
de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  cours  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  la 
qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont  con- 
formes dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs 
décisions  sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie, 
après  avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de 
procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant 
peine  capitale  ou  infamante,  l'afTaire  sera  portée  encore  une  fois 
à  la  cour  d'appel;  mais,  dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordi- 
naires il  sera  adjoint  tous  les  juges- conciliateurs  de  la  ville  et 
quatre  individus,  dont  chacune  des  parties  principales  pourra 
choisir  à  son  gré  la  moitié  partni  les  citoyens.  La  présence  de 
trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première, 
celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 
Art.  XVI.  La  Cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'art.  X, 
sera  composée  : 

1)  De  cinq  représentants  tirés  au  sort  ; 

2)  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps  ; 

3)  Des  présidents  des  deux  cours  de  justice; 

4)  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle  ; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  ju- 
gement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  dé- 
cision. 

Art.  XVIL  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et 
criminelle.  Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de 
ceux  qui  sont  strictement  criminels)  on  appliquera  l'institution 
des  jurés,  en  l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au 
caractère  des  habitants. 

Art.  XVIII.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année  à  dater  de  la  publica- 
tion du  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  séna- 
teur par  réiection  des  représentants  seront  : 


/  ;, 
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1)  D'avoir  l'Age  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies 
situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 

3)  D'avoir  géré  les  fonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  celle 
de  juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendant 
deux  sessions  de  l'assemblée  ; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au 
moins  un  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juges  seront: 

1)  D'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies 
précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et 
d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un  avocat; 

k)  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  mille 
florins  de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  ou  président  de 
l'une  ou  de  l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir 
fait  les  fonctions  de  juge  de  première  instance  ou  celles  de  ma- 
gistrat conciliateur,  pendant  deux  ans ,  et  avoir  été  une  fois 
représentant  ; 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune,  il  faudra  : 

1)  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

2)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie  de  Kra- 
kovie  ; 

3)  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingt  florins 
de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent  ne  seront 
plus  applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existence  du  duché  de  Var- 
sovie, avaient  géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nomination 
du  Roi  ou  de  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  qui  maintenant 
les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  souverains  contractants. 
Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutes  les 
places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  la  législation  et 
des  cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront 
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partie  du  budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de 
Krakovie. 

Art.  XXII.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera 
par  un  détachement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce  déta- 
chement sera  relevé  alternativement  et  commandé  par  un 
officier  de  ligne  qui,  ayant  servi  avec  distinction,  acceptera  ce 
genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gendarmes  pour 
la  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne,  le  trois  mai  de  l'an  de  grûce  mil  huit  cent 
quinze.  (L.  S.)  Le  prince  de  Mctiernich. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Hardenbcrg. 
(L.  S.)  Le  comte  de  Rasoumoffsky. 


Lettres  patentes  concernant  lu  prise  en  possession  par  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  de  la  partie  du  duché  de  Varsovie,  transformé  en 
grand-dvché  ,de  Posen,  à  la  suite  du  sixième  partage  de  la  Polch- 
gnCf  consommé  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche. 

Vienne,  le  15  mai  1815'. 

Frédéric-Guillaume,  par  la  grûce  de  Dieu,  etc. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les  puissances  parti- 
cipant au  congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  pos- 
sessions polonaises  sont  retournées  à  nos  États.  Ces  possessions 
consistent  dans  les  parties  des  acquisitions  prussiennes  de  1773 
annexées  au  duché  de  Varsovie,  plus  la  ville  de  Thorn  (Torun), 
avec  un  territoire  nouvellement  fixé  pour  cette  ville,  le  départe- 
ment actuel  de  Posen,  à  l'exception  d'une  partie  des  districts  de 
Powidz  (Pousec),  et  de  Peysern  (Pyzdry),  et  la  partie  du  dépar- 
tement de  Kalistz,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  de  la  Prosna,  à 
l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Chelmno)  et  de  Miche- 
lau  (Michalow)  dans  les  limites  de  1772,  plus  la  ville  de  Thorn 
avec  son  territoire  nouvellement  fixé,  font  retour  à  notre  pro- 
vince de  Prusse-Occidentale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  à  cause 
de  la  disposition  du  fleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais 

1.  Archiva  de  Pruite. 
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seulement  avec  les  localités  riveraines  du  fleuve,  ou  situées  sur 
ses  bords  immédiats. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  districts,  auxquels  nous 
ajoutons,  de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  de  Crone 
(Koronowo)  et  de  Kamin,  comme  ancienne  partie  du  district  de 
la  Netze  (Noteç),  en  une  province  séparée*,  que  nous  posséderons 
sous  le  nom  de  grand-duché  de  Posen,  de  même  que  nous  pre- 
nons le  titre  de  grand-duc  de  Posen,  en  l'ajoutant  h  notre  titre 
royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette  province  dans  celles  de 
.  notre  royaume. 

En  ayant  donné  à  notre  lieutenant-général  de  Thijmen  l'ordre 
d'occuper  avec  nos  troupes  la  partie  de  ces  anciennes  provinces 
polonaises,  nous  lui  avons  ordonné  d'en  prendre  officiellement 
possession  avec  notre  conseiller  intime  actuel,  Zcrboni  di  Spo- 
zetti,  nommé  président  supérieur  du  grand-duché  de  Posen. 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  en  per- 
sonne le  serment  homagial  de  cette  province,  nous  avons  clioisi 
à  cet  effet  S.  A.  le  prince  Antoine  Radziwill,  nomnaé  notre  lieute- 
nant (stalt-halter)  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  lui  avons 
donné  plein  pouvoir  pour  prendre  en  notre  nom  les  dispositions 
se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  lettres  patentes  de  main 
propre,  et  les  avons  fait  sceller  de  notre  sceau  royal. 

Frédéric-Guillaume,  Roi. 
C.-F.  de  Ilardenberg,  Ministre. 


Proclamation  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III,  aux  Polo- 
nais, en  leur  aiinonçant  la  prise  de  possession  d'une  partie  du 
duché  de  Varsovie,  transformée  en  grand-duché  de  Posen,  annexé 

au  royaume  de  Prusse. 

Vienne ,  le  15  mai  1815  *. 

Habitants  du  grand-duché  de  Poznanie, 
En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  datée 
d'aujourd'hui,  les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districts 
du  duché  de  Varsovie,  qui  appartenaient  originairement  i  la 

1.  Besondere,  en  allemand,  ce  qui  veut  dire  :  séparé,  particulier,  singulier, 
spécial. 

2.  Le  Moniteur  français  du  9  juin  1815,  numéro  160. 
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Prusse,  et  qui  sont  de  nouveau  échus  à  mes  États,  j'ai  songé  à 
fixer  aussi  votre  sort  ;  vous  aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et 
avec  elle  une  preuve  combien  je  sais  apprécier  votre  attache- 
ment à  la  patrie.  Vous  serez  incorporés  à  ma  monarchie  sans 
avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale.  Vous  pren- 
drez part  à  la  constitution  que  j'ai  l'intention  de  donner  h  mes 
fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de 
mon  royaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sera  maintenue,  et  des  mesures  vont  ôtre  prises 
pour  qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres 
de  cette  religion.  Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  re- 
tournent sous  la  protection  des  lois.  Vous  serez  dorénavant 
admis  aux  délibérations  sur  ces  lois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjointement  avec  la  langue 
allemande,  dans  tous  les  actes  publics,  et  chacun  d'entre  vous, 
selon  ses  facultés,  aura  accès  à  tous  les  emplois,  à  tous  les  hon- 
neurs et  à  toutes  les  dignités  de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  au  milieu  de  vous,  résidera  aussi 
au  milieu  de  vous.  Il  me  fera  connaître  vos  désirs  et  vos  besoins  ; 
il  vous  fera  connaître  les  intentions  de  mon  Gouvernement. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  organisera  le  gran  J- 
duché  selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  admi- 
nistrera toutes  les  branches  jusqu'à  ce  que  l'organisation  soit 
achevée.  Il  emploiera,  en  cette  occasion,  selon  leurs  connais- 
sances et  selon  la  confiance  qu'ils  inspirent,  ceux  de  vos  conci- 
toyens qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  administrative  des 
affaires  publiques.  Immédiatement  après  l'organisation,  les  di- 
verses branches  de  l'administration  seront  mises  en  activité. 

Je  veux  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  solli- 
citude n'aura  en  vue  que  l'avenir.  C'est  dans  les  temps  futurs 
que  j'espère  trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois 
dans  le  chemin  de  la  prospérité  ce  pays,  qui  a  fait  tant  d'eûbrts, 
au  delà  de  ses  forces,  et  qui  se  trouve  dans  un  état  d'épuisement 
profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  leçons.  Tespère  pouvoir 
compter  sur  votre  reconnaissance. 

FrédériC'Guillaume. 
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Serment  prescrit  aux  habitants  du  grand-duclié  de  PoscnK 

Je  reconnais  Sa  Majesté  le  roi  «le  Prusse  pour  souverain  unique  et  lécilimc 
de  ce  pays,  et  cette  partie  de  la  l'ologne ,  qui  a  échu  au  roi  de  Prusse ,  en  vertu 
du  Congrès  de  Vienne ,  pour  ma  patrie ,  en  m'engageant  de  la  défendre ,  au  prix 
de  mon  sang,  contre  toute  force  oppressive,  contre  chacun  et  en  quelques  cir- 
constances que  ce  soit. 

Truite  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Vienne,  le  18  mai  1815  ». 
Art.  22.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses   héritiers 
et  successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héri- 
tiers etsuccesseurs,  renonce  à  perpétuité,  à  tout  titre  quelconque 
domanial  ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  de 
Varsovie. 

Sa  M.ijesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  co  pavs 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  par  le  traité  do  Vienne  du  21  avril  = 
3  mai  de  cette  année  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ilussies  avec  le  titre  de 
Roi  de  Pologne,  pour  les  parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule,  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que 
pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 


Acte  de  renonciation  du  roi  dr  Saxe  ati  Duchàde  Varsovie. 

Lavciilmurjî.  lo  ï'.'  nui  ISI.'iV 

Nous  Frédéric-Auguste,  par  la  grAcc  lio  Dieu  roi  do  Saxo,  olc. 

Par  le  traité  du  18  mai,  nous  avons,  en  conséquence  des 
partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne,  renoncé  à 
la  possession  du  duché  de  A'arsovie;  c'est  une  suite  naturelle 
de  cette  renonciation,  d'en  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et  faire  nu 
bien  général  les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  employés 
et  nos  sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  nous  ont  prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  nous 

1.  Skorzewski  Stanislas.  Recueil  de  documentt  importanU,  p.  23. 

2.  Martens,  N.  R.,  t.  II,  p.  282. 

3.  Journal  de  Francfort,  1815,  numéro  i69.  1 
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séparer  de  sujets  qui  nous  ont  donné  des  preuves  si  touchantes 
de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement.  Leur  souvenir  sera  éter- 
nellement gravé  dans  mon  cœur.  Leur  bien-ôtre,  qui  a  été  con- 
stamment le  but  de  tous  nos  efforts,  et  de  nos  soins  paternels, 
ne  cessera  jamais  d'être  l'objet  des  vœux  les  plus  ardents  que 
nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  enga- 
geons h  avoir,  pour  le  gouvernement  qui  est  à  l'avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  môme  soumission  et  la  même  fidélité 
qu'ils  nous  ont  montrées. 


Proclamation  de  Vempereur  Alexandre  aux  Polonais  à  l'occasion 
de  la  création  du  royaume  de  Polorjnc. 

Vienne,  13/25  mai  1815. 

Alexandre  I",  etc....  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Roi 
de  Pologne. 

La  guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  l'intention  de 
subjuguer  le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière,  qui 
ont  repoussé  cette  guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce 
moment  nous  avons  eu  l'espoir  de  reconquérir  l'indépendance 
des  nations,  et  de  lui  donner  pour  bases  la  justice,  la  modé- 
ration, et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  efTacées  par  le 
despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits 
d'une  paix  durable  à  l'Europe,  écrasée  par  les  calamités  de  la 
guerre;  mais  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  il  était  indispen- 
sable que  chacun ,  mettant  de  côté  ses  intérêts  personnels  pour 
s'occuper  de  l'intérêt  général ,  fît  des  concessions  et  des  sacri- 
fices exigés  par  les  circonstances.  C'est  d'après  ce  principe  qu'a 
été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  Il  était  essentiel  de  la  faire  entrer 
dans  le  cercle  des  nations  qui,  par  la  participation  mutuelle  de 
leur  bien-être  et  des  avantages  de  la  civilisation,  s'améliorent 
les  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la 
chaîne  des  intérêts  européens,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les 
seuls  intérêts  de  la  Pologne.  Le  bonheur  de  chaque  État  en  par- 
ticulier et  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  de  tous  ne  permet- 
taient pas  de  faire  des  arrangements  de  détail;  spécialement 
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ap|'ro|iri(''.s  aux  inlrnMs  locaux  de  la  Pologne,  mais  qui  auraient 
pu  iK'  |ias  .'•e  II  ou  ver  en  harmonie  avec  les  intérêts  communs 
qui  assurent  la  balance  géni^rale  de  l'Europe. 

Une  poltique  saine,  l'expérience  du  passé,  et  cette  même 
reli^'ion  <iui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  soulTrnnccs 
de  retle  riaiion  estmiable,  nous  ont  im()0sé  le  devoir  de  ne  mé- 
na;.'pr  aucun  sacrifiœ  pour  jjréservcr  l'Kurojjc  de  nouveaux 
malh<'urs,  et  pour  assurer  la  tranquillité  du  monde. 

rolo?iais,  nous  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'Ame,  la 
scnsiliililé  et  la  fnmeié  qui  dislin;j;uent  votre  caractère  natio- 
nal ,  et  qui  ont  éclaté  dans  vos  cirorts  pour  recouvrer  l'existence 
poliliquc  de  votre  pairie  que  vous  aimez  par-dessus  tout. 

L'elTcrvescenre  de  vos  souhaits  vous  a  quelqufois  écart(5s  de 
ce  but  si  désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée. 
Ces  erreurs  sont  passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient 
inséparables. 

Quant  à  nous,  nous  avons  été  toujours  dirigé  par  des  senli- 
m'Mits  d'indulginice  pour  les  coupables,  d'amour  et  de  géncro- 
silo  pour  la  nation  ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  entie 
oubli,  et  de  réparer  tous  les  maux  soufTerts,  en  donnant  à 
votre  pays  tout  ce  qui  peut  le  rendre  véritablement  heureux. 

Les  traités  i\ur.  nous  avons  conclus  à  Vienne  vous  feront 
connaître  la  circonscripiion  politique  de  la  Pologne,  et  les  avan- 
tages dont  jouiront  les  centrées  qui  passent  sous  notre  autoriié. 

Polonais,  dr  nouveaux  liens  vont  vous  unira  un  peuple  gé- 
néreux qui  ,  par  d'anciennes  relations,  par  une  valeur  di^^ne 
de  la  volro,  {?t  parle  nom  commun  de  nations  5/arw,  est  dis- 
posé k  vous  iblmptlre  à  une  confraternité,  qui  sera  chère  cl 
utile  aux  d'jux  peuples.  Une  constitution  sage  et  une  union 
inaltérable  vous  aitaciieront  au  sort  d'une  grande  monarcliic, 
trop  étendue  pmr  avoir  besoin  de  s'agrandir,  et  dont  le  gou- 
vernement M'aura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'une 
justice  impartiale  et  des  idées  généreuses. 

Dorénavant  votre  patriotisme,  éclairé  par  l'expérience, 
guidé  par  la  reconnaissance,  trouvera  dans  les  inslitutions 
nationales  un  mobile  et  un  but  capables  d'occuper  toutes  ses 
facultés. 

Une  constitution  appropriée  aux  besoins  des  localités  cl  à 
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voire  caractère,  l'usage  de  voire  langue  conservé  dans  les 
actes  publics,  les  fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  .'^culs 
Polonais ,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation ,  les  r.ici- 
Ijlés  des  communications  avec  les  parties  de  l'ancienne  Pologne 
qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre  armée  nationale,  tous 
les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  lois,  la  libre  cir- 
culation des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont. les  avantages, 
dont  vous  jouirez  sous  notre  domination ,  et  sous  celle  de  nos 
successeurs ,  et  que  vous  transmettrez  comme  un  hf'ritage 
patriotique  à  vos  descendants. 

Ce  nouvel  État  devient  royaume  de  Pologne,  si  vivement  dé- 
siré, depuis  si  longtemps  réclamé  par  la  nation,  et  acquis  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de 
la  ville  de  Krakovie,  nous  avons  fait  adopter  l'idée  de  rendre 
cette  ville  neutre  et  libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de 
trois  puissances  libératrices  et  amies,  jouira  du  bonheur  et  de 
la  tranquillité  en  se  consacrant  uniquement  aux  sciences,  aux 
arts,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  sera  comme  un  monu- 
ment d'une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  liberté  dans 
l'endroit  même  (à  Krakovie)  où  reposent  les  cendres  de  vos  meil- 
leurs rois,  et  où  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la 
patrie  polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  œuvre  que  les  malheurs  des 
temps  ont  si  longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord 
unanime  que,  dans  les  parties  mêmes  de  la  Pologne  soumises 
aux  dominations  autrichienne  et  prussienne,  les  habitants 
fussent  désormais  gouvernés  par  leurs  propres  magistrats 
choisis  dans  le  pays.  ^ 

Polonais  1  il  n'était  pas  possible  de  régler  vos  destinées,  et 
tout  ce  qui'  tient  à  votre  bonheur  national,  d'une  autre  ma- 
nière; il  était  nécessaire  de  vous  conserver  une  patrie  (jui  ne  . 
fût  ni  un  sujet  de  jalousie  ou  d'inquiétude  pour  vos  voisins,  ni 
un  sujet  de  guerre  pour  l'Europe.  Tels  étaient  les  désirs  des 
amis  de  l'humanité,  et  tel  devait  être  le  but  d'une  politique 
éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  congrès  européen  assemblé  à 
Vienne,  et  d'après  la  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  nous  pre- 
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nons  possession  'i  jamais  du  duché  de  Varsovie,  qui  nous  est 
échu  par  les  droits  des  traités,  et  nous  nommons  un  gouverne- 
ment provisoire,  composé  de  personnes  revêtues  do  nos  pleins 
pouvoirs,  afin  que,  sans  aucun  délai,  cette  nation  soit  appelée  i 
jouir  d'un  régime  constitutionnel,  dont  les  bases  soient  prépa- 
rées, d'après  le  vœu  général,  et  afTrrmics  par  le  consentement 

yi:5  ci'tar^.^s  Je  pi.'cv.'ir  vcus  '(.■p.'ut  c.'it/t.iiîrv  ti.'Uti.w  t'es  ^,k 
ranties  qui  vous  ont  été  accordées  dans  les  coiiréreiices  du 
Vienne.  A'ous  reconnaîtrez  en  même  temps  celles  qui  résulteront 
de  la  réunion  constitutionnelle  de  votre  patrie  avec  notre  em- 
pire, de  cette  union,  qui  doit  régler  vos  droits,  vos  devoirs  et 
vos  destinées. 

A  cette  fin,  nous  appelons  toutes  les  classes  de  citoyens,  nous 

appelons  l'armée,  les  magistrats  à  prêter  le  serment  de  fidélité, 

1  qui  sera  une  garantie  de  vos  devoirs  envers  nous,  et  de  votre 

obéissance  filiale,  ainsi  que   de  notre  protection  paternelle  et 

de  nos  soins  pour  votre  bonheur. 

Le  premier  des  devoirs  que  nous  voulons  remplir  envers 
vous  sera  de  vous  affranchir,  le  plus  tôt  possible,  des  fardeaux 
si  onéreux  dont  l'état  de  guerre  prolongé  a  fait  accabler  le  pays. 
Nous  en  connaissons  toute  l'énormité,  et  c'est  avec  un  profond 
chagrin  que  nous  nous  sommes  vu  réduit  jusqu'ici  à  l'impos- 
sibilité d'en  alléger  le  poids. 

Polonais!  puisse  cette  époque  mémorable  qui  change  et  fixe 
votre  sort,  satisfaire  h  la  fois  tous  vos  cœurs,  réaliser  vos  es- 
pérances longtemps  trompées,  et  réunir  tous  les  sentiments  dan? 
le  seul  amour  de  la  patrie  et  de  votre  monarque! 

Puissiez-vous,  en  contribuant  à  la  grandeur  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  empire,  en  mettant  votre  confiance  entière  dans 
notre  justice  et  dans  nos  dispositions  pour  votre  bonheur,  vous 
rendre  dignes  du  bienfait  de  votre  existence  politique  et  des 
nouvelles  améliorations  dont  votre  condition  sera  susceptible  ! 

Alexandre. 
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Notification  de  la  prise  de  possession,  par  le  roi  de  Prusse,  de  la 
partie  du  duché  de  Varsovie  transformée  en  grand-duché  de  Posen, 
à  la  suite  du  sixième  partage  de  la  Pologne,  consomme  au  Congrès 

de  Vienne. 

Posen,  le  8  juin  1815'. 

Au  nom  des  pleins  pouvoirs  qui  nous  sont  donnés  par  Sa  Majeslé  le  roi  de 
Prusse,  notre  maître  et  souverain  miséricordieux,  nous  prenons  par  la  présente 
formellement  et  librement  possession  des  pays  et  districts  de  l'ancien  duché  de 
Varsovie  qui ,  du  consentement  des  puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne, 
retournent  à  la  Prusse. 

Nous  déclarons  ces  pays  et  districts  partie  intégrante  de  la  monarchie  prus- 
sienne, et  leurs  habitants  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Nous  reconnais- 
sons ces  habitants  pour  nos  concitoyens  et  nous  leur  tendons  la  main  comme  à 
des  frères. 

Nous  ordonnons  que  la  patente  de  prise  de  possession  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse ,  datée  de  Vienne  le  15  mai ,  soit  portée ,  par  une  lecture  publique ,  à  la 
connaissance  des  habitants  du  grand-duché  de  Posen;  de  ceux  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Dantzig,  des  districts  de  Kulm  et  de  Michelau,  de  la  ville  cldu 
territoire  de  Thorn ,  en  même  temps  que  l'acte  du  22  mai  dernier  par  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  délié  du  serment  les  employés  et  sujets  du  duché  de 
Varsovie.  Ces  actes  devront  ensuite  être  insérés,  dans  deux  langues,  dans  les 
feuilles  officielles,  et  être  afficliés  aux  lieux  de  réunion  des  autorités  et  aux 
portes  des  églises  où  ils  seront  déposés  dnns  les  archives  et  lus  du  haut  de  la 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 

Les  armes  et  insignes  officiels  existants  seront  remplacés  par  l'aigle  royale . 
prussienne  et,  dans  le  grand-duché  de  Posen,  l'aiprlo  royale  prussienne  grand- 
ducale  de  l'osen. 

La  fixation  des  frontières  sera  faite  par  les  commissaires  des  deux  puisr-ances 
nommés  à  cet  effet. 

A  partir  d'aujourd'hui,  les  collèges  de  justice  et  les  juges  rendront  les  juge- 
ments au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand  duc  de  Posen,  et  les  notaires 
^.•-■ettront  le  nom  de  Sa  Majesté  en  têle  de  leurs  actes. 

'^■^  Les  autorités  du  grand-duché  de  Posen  se  seniront  prochainement  d'un  sceau 
dans  lequel  figurera,  en  langue  allemande  et  polonaise  avec  la  devise  des  auto- 
rités,''aigle  prussienne  grand-ducale  de  Posen.  Ces  sceaux  leur  seront  expé- 
diés directement. 

Les  districts  appartenant  antérieurement  au  département  de  Kalisz  rentre- 
ront dans  le  déparlement  de  Posen  tant  pour  la  justice  que  pour  l'administra- 
tion. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  l'appel  des  décisions  qui  revient  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Bromberg  sera  renvoyé  au  tribunal  civil  de  Posen.  Les 
jugements  donnés  à  Posen  recevront  leur  appel  i  Bromberg.  Cela  aura  lieu 
aussi  pour  les  procès  qui  sont  en  deuxième  instance  et  sur  lesquels  il  n'a  pas 
encore  été  rendu  de  jugement  définitif  à  Varsovie.  De  plus,  le  nécessaire  sera 
fait  pour  ce  qui  concerne  le  serment  de  fidélité  à  prêter  à  Sa  Majeslé  le  Roi  par 

1.  Skorzewski  Stanislas.  Recueil  de  documents  relalifs  au  duché  de  Posen, 
publié  en  1861. 
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les  habitants  de  la  partie  du  grand-duché  de  Varsovie  qui  retournent  i  U 
Prusse. 
Les  commissaires  plénipotentiaires , 

Le  lieutenant  général ,  Le  président  supérieur , 

De  Thilmcn.  Zerboni  di  Sposelti. 


Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815*. 
(Articles  relatifs  à  la  Pologne,  démembrée  pour  la  sixième  fois.) 

Art.  I.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provinces  et 
des  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles 
suivants,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par  S,  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs 
à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet 
Élat,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension  inté- 
rieure qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres 
titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera 
utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  II.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et 
ses  successeurs,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Poscn,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante  :  ' 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  oc- 
cidentale, telle  qu'elle  a  subsisté,  depjis  1772  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibltsch  qui  appartiendra  au  du- 
.ché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui,  en  laissant 
Rompania,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistulc 
auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui 
tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne 
limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Wielka  Opoczka,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przybranowa, 

1.  Hartens,  N.  K.,  1. 1,  p.  379.  —  Neumann,  t.  II,  p.  673. 
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Ilollaender  et  Maciejevo  à  la  Prusse.  De  Wiclka  Opoczka  on  pas- 
sera par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przy- 
byslaw,  et  de  là,  parles  villages  de  Piaski,  Chclmce,  Witowiszki, 
jCobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point 
du  confluent  des  rivières  de  Warlha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  la  Prosna  jus- 
qu'au village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Ralisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna) 
un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a 
de  Koscielnawies  à  Kalisz,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la 
Prosna,  et  l'on  continuera  à  la  suivre,  en  remontant  par  les 
villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne 
près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitschin  (Byczyna). 

Art.  III.  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  IV.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie 
réunie  aux  États  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux 
rectifications  près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  néces- 
saire d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côlé  entre 
les  deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale,  Royale  et  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  déta- 
chés de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de. 
1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tarnopol  et  Zale^czyk, 
et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'il: 
été  avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  VI.  La  ville  deKrakovie  avec  son  territoire  c- 
à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  strictement  neulu-,  -  ju' 
la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
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Art.  VII.  Le  territoire  de  la  ville  libre  deKrakovie  aura  pour 
frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  com- 
mençant au  village  de  Woliça,  à  l'endroit  de  rcmbouchure  d'un 
ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistiile,  remon- 
tera ce  ruisseau  par  Clo,  Kosci('liiil<i  jusfiu'à  Czulice,  de  sorlc 
que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  dans  la  ville  libre 
de  Krakovie;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  con- 
tinuera par  Czichanovice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui 
resteront  également  dans  le  territoire  de  Krakovie,  jusqu'au 
point  011  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszo- 
vice  de  celui  de  Oikusz;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les 
deux  districts  cités,  pour  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie 
prussienne. 

Art.  VIII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer 
en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations 
de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  li- 
bre de  Krakovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de 
Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en 
jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à 
un  rayon  de  cinq  cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  des  fau- 
bourgs de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  concession 
perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostoli- 
que, les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des 
endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire,  qui  pourrait  menacer  la 
neutralité  de  Krakovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont 
S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville 
et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutra- 
lité de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  territoire;  aucune 
force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  do 
Krakovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs, 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou 
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de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  conripé- 
tentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie,  sur  l'académiG  de  cette  ville,  et  sur  l'évéchc  et  le 
chapitre  de  Krakovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  YII,  XV,  XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif 
à  Krakovie  annexé  au  présent  Traité  général,  auront  la  nnénne 
force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans 
cet  acte. 

Art.  XI.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recher- 
ches seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou 
confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite 
à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'é- 
gard des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne, 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes  provin- 
ces polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII 
et  XXIX  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  ar- 
ticles XXIV,  XXV,  XXVm  et  XXIX  du  Traité  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 
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Lettre  de  Kosciuszko  à  V empereur  Alexandre. 

Vienne,  le  10  juin  181S'. 
Sire, 
Le  prince  Czartoryski  m'a  développé  tous  les  bienfaits  que  Votre  Mnjesté  Im- 
périale et  Royale  prépare  pour  la  nation  polonaise.  Les  expressions  ne  peuvent 
réponilre  à  mes  sentiments  de  reconnaissance  et  d'admiration.  Une  seule  inquié- 
tude trouble  encore  mon  âme  et  ma  joie.  Je  suis  né  Lilvanien,  Sire,  et  je  n'ai 
que  peu  d'années  à  vivre;  néanmoins  le  voile  de  l'avenir  couvre  encore  les  des- 
tinées de  ma  terre  natale  et  de  tant  d'autres  provinces  de  ma  patrie.  Je  n'oublie 
pis  les  magnanimes  promesses  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  verbalement 
à  cet  égard,  ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  compatriotes.  Mon  cœur  ne  me  per- 
mettra  jamais  de  douter  de  l'cfTet  de  ces  paroles  sacrées;  mais  mon  âme,  inti- 
midée par  de  si  longs  malheurs,  a  besoin  d'être  de  nouveau  rassurée.  N'écoutant 
que  l'impulsion  de  mes  sentiments,  je  suis  venu  dévouer  le  reste  de  mon  exis- 
tence au  service  de  Votre  Majesté.  Toutefois,  Sire,  soyez  mon  arbitre  dans 
celte  conjoncture  décisive  pour  ma  conscience,  et  par  un  seul  mot  bienveillant 
daignez  dire  que  vous  approuvez  ma  détermination.  Ce  mot  remplira  l'unique 
vœu  qui  me  reste  à  former,  celui  de  descendre  au  tombeau  avec  la  consolante 
certitude  que  tous  vos  sujets  polonais  seront  appelés  à  bénir  vos  bienfaits. 
Celte  certitude,  je  l'avoue  ,  augmenterait  à  l'infini  mes  efforts  et  l'énergie  de  mon 
zèle.  Je  n'oserai  jamais,  Sire,  presser  l'exécution  de  vos  grands  projets;  j'en 
garderai  saintement  la  pensée  pour  ma  propre  conscience,  et  ce  ne  sera  que 
8ur  une  autorisation  expresse  que  je  ferai  usage  de  ce  dépôt  sacré.  J'attendrai 
ici  vos  ordres  sur  mon  humble  prière;  c'est  la  dernière  que  j'ose  encore  mettre 
aui  pieds  de  Votre  Majesté,  avec  un  sentiment  de  confiance  inébranlable,  qui 
ne  peut  être  égalé  que  par  votre  magnanimité  et  par  votre  incomparable  bonté. 


Lettre  de  Kosciuszko  au  prince  Adam-Georges  Czartoryski. 

Vienne,  le  13  juin  1815'. 

Mon  ch^r  prince,  je  mets  un  grand  prix  à  votre  amitié;  votre  façon  de 
penser  étant  conforme  à  la  mienne,  vous  êtes  sans  doute  convaincu  que  le 
premier  de  mes  désirs  est  de  servir  efficacement  ma  patrie.  Le  refus  de 
l'empereur  de  répondre  à  ma  dernière  lettre  de  Vienne,  dont  vous  trou- 
verez la  copie  ci-jointe,  m'ôle  la  possibilité  d'atteindre  ce  but.  Je  ne  veux 
.point  agir  sans  garantie  pour  mon  pays,  ni  me  laisser  leurrer  par  l'espé- 
rance. 

J'ai  mis  daos  la  même  balance  les  intérêts  de  mon  pays  et  ceux  de  Tempe* 
reur;  je  suis  incapable  de  les  séparer  :  dans  l'impossibilité  de  faire  davantage, 
je  me  suis  offert  en  sacrifice  pour  ma  patrie ,  mais  non  pour  la  voir  restrcinie  à 
cette  petite  portion  de  territoire,  emphatiquement  décorée  du  nom  de  royaume 
de  Pologne. 

Nous  devons  rendre  grâce  à  l'empereur  d'avoir  ressuscité  le  nom  Polonais; 
cependant  le  nom  seul  ne  constitue  pas  une  nation.  L'étendue  du  territoire  et  le 
nombre  des  habitants  sont  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  fonder,  si  ce 
n'est  sur  nos  vœux,  la  garantie  qu'il  nous  fit,  i  moi  et  à  tant  d'autres  de  me» 

1.  HofTmann  Alex.  Ch.  Coup  d'ail  sur  la  Pologne  de  1815. 

2.  Hoffmann  Alex.  Ch.  Idem. 
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compatriotes,  d'étendre  les  frontières  de  la  Pologne  jusqu'à  la  Dzwina  et  au 

Boryslhène ,  ce  qui ,  en  rétablissant  une  certaine  proportion  de  force  et  de  nom-  1 

bre,  aurait  contribué  à  maintenir  entre  les  Russes  et  nous  une  considération 

mutuelle  et  une  amitié  stable. 

Ayant  une  constitution  libérale  et  tout  à  fait  séparée,  comme  ils  se  le  i>ro-  . 

mettaient,  les  Polonais  se  seraient  estimés  heureux  de  se  trouver  avec  les  Russes  I 

sous  le  sceptre  d'un  si  grand  monarque.  Mais,  dès  le  début,  j'aperçois  un  ordre  Y 

des  choses  tout  différent:  les  Russes  remplissent,  concurremment  avec  nous, 
les  premières  places  du  gouvernement.  Ceci  ne  peut  certainement  pas  inspirer 
une  grande  confiance  aux  Polonais,  ils  prévoient,  non  sans  crainte,  qu'avec  le 
temps  le  nom  Polonais  tombera  dans  le  mépris,  et  que  les  Russes  nous  traiteront 
bientôt  comme  leurs  sujets;  et  en  effet,  comment  une  population  si  bornée 
pourrait-elle  se  soustraire  à  leur  prépondérance?  Et  ceux  de  nos  frères  retonus  il 

sous  le  sceptre  de  la  Russie,  pouvons-nous  les  oublier?  Nos  cœurs  souffrent  de  { 

ne  pas  les  voir  réunis  à  nous  :  nous  avons  pour  garant  de  cette  réunion  la  pa-  |j 

rôle  sacrée  de  l'empereur  lui-même.  C'était  ainsi  que  devait  se  former  une 
population  de  quinze  à  seize  millions  d'âmes,  qui  aurait  constitué  le  royaume  de 
Pologne,  royaume  qui,  comme  celui  de  Hongrie,  ayant  sa  constitution  et  ses 
lois  particulières,  devait,  sous  un  même  sceptre ,  former  un  même  empire  avec 
la  Russie.  Ici  je  dois  séparer  les  intentions  généreuses  et  humaines  de  l'empe- 
reur, d'avec  la  politique  de  son  cabinet.  Je  conserverai  jusqu'à  la  mort  une 
juste  reconnaissance  envers  ce  prince,  pour  avoir  ressuscité  le  nom  Polonais, 
quoiqu'en  lui  donnant  des  bornes  si  restreintes.  Que  la  Providence  vous  dirige: 
quant  à  moi,  ne  pouvant  plus  servir  utilement  ma  patrie,  je  me  réfugie  ea 
Suisse.  Vous  savez  si  j'ai  coopéré ,  autant  qu'il  a  été  en  moi ,  au  bien  public.  « 


■  Organisation  législative  et  judiciaire  du  grand-duché  de  Posen. 

Posen,  le  l'2  juillet  l«i:. '. 

Sa  Majesté  Royale,  par  son  ordre  de  cabinet  du  3  mai  1815,  a  daigné  pres- 
crire le  mode  judiciaire  selon  lequel  le  grand-duché  de  Posen  sera  régi  à  l'ave- 
nir. Maintenant  que  les  tribunaux  vont  s'ouvrir,  j'annonce  en  conséquence  ce 
qui  suit: 

§  1.  La  loi  prussienne  recouvrera  de  nouveau  son  autorité,  le  jour  qui  sera 
indiqué  ultérieurement;  mais  les  rapports  actuels  entre  les  propriétaires  et  les 
paysans  qui  sont  établis  sur  les  terres  des  premiers,  sont  conservés;  ces  paysans 
sont  parfaitement  libres;  et  regardés  en  conséquence  comme  usufruitiers;  ils 
ne  sont  tenus  à  certaines  prestations  en  argent,  en  redevances  de  journées  de 
travail,  que  selon  les  arrangements  qu'ils  auraient  conclu  réciproquement. 
Ainsi,  les  paysans  et  les  propriétaires,  après  les  arrangements  convenus,  peu- 
vent se  séparer  au  bout  d'un  an ,  au  cas  qu'ils  ne  s'entendraient  plus. 

§  2.  Les  jugements  civils  sont  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre;  toute."o;s, 
quand  il  s'agira  d'abolir  un  abus,  on  avisera. 

§  3.  Les  juges  de  paix  sont  maintenus,  mais  les  juges  terriens,  dans  les 
arrondissements  peu  peuplés,  auront  recours  aux  tribunaux  civils  actuels. 

§  4.  Ces  juges  terriens  formeront  réciproquement  une  instance  d'appel. 

S  5.  A  Posen,  la  haute  cour  d'appel,  qui  sera  organisée  plus  tard,  proiion- 
cera  en  attendant  dans  la  troisième  et  dernière  instance. 

1.  Skorzewski  Stanislas,  Recueil  de  doeum.  vél.  au  gf.-d.  de  Posen,  p.  145. 
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§  6.  On  aura  soin  de  choisir,  parmi  les  régnicolcs,  tous  les  fonctionnaires  ci- 
vils,  les  plus  probes  et  les  plus  capables.  Le  prûmier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel, ainsi  que  les  présidents  des  tribunaux  terriens,  seront  également  clioisii 
parmi  les  citoyens  nés  dans  le  grand-duclié. 

§7.  La  langue  polonaise  sera  maintenue  dans  toutes  les  transactions  judi- 
claires;  la  langue  allemande  ne  sera  employée  que  dans  les  arrondissements  où 
elle  prédomine  réellement;  alors  les  procès-verbaux  seront  rédigés  en  allemand. 

Quant  aux  hypothèques,  héritages  ou  aiïaires  criminelles,  on  statuera  plus 
tard,  quand  la  chose  sera  plus  mûrement  étudiée. 

Sa  Majesté  vient  de  faire  choix  du  second  président  de  la  Haute  Cour  d'appel, 
dans  la  personne  du  sieur  Schonerniarck,  et  qui  est  déjà  entré  en  fondions. 
Autant  que  mon  autorité  peut  cadrer  avec  la  sienne ,  j'agirai  conjointementavec 
lui.  Ce  président  aura  la  haute  main  sur  toute  la  magistrature;  aussi,  tous  les 
subordonnés  lui  doivent  aide  et  .obéissance. 

Zerboni  di  Sposelli, 
Président  supérieur  Royal  prussien  dans  le 
grand-duché  de  Posen. 


Mémoire  sur  la  formation  des  troupes  polonaises  dans  It  grand-duché 
de  Posen,  à  l'instar  de  celles  de  Pologne  et  de  Galicie,  prcsenlé  au 
prince  Antoine  Radziwill,  lieutenant  du  Roi  de  Prusse  à  Posen, 
par  le  général  de  division  Amilkar  Kosinski. 

Posen,  le  16  septembre  1815'. 
La  formation  de  l'état  militaire,  approuvée  par  la  victoire,  est  certainement 
.la  meilleure,  et  c'est  le  cas  de  dire,  du  système  militaire  en  Prusse.  Cetle  rao- 
narchie  vient  de  reprendre  ses  droits  acquis ,  à  juste  titre  ,  de  servir  de  modèle 
à  l'Europe  pour  former  les  troupes  tant  dites  de  ligne  que  des  miliccu ,  et  je 
n'entreprends  pas  de  les  analyser;  mon  but  unique  est  d'exposer  les  idées  que 
le  civisme  inspire  pour  adapter  et  étendre  ce  même  système  dans  le  duché  de 
Posen,  avec  la  plus  grande  utilité  pour  l'État.  Il  résulte  de  cet  énoncé,  que  je 
ne  me  propose  de  parler  que  de  la  composition  et  de  l'habillement  des  troupes  I 

du  grand-duché,  sans  envisager  leur  force.  l 

Il  serait  superflu  de  remontera  l'antiquité  pour  prouver  que  la  composilioa  ' 

nationale  des  troupes  fut  toujours  excellente;  nous  avons  sous  les  yeux  des  ' 

exemples  qui  ne  permettent  aucune  contestation  sur  cette  vérité.   Quiconque  a  ! 

observé  les  troupes  autrichiennes,   ne  saurait  disconvenir  de  la  grande  dido-  { 

rence,  en  fait  de  conduite  militaire,  qu'il  y  a  entre  les  régiments  hongrois  cl  j 

les  autres,  et  .quiconque  a  suivi  les  nuances  particulières  des  régiments,  con-  t 

viendra  qu'il  y  a,  même  parmi  les  régiments  hongrois,  les  uns  plus  bravesquc  ; 

les  autres.  Peut-on  douter  que  cette  différence  n'est  produite  que  par  la  com-  | 

position  plus  ou  moins  nationale?  | 

Le  Gouvernement  prussien  est  plus  à  même  d'apprécier  cette  évidence ,  et  ne  | 

doit  jamais  oublier  les  événements  fâcheux  de  1806  et  1897,  où  les  Polonais, 
abandonnant  par  compagnies  les  drapeaux  de  leurs  régiments,  allant  se 
mettre  sous  les  ordres  de  leurs  compatriotes,  et,  sans  changer  d'uniforme,  se 
sont  battus  avec  une  si  grande  valeur  contre  ces  mêmes  régimenti  qu'ils  ve- 

;    l.  Archives  des  Radziioill. 


ANNÉE   181 y,  703 

liaient  d'abandonner.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  politiques  qui 
avaient  alors  amené  cette  désertion  des  Polonais  ne  sauraient  plus  so  repro- 
duire; on  doit  considérer  plutôt  que  la  situation  politique  actuelle  du  Royaume 
de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Posen  est  précisément  ce  point  essentiel  de 
déplus  qui  manquait  en  IKOG;  et,  si  une  vague  promesse  fut  capable  alors 
d'ébranler  tous  les  Polonais,    si   une  soi-disant  confédération  a  pu  embrasser  li' 

toute  la  Litvanie  en  1812,  qu'on  pense  aux  résultats,  si  jamais  un  Roi  de  Po-  * 

logne,  s'apercevant  que  le  plus  beau  fleuron  de  sa   couronne  est  détaché,  ré- 
veille l'orgueil  national  et  parle  de  l'intégrer?  On  me' dira  peut-être  que  dans  ' 
cette  supposition  il  y  aurait  plus  de  danger  d'avoir  des  troupes  polonaises  de  la 
composition  purement  nationale;    mais  j'en  appelle  aux  sentiments  de  tout 
homme  d'honneur,  s'il  y  a  à  craindre  qu'une  généreuse  confiance  produise  la 
trahison?...  Je  conviens   qu'il  serait  bien  douloureux  pour  les  troupes  polo-                            i| 
naises  du  grand-duché  d'être  employées  contre  leurs  compatriotes  du  Royaume                           ! 
de  Pologne;  mais,  comme  encas  de  guerre  avec  ce  royaume  il  y  aurait  d'autres                           jj 
provinces  à  garder,  les  troupes  du  grand-duché  y  remplaceraient  les  autres                           ij 
sans  inconvénient.                                                                                                                       '  i, 

Cette  objection  détruite,  il  n'y  a  plus  rien ,  à  mon  avis,  qui  puisse  s'opposer  ' 

à  la  formation  purement  nationale  dans  le  grand-duché  de  Posen,  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  des  milices;  j'oserais  même  soutenir  que  c'est  le  seul  ' 

moyen  de  la  rendre  utile  à  l'État,  comme  j'envisage  pour  la  plus  défectueuse, 
la  composition  mixte,  c'est-à-dire  l'amalgame  en  officiers  et  soldats,  de  plu- 
sieurs nations....  Certes,  une  pareille  composition  n'enfantera  jamais  les  ba- 
taillons sacrés  des  Thébains,  et  ce  serait  le  moindre  mal  que  l'absence  de  ce  ' 
qu'on  appelle  l'esprit  de  corps;  d'autres  inconvénients  sont  inévitables:  tels 
sont  la  désunion,  les  intrigues,  les  commérages,  la  défiance  réciproque,  les 
complots , les  jalousies,  les  préférences,  les  injustices  et  ce  qui  est  par-dessu» 
tout,  c'est-à-dire  de  la  vengeance  à  la  première  occasion! 

Ces  inconvénients,  toujours  préjudiciables  au  bien  du  service,  peuvent  de- 
venir d'une  plus  grande  importance  pour  l'Ëtat,  si  dans  cette  composition 
mixte  on  emploie  les  individus  de  deux  nations  dont  la  religion  ,  le  caractère , 
le  langage,  les  mœurs,  les  habitudes  sont  diamétralement  opposés,  comme 
c'est  le  cas  entre  les  Allemands  et  les  Polonais.  On  se  tromperait  bien ,  si  on 
croyait  qu'un  chef  et  quelques  officiers  allemands,  dans  un  régiment  poloinis, 
sont  capables  d'assurer  au  Gouvernement  prussien  la  fidélité  et  le  dévouement 
des  officiers  polonais  et  de  la  troupe.  En  analysant  sans  prévention  ce  moyen, 
on  conviendra  qu'il  doit  produire  l'effet  absolument  contraire.  D'abord,  les 
officiers  allemands,  dans  un  régiment  polonais,  ne  seront  envisagés  que  comme 
les  organes  de  la  police  secrète;   par  coaséciucal,    ils  seront  haïs  et  évités..  ,  ■ 

Secondement,  les  Polonais,  avertis  d'une  manière  aussi  palpable  de  la  mé- 
fiance du  Gouvernement  prussien,  choqués  par  une  opinion  outrageante  pour 
tout  homme  d'honneur,  auront-ils  beaucoup  à  perdre  en  devenant  traîtres,  si 
le  Gouvernement  les  a  d'avance  jugés  capables  de  cette  infamie?  Enfin,  quel 
est  l'officier  d'honneur,  l'officier  de  quelque  distinction,  qui  voudrait  servir 
dans  un  régiment  flétri  dans  sa  naissance  par  l'opinion  de  son  Gouvernement? 
Tout  au  contraire,  dans  la  composition  purement  nationale,  l'orgueil  national, 
la  réputation  individuelle,  l'honneur  du  corps,  l'éinulation  avec  les  autres 
troupes  de  Sa  Majesté  Prussienne,  sont  autant  de  motifs,  pour  ainsi  dire  na- 
turels, pour  porter  aux  sentiments  nobles  et  élevés. 

Cependant  la  composition  nationale  de«  troupes  «erait  insuffisante  de  sou- 
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tenir  ce  preslip"  de  nationalité  qui,  en  inspirant  le  fanatisme  patriotique  « 
immortalisa  le  nom  Polonais  dans  les  derniers  (îvéncmonts  politiques,  si  on  re. 
tranchait  de  l'ii-ibiliemcnt  la  coupe  et  les  couleurs  nationulcs.  Telle  est  la  force 
des  haliiluri  s  humaines,  que  souvent  une  chose  indifTcrcnle  on  elle-même  se 
prêtant  à  j'il  usinn  .  remplace  la  réalité.  Cette  illusion  a  merveillensemeni  servi 
la  formaiion  des  légions  polonaises  en  Italie,  qui  avaient  désorganisé  lesarméei 
autrichiennes  et  rendu  des  services  signalés  à  la  France.  La  coupe  de  l'uni- 
forme  et  les  couleurs  nationales  faisaient  voir  aux  Polonais  dispersés  dans  le$ 
régiments  autrichiens ,  leur  patrie  sur  les  bords  de  l'Adige ,  du  Pô  et  de  l'Arno 
Par  ce  même  moyen  on  les  convaincra,  à  plus  forte  raison,  qu'ils  ne  I'odI  pas 
penlue  sur  les  liords  de  la  Warlha  et  de  l'Oder.  Il  n'est  pas  à  présumer  que 
l'établissement  de  l'état  militaire  national  dans  le  grand-duché  de  Poscn 
puisse  donner  lie  l'ombrage  aux  voisins  de  Sa  Majesté  Prussienne. 

Les  Empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  sont  les  seuls  qui  peuvent  y  prêter 
quelque  attention  ;  mais  le  premier  ayant  déclaré  par  s.',  proclamation  (2ô  mai) 
adressée  aux  Polonais  que,  ne  pouvant  sauver  l'intégrité  de  la  Pologne  il» 
stipulé,  au  moins,  par  les  traités,  la  conservation  de  la  nationalité  même  aux 
provinces  délacliéi^s  (Litvano-ruthéniennes),  ne  saurait  voir  qu'avec  une  satij. 
faction,  ces  engagements  remplis  par  Sa  Majesté  Prussienne.  Quant  à  l'Empc- 
reur  d'Autriche ,  il  participe  non  seulement  aux  engagements  des  traités  de 
Vienne,  mais,  dés  la  première  occupation  de  laGalicie,  il  a  créé  lui-mémedes 
régiments  nationaux  de  houlans  et  la  garde  noble  galicienne.  Ainsi,  la  for- 
mation purement  nalionale  dans  tous  les  détails,  tant  des  troupes  de  ligne  que 
des  milictisdansle  grand-duché  de  Posen,  étant  conforme  aux  engagements  so- 
lennels stipulés  par  les  traités  de  Vienne  ,  ne  saurait  contrarier  les  intérêts  dcj 
puissances  co-partagcantes:  elle  remplirait  la  promesse  particulière  que  Sa  Ma- 
jesté a  généreusement  donnée  i\  ses,  nouveaux  sujets  au  moment  de  l'occupalioD 
de  cette  province  (1.^  mai),  de  conserver  leur  nationalité:  elle  est  la  seule  ca- 
pable de  répondre  à  l'utilité  de  l'État  et  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté.  Celte 
formation  serait  enfin  un  nouveau  bienfait  pour  le  pays,  en  procurant  un  éta- 
blissement honorable  pour  la  jeunesse,  et  sous  ce  point  de  vue  ne  saurait  être 
indifférente  ru  cœur  paternel  de  Sa  Majesté. 

Amilkar  Kosinski. 


Proclamation  drs  trois  résidents  autrichien,  prussien  et  russe, 
adressée  aux  habitants  de  la  République  de  Krakovie,  à  l'occasion 
de  rétablissement  de  la  commission  organisatrice,  par  la  volmlc 
des  trois  puissances  co-partageantes  de  la  Pologne. 

Krakovie,  le  12  octobre  1815'. 
Citoyens  de   la  ville  libre  de  Krakovie  et   de   son   arrondissemeal 
territorial , 
Les  Monarcpies  réunis  au  mémorable  Congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  pa- 
cifier l'Europe  agile--  et  opprimée  par  le  despotisme  et  des  calamités  de  tout 
genre .  désirant  rendre  à  chacun  justice  et  bonheur,  résolurent  dinlroduirc  uo 
nouvel  ordre  de  choses.  Voire  sort,  citoyens,  ne  devait  échapper  à  leur  paler- 
oelle  sollicitude  ;  aussi ,  sous  les  auspices  des  trois  plus  grands  monarques, 

1.  Chodzko,  Afin.  pohn. ,  Mt.  (181S). 
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vous  avez  obtenu  une  existence  lil)re,  indépendante  et  strictement  neutre.  Les 
triples  traités,  aussi  solennels  qu'ininiuaMcs,  en  sont  garants.  Sous  ces  au- 
gustes auspices,  vous  jouirez  désormais  d'une  prospérité  parfaite,  en  vous 
livrant  aux  sciences,  aux  arts  et  au  commerce.  Une  constitution  libérale  con- 
forme à  votre  caractère  nntional ,  ce  magnifique  monument  de  la  magn  inimité 
et  de  la  sollicitude  des  trois  Souverains,  assure  à  jamais  le  bonheur  de  chacun 
d'entre  vous.  En  restant  saintement  fidèles  aux  principes  de  cette  constitution, 
TOUS  atteindrez  le  dernier  degré  de  la  prospérité,  sur  lequel  la  sagesse  et  la 
bienfaisance  des  trois  Souverains  ont  voulu  vous  placer. 

Citoyens  de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  arrondissement  terri- 
torial, 

En  vertu  de  l'article  VII  du  traité  conclu  à  Vienne  le  21  avril  =3  mai  de 
l'année  courante,  les  résidents-commissaires  des  trois  Cours  se  sont  réunis  ici 
afin  d'être  exécuteurs  de  leur  suprême  volonté  et  de  la  constitution  qui  vous  a 
été  octroyée.  Nous  sommes  heureux  d'un  honneur  qui  nous  permet  de  diriger 
vos  pas  dans  le  grand  but  de  la  sécurité  publique  que  vous  accordent  les  trois 
augustes  Souverains.  En  vous  annonçant  solennellement  l'ouverture  de  notre 
gestion  ,  nous  vous  assurons  positivement  que,  de  notre  côté,  nous  remplirons 
scrupuleusement  et  avec  zèle  les  magnanimes  intentions  de  nos  augustes  maî- 
tres. Nous  espérons,  en  conséquence,  que  les  citoyens  de  ce  pays  libre,  péné- 
trés de  la  plus  sincère  gratitude  envers  les  Souverains,  sauront,  de  leur  côté, 
apprécier  dignement  ces  dons  suprêmes,  et  que,  pour  arriver  à  des  résultats  sa- 
tisfaisants, ils  nous  seconderont,  avec  une  confiance  sans  bornes,  dans  nos 
travaux. 

Joseph,  comte  Swerts-Spork,  pour  l'Autriche. 

R.  Guillaume,  baron  Reibniiz,  pour  la  Prusse. 
Ignace  MionczynsJd,  pour  la  Russie. 


IHscows  du  prince  M.  C.  OginsJd,  cJwf  de  la  députation  litvano- 
rulhênienne,  prononcé  à  Varsovie  devant  l'empereur  Alexandre  1'% 
le  26  novembre  1815'. 

Sire, 

Les  sujets  de  Votre  Majesté  Impériale,  habitants  de  la  Litvanie,  privés  de- 
puis longtemps  de  votre  présence ,  auraient  senti  bien  plus  vivement  celte  pé- 
nible position,  s'ils  n'étaient  convaincus  que  la  Providence  avait  fait  naître  les 
derniers  événements  qui  ont  forcé  Votre  Majesté  de  s'absenter  de  ses  États, 
pour  mettre  le  sceau  à  sa  gloire  et  pour  assurer  à  jamais  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

Nos  yeux  et  nos  cœurs  étaient  tournés  vers  vous.  Sire,  lorsque,  au  Congrès 
de  Vienne,  vous  posiez  les  bases  d'une  paix  générale,  sacrifiant  les  avantages  des 
conquêtes  à  la  gloire  de  concilier  les  intérêts  de  toutes  les  nations  et  de  pacifier 
l'Europe. 

Nos  vœux  n'ont  cessé  de  vous  accompagner  lorsque  vous  vous  transportiez, 
avecla  rapidité  de  l'éclair,  sur  les  bords  de  la  Seine,  à  la  tête  de  vos  braves 
armées,  pour  arrêter  une  nouvelle  explosion  qui  menaçait  le  continent,  et  ter- 

1.  Oginski,  Mémoires,  t.  IV,  p.  238. 
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miner  la  plus  étonnante  des  campagnes,  en  moins  de  jours  qu'il  n'en  aurait 
fallu  pour  en  concevoir  et  tracer  le  plan. 

,  Mais  c'est  au  burin  de  l'hisloire  à  transmettre  à  la  postérité  le  tableau  des 
événements  qui  ont  illustré  le  règne  de  Votre  Majesté  Impériale,  et  dont  les 
fastes  de  l'antiquité  n'offrent  point  d'exemple. 

Quant  à  nous  ,  Sire,  nous  avons  dépose  dans  les  archives  de  nos  familles,  des 
monuments  de  votre  bienveillance  qui  éterniseront  tout  autant  votre  auguste 
nom ,  par  les  souvenirs  de  la  reconnaissance ,  qu'il  doit  l'être  par  les  annales  de 
vos  exploits. 

Sire,  les  habitants  de  la  Litvanie  en  général,  et  en  parliculierceuxde  Wilno 
dont  je  suis  l'organe,  n'oublieront  jamais  tout  ce  que  Votre  Majesté  Impériale  a 
fait  pour  eux. 

En  obtenant  ce  qu'ils  avaient  demandé  dans  le  courant  des  années  1810  et 
1811 ,  ils  se  sont  convaincus  qu'ils  ne  pouvaient  soulTrir  qu'aussi  longtemps  que 
Votre  Majesté  l'ignorait. 

L'acte  d'amnistiede  1812,  cet  acte  qui  seul  suffirait  pour  immortaliser  votre 
mémoire,  a  fait  succéder  dans  tout  le  pays  les  larmes  de  la  reconnaissance  i 
foutes  les  angoisses  de  la  crainte  et  de  l'inquiétude. 

Le  manifeste  de  1814,  qui  porte  l'empreinte  de  la  clémence,  de  la  justice  et 
de  la  magnanimité  de  Votre  Majesté,  nous  a  fait  oublier  en  partie  les  calamités 
de  l'avant-dernière  campagne:  et  enfin  le  retour  de  la  paix,  l'espoir  de  voirie 
commerce  renaître  et  la  réunion  sous  le  sceptre  de  Votre  Majesté  d'un  pays  où 
chacun  de  nous  retrouve  son  frère ,  son  ami ,  son  compatriote,  ajoutent  de  nou- 
veaux titres  à  notre  reconnaissance. 

Qu'il  me  soit  permis  d'en  déposer  l'hommage  au  pied  du  trône  de  Votre  Ma- 
jesté au  nom  des  habitants  de  la  Litvanie,  et  d'ajouter  par  écrit  nos  très- 
humbles  prières,  relativement  à  plusieurs  objets  qui  intéressent  particulière- 
ment nos  commettants. 

Sire,  la  confiance  que  nous  avons  en  vous  ne  nous  permet  pas  de  former 
d'autres  souhaits  que  celui  de  voir  prolonger  au  gré  de  nos  désirs  vos  jours 
précieux,  auxquels  tiennent  nos  destinées  et  notre  bonheur. 


Réponse  verbale  d'Alexandre  I". 
J'agrée  avec  beaucoup  de  satisfaction  l'hommage  des  habi- 
tants de  la  Litvanie  et  l'expression  de  leurs  sentiments  parvolre 
organe.  Dites  à  vos  commettants  que  leur  bien-être  a  toujours 
été  l'objet  de  mes  soins  et  de  ma  sollicitude.  Assurez-les  que, 
même  au  milieu  des  occupations  que  me  donnait  la  guerre,  je 
ne  les  ai  jamais  perdus  de  vue,  et  j*ai  toujours  pensé  aux  moyens 
d'améliorer  leur  sort  et  d'assurer  leur  tranquillité  et  leur  bon- 
heur. Remettez-moi  par  écrit  leurs  demandes,  et  je  me  ferai  un 
plaisir  de  les  examiner  de  suite  et  d'y  donner  une  réponse  aussi 
satisfaisante  que  cela  sera  possible.  Vos  compatriotes  ont  raison 
de  se  fier  à  moi,  et  je  ferai  pour  eux  bien  plus  même  qu'ils  ne 
peuvent  s'y  attendre  aujourd'hui. 
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Charte  constitutionnelle  du  royaume  de  Pologne  t/e  1815, 
Varsovie,  le  15/27  novembre  1815'. 
Titre  I.  —  Relations  politiques  du  royaume. 

Art.  T.  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  l'empire 
de  Russie. 

Art.  IL  Les  rapports  civils  et  politiques  dans  lesquels  nous  le 
plaçons,  ainsi  que  les  liens  qui  doivent  consolidercette  réunion, 
sont  déterminés  par  la  présente  Charte  que  nous  lui  accordons. 

Art.  in.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  est  héréditaire 
dans  notre  personne  et  dans  celle  de  nos  descendants,  héritiers 
et  successeurs,  suivant  l'ordre  de  succession  établi  pour  le  trône 
impérial  de  Russie. 

Art.  IV.  La  Charte  constitutionnelle  établit  le  mode  et  le  prin- 
cipe de  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Art.  V.  Le  roi,  en  cas  d'absence,  nomme  un  lieutenant  qui 
devra  résider  dans  le  royaume.  Le  lieutenant  est  révocable  à 
volonté. 

Art.  VI.  Quand  le  roi  ne  nomme  pas  pour  son  lieutenant  un 
prince  impérial  de  Russie,  le  choix  ne  peut  tomber  que  sur  un 
indigène,  ou  sur  une  personne  h  laquelle  le  roi  aurait  accordé 
la  naturalisation,  conformément  au  principe  établi  dans  l'arti- 
cle XXXIII. 

Art.  VII.  La  nomination  du  lieutenant  se  fera  par  un  acte  pu- 
blic. Cet  acte  déterminera  précisément  la  nature  et  l'étendue 
des  pouvoirs  qui  lui  seront  délégués. 

Art.  VIII.  Les  rapports  de  politique  extérieure  de  notre  em- 
pire seront  communs  au  royaume  de  Pologne. 

Art.  IX.  Le  souverain  seul  aura  le  droit  de  déterminer  la  par- 
ticipation du  royaume  de  Pologne  dans  les  guerres  de  la  Russie, 
ainsi  que  dans  les  traités  de  paix  ou  de  commerce  que  celte 
puissance  pourra  conclure. 

Art.  X.  Dans  tous  les  cas  d'introduction  de  troupes  russes  en 
Pologne,  ou  de  troupes  polonaises  en  Russie,  ou  dans  le  cas  de 
passage  de  ces  troupes  par  une  province  de  ces  deux  États,  leur 
entretien  et  les  frais  de  transport  seront  entièrement  à  la  charge 

l.  Archites  de  Pologne. 
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du  pays  auquel  elles  appartiendront.  L'armée  polonaise  ne  sera 
jamais  employée  hors  de  l'Europe. 

TiTRK  II.  —  Garanties  générales. 

Art.  XI.  La  religion  catholique  romaine,  professée  par  la  plus 
grande  partie  des  habitants  du  royaume  de  Pologne,  sera  l'ob- 
jet des  soins  particuliers  du  gouvernement,  sans  qu'elle  puisse 
par  là  déroger  en  rien  à  la  liberté  des  autres  cultes,  qui  tous 
sans  exception,  pourront  s'exercer  pleinement  et  publiquement, 
et  jouiront  de  la  protection  du  gouvernement.  La  difrérence  des 
cultes  chrétiens  n'en  établit  aucune  dans  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  XIL  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous  la  protec- 
tion et  la  surveillance  des  lois  et  du  gouvernement. 

Art.  XIII.  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain  et  le 
clergé  du  rit  grec-uni  possèdent  actuellement,  et  ceux  que  nous 
leur  accorderons  par  un  décret  spécial,  seront  déclarés  pro- 
priété inaliénable  et  commune  à  toute  la  hiérarchie  ecclésiasti- 
que, dès  que  le  gouvernement  aura  fixé  et  affecté  auxdils  cler- 
gés les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur  dotation. 

Art.  XIV.  Il  siégera  dans  le  sénat  du  royaume  de  Pologne 
autant  d'évêques  du  rit  catholique  romain  que  la  loi  fixera  de 
palatinats.  Il  y  siégera  de  plus  un  évéque  durit  grec-uni. 

Art.  XV.  Le  clergé  de  la  confession  évangélique  d'Ausbourg 
et  de  la  confession  évangélique  réformée  jouira  du  secours  an- 
nuel que  nous  leur  accorderons. 

Art.  XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  réglera 
les  moyens  d'en  réprimer  les  abus. 

Art. XVII.  La  loi  protège  également  tous  les  citoyens,  sans  au- 
cune distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition. 

Art.  XVIII.  L'ancienne  loi  fondamentale  :  Nemincjn  capii- 
vari  permittcmus,  nisi  jure  victiim,  sera  applicable  aux  habi- 
tants de  toutes  les  classes  dans  les  termes  suivants. 

Art.  XIX.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  XX.  On  devra  notifier  incessamment  et  par  écrit  à  la 
personne  arrêtée  les  causes  de  son  arrestation. 

Art.  XXI.  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  au  tribunal  compétent  pour  y  être  examiné 
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OU  jugé  dans  les  formes.  Si  après  les  premières  enquêtes  il  est 

reconnu  non  coupable,  il  sera  mis  sur-le-cliamp  en  liberté.  \ 

Art.  XXII.  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  on  devra  mettre  ^  ;  'fl 

en  liberté  provisoire  celui  qui  fournira  caution.  H 

Art.  XXIII.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  des  lois  exis-  i^ 


il  M 


tantes  et  d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat  compétent.  ►:  > 

Art.  XXIV.  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa  personne  ;  /' 

et  sa  propriété,  en  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi.     .  '       -\ 

Art.  XXY.  Tout  condamné  subira  sa  peine  dans  le  royaume,  .il 

personne  ne  pourra  en  être  déporté,  excepté  dans  les  cas  de  ('  ; 

bannissement  prévus  parla  loi.  < 

Art.  XXVI.  Toute  propriété,  quelle  que  soit  sa  désignation  ou  ■ 

sa  nature,  qu'elle  se  trouve  sur  la  superficie  ou  dans  le  sein  de  |,  «i 

la  terre,  et  à  quelque  individu  qu'elle  appartienne,  est  déclarée  f .  j 

sacrée  et  inviolable.  Aucune  autorité  n'y  peut  porter  atteinte  ^    ;^ 

sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quiconque  attaque  la  pro-  •  }t 

priété  d'autrui  est  réputé  violateur  de  la  sûreté  publique  et  puni 
comme  tel. 

Art.  XXVIl.  Néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  ,,.;'j 

d'un  particulier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  ,     | 

publique,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  loi  i 

déterminera  les  cas  et  les  formes  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe. 

Art.  XXVIII. Toutes  les  affaires  publiques  administratives,  ju- 
diciaires et  militaires,  seront  sans  aucune  exception  traitées 
dans  la  langue  polonaise. 

Art.  XXIX.  Les  emplois  publics,  civils  et  militaires  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  des  Polonais.  Les  places  de  présidents  des  ' 

tribunaux  de  première  instance,  de  présidents  des  commissions 
palatinales,  des  tribunaux  d'appels;  les  places  de  membres  des 
conseils  de  palatinat,  les  fonctions  de  nonces  et  députés  à  la 
diète,  et  celles  de  sénateurs,  ne  pourront  être  données  qu'à 
des  propriétaires  fonciers. 

Art.  XXX.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  la  partie  ad- 
ministrative sont  révocables  à  volonté  par  la  même  autorité  qui 
les  a  nommés.  Tous,  sans  exception  quelconque,  sont  responsa-  ' 

blés  de  leur  gestion. 

Art.  XXXI.  La  nation  polonaise  aura  à  perpétuité  une  repré-  ^ 

^  -.«1 
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sentalion  nalionalc  :  elle  consistera  dans  la  Dicte  conriposC-e  du 
roi  et  de  deux  chambres.  La  première  sera  formée  du  sénat,  la 
seconde  des  nonces  et  des  députés  des  communes. 

Art.  XXXII.  Tout  étranger,  après  s'être  légitimé,  jouira,  i» 
régal  des  autres  habitants,  de  la  protection  des  lois  et  des  avan- 
tages qu  elles  garantissent.  Il  pourra  comme  eux  rester  dans  le 
pays,  en  sortir  en  se  conformant  aux  règles  qui  seront  établies, 
y  rentrer,  acquérir  une  propriété  foncière  et  se  qualifier  pour 
demander  sa  naturalisation. 

Art.  XXXIII.  Tout  étranger  devenu  propriétaire  et  naturalisé 
qui  aura  appris  la  langue  polonaise  pourra  être  admis  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  après  cinq  années  de  résidence  et 
d'une  conduite  irréprochable. 

Art.  XXXIV.  Néanmoins  le  roi  pourra  de  son  propre  gré,  ou 
sur  la  présentation  du  conseil  d'État,  admettre  des  étrangers 
distingués  par  leurs  talents  à  des  fonctions  publiques  autres  que 
celles  désignées  à  l'article  XC. 

Titre  III.  —  Du  gouvernement. 
Chapitre  I.  —  Du  Roi. 

Art.  XXXV.  Le  gouvernement  réside  dans  la  personne  du 
roi.  Il  exerce  dans  toute  leur  plénitude  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Toute  autorité  exécutrice  ou  administrative  ne  peut 
émaner  que  de  lui. 

Art.  XXXVI.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  publics  des  tribunaux,  cours  et  magis- 
tratures quelconques ,  seront  dressés  au  nom  du  roi.  Les  mon- 
naies et  les  timbres  porteront  l'empreinte  qui  sera  par  lui  déter- 
minée. 

Art,  XXXVIII.  La  direction  de  la  force  armée,  en  paix  comme 
en  guerre,  ainsi  que  la  nomination  des  commandants  et  ofli- 
ciers,  apjiartient  exclusivement  au  roi. 

Art.  XXXIX.  Le  roi  dispose  des  revenus  de  l'État  conformé- 
ment au  budget  qui  en  sera  formé  et  par  lui  approuvé. 

Art.  XL.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  des 
traités  et  conventions  quelconques,  est  réservé  au  roi. 

Art.  XLI.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  les  ministres,  les  con- 
seillers d'États,  les  maîtres  des  requêtes,  les  présidents  des  com- 
missions palatinales,  les  présidents  et  juges  des  différents  tribu- 
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naux  r(îservés  à  sa  nomination  ,  les  agents  diplomatiques  et 
commerciaux  et  tous  les  autres  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion, soit  immédiatement  par  lui-môme,  soit  j)ar  les  autorités 
auxquelles  il  en  déléguera  le  pouvoir. 

Art.  XLII.  Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évOques  des  diffé- 
rents cultes,  les  sulFragants,  les  prélats  et  les  chanoines. 

Art.  XLIII.  Le  droit  de  faire  gnlce  est  exclusivement  réservé 
au  roi.  Il  pourra  remettre  ou  commuer  la  peine. 

Art.  XLIV.  La  création,  les  statuts  et  la  distribution  des  or- 
dres ciA'ils  et  militaires  appartiennent  au  souverain. 

Art./TLKV.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologne  se- 
ront astreints  à  se  faire  couronner  roi  de  Pologne  dans  la  capi- 
tale, suivant  la  forme  que  nous  établirons,  et  ils  prêteront  le 
serment  ci-après  :  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  et  sur 
l'Évangile  de  maintenir  et  faire  exécuter  de  tout  mon  pouvoir  la 
Charte  constitutionnelle.  ^ 

Art.  XLYL  Le  droit  de  donner  la  noblesse,  de  naturaliser,  et 
d'accorder  des  titres  honoriliqucs,  appartient  au  roi. 

Art.  XLVIL  Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  seront  contre- 
signés par  un  ministre  chef  de  département,  qui  sera  responsa- 
ble pour  tout  ce  que  ces  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer 
de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

CuAPiTRE  li  —  De  la  régence. 

Art.  XLYIIL  Les  cas  de  régence  qui  sont  ou  seront  admis 
pour  la  Russie,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  ré- 
gent, seront  communs  au  royaume  de  Pologne  et  réglés  par  les 
mômes  principes. 

Art.  XLIX.  Dans  le  cas  de  régence,  le  ministre  secrétaire 
d'État  est  obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle  d'annoncer 
au  lieutenant  l'établissement  de  la  régence  de  Russie. 

Art.  L.  Le  lieutenant,  recevant  la  communication  de  la  régence 
de  Russie  et  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  ,  con- 
voque le  sénat  pour  l'élection  des  membres  de  la  régence  du 
royaume. 

Art.  LLLa  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de 
Russie,  de  quatre  membres  élus  par  le  sénat  et  du  ministre  se- 
crétaire d'État.  Elle  siégera  dans  la  capitale  de  l'empire  de 
Russie.  Le  régent  la  préside. 
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Art.  LU.  L'autorité  de  la  régence  du  royaume  est  égale  à 
celle  du  roi,  à  l'exception  qu'elle  ne  pourra  nommer  des  séna-        j 
leurs  ;  que  toutes  ses  nominations  seront  soumises  à  l'approba- 
tion du  roi,  qui,  en  prenant  les  rênes  du  gouvernement,  pourra        ! 
les  révoquer;  et  qu'elle  publiera  ses  décrets  au  nom  du  roi.  j 

Art.  Lin.  La  nomination  et  le  rappel  du  lieutenant  dépend  de  ' 
la  régence  pendant  son  administration. 

Art.  LIV.  Lorsque  le  roi  prendra  les  rênes  du  gouvernement,  • 
il  se  fera  rendre  compte  par  la  régence  de  sa  gestion. 

Art.  LV.  Les  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  res- 
ponsables, sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  LYL  En  cas  de  mort  d'un  des  membres  de  la  régence, 
le  sénat,  convoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  à  son  rempla- 
cement. La  régence  nomme  un  ministre  secrétaire  d'Etal. 

Art.  LA'IL  Les  membres  de  la  régence,  avant  que  de  se  • 
rendre  dans  la  capitale  de  l'empire  de  Russie,  prêteront  ser-  [ 
ment  en  présence  du  sénat,  et  s'engageront  à  respecter  fidèle-  ' 
ment  la  constitution  et  les  lois.  , 

Art.  LVIIL  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  même  serment  en 
présence  des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LIX.  Le  ministre  secrétaire  d'État  sera  tenu  de  faire  un 
pareil  serment. 

Art.  LX.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  régent  sera 
adressé  au  sénat  de  Pologne. 

Art.  LXL  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne. 

Art.  LXII.  L'acte  de  prestation  de  serment  des  membres  de 
la  régence  sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  au  régent  de 
Russie. 

Chapitre  III.—  Du  lieutenant  et  du  conseil  d'État. 

Art.  LXin.  Le  conseil  d'État,  présidé  par  le  roi,  ou  son 
lieutenant,  est  composé  des  ministres,  des  conseillers  d'État, 
des  maîtres  des  requêtes,  ainsi  que  des  personnes  qu'il  plaira 
au  roi  d'y  appeler  spécialement. 

Art.  LXIV.  Le  lieutenant  et  le  conseil  d'État  administrent 
dans  l'absence  du  roi,  et  en  son  nom,  les  affaires  publiques  du 
royaume. 
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Art.  LXV.  Le  conseil  d'État  se  partage  en  conseil  d'admi- 
nistration et  en  assemblée  générale. 

Art.  LXVI.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  lieu- 
tenant, des  ministres  chefs  des  cinq  départements  du  gou- 
vernement, et  autres  personnes  spécialement  appelées  par 
le  roi. 

Ajt.  LXVn.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont 
voix  consultative.  L'avis  du  lieutenant  seul  décide;  il  prendra 
ses  résolutions  dans  le  conseil ,  conformément  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle, aux  lois  et  aux  pleins  pouvoirs  du  roi. 

Art.  LXVIII.  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obliga- 
toire ,  doit  être  rendu  en  conseil  d'administration  contre-signe  et 
par  un  ministre  chef  de  département. 

Art.  LXIX.  Le  lieutenant  présente  à  la  nomination  du  roi, 
conformément  aux  dispositions  d'un  règlement  particulier, 
deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  d'archevôque  ou  évo- 
que, de  sénateur,  ministre,  juge  suprême,  conseiller  d'État  et 
maître  des  requêtes. 

Art.  LXX.  Le  lieutenant  prête  entre  les  mains  du  roi ,  en 
présence  du  sénat,  le  serment  suivant  :  ^  Je  jure  à  Dieu  tout- 
puissant  d'administrer  les  affaires  de  Pologne  au  nom  du  roi, 
conformément  à  l'acte  constitutionnel ,  aux  lois  et  aux  pleins 
pouvoirs  du  roi ,  et  de  remettre  au  roi  le  pouvoir  qui  m'est  con- 
fié, dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  »  Si  le  roi  est  absent 
du  royaume,  l'acte  de  prestation  de  serment  du  lieutenant, 
prêté  entre  les  mains  du  roi,  sera  adressé  au  sénat  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'État. 

Art.  LXXL  Le  roi  présent,  l'autorité  du  lieutenant  est  sus- 
pendue. Il  dépend  alors  du  roi  de  travailler  séparément  avec 
les  ministres;  ou  de  réunir  le  conseil  d'administration. 

Art.  LXXII.  Dans  le  cas  de  décès  du  lieuienant,  ou  si  le  roi 
ne  jugeait  pas  à  propos  d'en  nommer  un  ,  il  pourvoirait  à  son 
remplacement  ad  intcrim  par  un  président. 

Art.  LXXIII.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  sera 
composée  de  tous  les  membres  désignés  en  l'article  LXIIL  Elle 
sera  présidée  par  le  roi  ou  le  lieutenant,  et  dans  leur  absence 
par  le  premier  des  membres  du  conseil,  dans  l'ordre  fixé  par 
les  articles  LXII  et  LXIIL 
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Ses  attributions  sont  : 

1°  De  discuter  et  de  rédiger  tous  les  projets  de  lois  et  règle- 
ments concernant  l'administration  générale  du  pays; 

2°  De  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fonction- 
naires administratifs  nommés  par  le  roi,  pour  cause  de  préva- 
rication dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  hors  ceux  qui  sont 
justiciables  de  la  haute  cour  nationale; 

3"  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridiction  ; 

4**  D'examiner  annuellement  les  comptes  rendus  par  chaque 
branche  principale  d'administration  ; 

5"  De  faire  ses  observations  sur  les  abus  ou  sur  les  éléments 
qui  pourraient  déroger  à  la  charte  constitutionnelle ,  et  d'en 
former  un  rapport  général  qu'elle  adressera  au  souverain,  qui 
déterminera  les  objets  qui  seront  de  nature  à  être  envoyés  par 
ses  ordres,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Diète. 

Art.  LXXIV.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  délibère 
par  ordre  du  roi,  du  lieutenant,  ou  sur  la  demande  d'un  chef 
de  département,  faite  conformément  aux  lois  organiques. 

Art.  LXXV.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'État  sont  soumis  h  l'approbation  du  roi  ou  du  lieutenant. 
Ceux  relatifs  à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  et  au 
conflit  de  juridiction  sont  exécutés  tout  de  suite. 

CiuriTRE  IV.  —  Des  branches  de  l'administralion. 

Art.  LXXVL  L'exécution  des  lois  sera  confiée  aux  diverses 
branches  d'administration  publique  ci-après,  savoir  : 

1°  La  commission  des  cultes  et  de  l'instruction  publique; 

2°  La  commission  de  la  justice,  choisie, parmi  les  membres 
du  tribunal  suprême  ; 

3°  La  commission  de  l'intérieur  et  de  la  police; 

4°  La  commission  de  guerre  ; 

b"  La  commission  des  finances  et  du  trésor. 

Ces  diverses  commissions  seront  chacune  présidées  et  diri- 
gées par  un  ministre  nommé  à  cet  eflet. 

Art.  LXXVII.  Il  est  créé  un  ministre  secrétaire  d'État  qui 
résidera  constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

Art.  LXXVin.  Il  y  aura  une  Cour  des  comptes  chargée  de  la 
révision  finale  des  comptes ,  et  de  la  décharge  des  comptables. 
Elle  relèvera  du  roi  seul. 
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Art.  LXXIX.  Un  statut  organique  fixera  la  composition  et 
les  attributions  de  la  commission  de  l'instruction  publique, 
ainsi  que  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  LXXX.  Les  commissions  de  l'intérieur,  de  guerre  et  des 
finances,  seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers 
d'État,  directeurs  généraux,  conformément  aux  dispositions 
des  statuts  organiques. 

Art.  LXXXI.  Le  ministre  secrétaire  d'État  présente  au  roi 
les  affaires  qui  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant ,  et  il 
envoie  au  lieutenant  les  décrets  du  roi.  Les  relations  exté- 
rieures, en  tant  qu'elles  regardent  le  royaume  de  Pologne,  lui 
sont  confiées. 

Art.  LXXXIL  Les  ministres  chefs  de  déparlement  et  les 
membres  des  commissions  de  gouvernement  répondent  et  sont 
justiciables  de  la  haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  de  l'acte  constitutionnel , 
des  lois  et  des  décrets  du  roi. 

Chapitre  V.  —  Des  administrations  palatinales. 

Art.  LXXXin.  Il  y  aura  dans  chaque  palatinat  une  commis- 
sion palatinale,  composée  d'un  président  et  des  commissaires 
chargés  d'exécuter  les  ordres  des  commissions  de  gouverne- 
ment, conformément  à  un  règlement  séparé. 

Art.  LXXXIV.  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les 
villes.  Un  bailli  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  ordres  du  gouvernement,  et  formera  le  dernier  chaî- 
non du  service  administratif. 

Titre  IV. 
Chapitre  I.  —  De  Ja  rcprdxcntation  nationale. 

Art.  LXXXV.  La  représentation  nationale  sera  composée 
ainsi  qu'il  est  exprimé  en  l'article  XXXI. 

Art.  LXXXVI.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne 
du  roi  et  dans  les  deux  chambres  de  la  Diète,  conformément 
aux  dispositions  du  môme  article  XXXI. 

Art.  LXXXVII.  La  Diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux 
ans  à  Varsovie  à  l'époque  déterminée  par  l'acte  de  convocation, 
émané  du  roi.  La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seul  la 
proroger,  l'ajourner  et  la  dissoudre. 


716  POLOGNE. 

Art.  LXXXVIII.  Le  roi  convoque  une  Diète  extraordinaire 
quand  il  le  juge  à  propos. 

Art.  LXXXIX.  Un  membre  de  la  Diète  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  être  arrêté  ni  jugé  par  un  tribunal  cri- 
minel ,  que  de  l'aveu  de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient 

Art.  XC.  La  Diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  civiles, 
criminelles  ou  administratives  qui  lui  sont  adressées  de  la  part 
du  roi  par  le  conseil  d'État.  Elle  délibère  sur  tous  les  projets 
que  le  roi  lui  fait  remettre  pour  modifier  ou  changer  les  attri- 
butions des  emplois  et  pouvoirs  constitutionnels,  tels  que  ceux 
de  la  Diète,  conseil  d'État,  de  l'ordre  judiciaire  et  des  commis- 
sions de  gouvernement. 

Art.  XCL  La  Diète  délibère,  d'après  les  communications  du 
souverain,  sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  con- 
tributions, taxes  et  charges  publiques  quelconques,  sur  les 
changements  qu'ils  peuvent  exiger,  sur  le  meilleur  et  le  plus 
juste  mode  de  répartition,  sur  la  formation  du  budget  en  re- 
cettes et  dépenses,  sur  le  règlement  du  système  monétaire,  sur 
la  levée  des  recrues,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets  qui 
lui  seront  envoyés  par  le  souverain. 

Art.  XCIL  La  Diète  délibère  encore  sur  les  communications 
qui  lui  sont  faites  de  la  part  du  roi  en  conséquence  du  rapport 
général  dont  est  chargée  l'assemblée  du  conseil  d'État  par  l'ar- 
ticle LXXIII.  Enfin  la  Diète,  après  avoir  statué  sur  tous  ces  objets, 
reçoit  les  communications,  demandes,  représentations  ou  ré- 
clamations qui  sont  faites  par  les  nonces  et  les  députés  des 
communes  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs  commettants. 
Elle  les  transmet  au  conseil  d'État  qui  les  soumet  au  souverain. 
Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  Diète  par  le  roi,  par  l'entre- 
mise du  conseil  d'État,  elle  délibère  sur  les  projets  de  lois  aux- 
quels ces  réclamations  ont  donné  lieu. 

Art.  XCIII.  Dans  le  cas  où  la  Diète  ne  vote  pas  un  nouveau 
budget,  l'ancien  conserve  force  de  loi  jusqu'à  la  prochaine  ses- 
sion. Néanmoins  le  budget  cesse  au  bout  de  quatre  années,  si 
la  Diète  n'est  pas  convoquée  pendant  cet  intervalle. 

Art.  XGIV.  La  Diète  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  compris 
dans  ses  attributions,  ou  dans  l'acte  de  sa  convocation. 

Art.  XCV.  Les  deux  chambres  délibèrent  publiquement.  Elles 
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peuvent  néanmoins  se  constituer  en  comité  particulier  sur  la 
demande  d'un  dixième  des  membres  présents. 

Art.  XGVI.  Les  projets  de  loi  rédigés  au  conseil  d'Ktat  sont 
portés  à  la  Diète,  par  ordre  du  roi,  par  des  membres  dudit 
conseil. 

Art.  XCVII.  Il  dépend  du  roi  de  faire  porter  ces  projets  à  la 
chambre  du  sénat,  soit  à  la  chambre  des  nonces.  Sont  exceptés 
les  projets  de  lois  financières  qui  doivent  être  préalablement 
portés  à  la  chambre  des  nonces. 

Art.  XGVIII.  Pour  discuter  ces  projets,  chaque  chambre 
nomme  au  scrutin  trois  commissions.  Elles  sont  composées  au 
sénat  de  trois  membres,  et  à  la  chambre  des  nonces  de  cinq, 
savoir  : 

Commission  des  finances; 

Commission  de  législation  civile  et  criminelle; 

Commission  de  législation  organique  et  administrative; 

Chaque  membre  donne  communication  au  conseil  d'État  de 
ses  nominations. 

Les  commissions  communiquent  avec  le  conseil  d'État. 

Art.  XCIX.  Les  projets  présentés  par  ordre  du  roi  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  le  conseil  d'État  sur  les  observations  qui 
pourront  lui  être  présentées  par  les  commissions  respectives 
de  la  Diète. 

Art.  C.  Les  membres  du  conseil  d'État  dans  les  deux  cham- 
bres et  les  commissions  dans  les  chambres  respectives,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  des  discours  par  écrit. 

Les  autres  membres  ne  peuvent  parler  que  de  mémoire. 

Art.  CL  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ont  droit  de  siéger  et 
de  prendre  la  parole  dans  les  deux  chambres  lors  de  la  délibé- 
ration sur  les  projets  du  gouvernement.  Ils  n'ont  pas  celui  de 
votera  moins  qu'ils  ne  soient  sénateurs,  nonces  ou  députés. 

Art.  CIL  Les  projets  seront  décidés  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. Les  votes  seront  donnés  h  haute  voix.  Un  projet  de  loi  ainsi 
adopté  par  une  chambre  à  la  majorité  des  sulfrages,  passera  à 
l'autre  chambre,  qui  délibère  et  statue  de  la  même  manière.  La 
parité  des  voix  emporte  l'admission  du  projet. 

Art.  cm.  Un  projet  arrêté  par  une  chambre  ne  peut  être  mo- 
difié par  l'autre;,  il  doit  y  être  simplement  adopté  ou  rejeté. 
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Art.  CIV.  Un  projet  adopté  parles  deux  chambres  est  soumis 
à  la  sanction  du  roi. 

•  Art.  GV.  Si  le  roi  donne  la  sanction,  le  projet  est  converti  en 
loi.  Le  roi  en  ordonne  la  publication  dans  les  formes  prescrites. 
Si  le  roi  refuse  la  sanction,  le  projet  tombe. 

Art.  CVI.  Le  rapport  général  de  la  situation  du  pays,  rédigé 
au  conseil  d'État  et  adressé  au  sénat,  sera  lu  dans  les  deux 
chambres  réunies. 

Art.  GVIL  Chaque  chambre  fera  examiner  ce  rapport  par  les 
commissions  respectives  et  adressera  à  cet  égard  son  opinion 
au  roi.  Ce  rapport  pourra  être  imprimé.  ^ 

Chapitre  II,  —  Du  sénat. 

Art.  CVIII.  Le  sénat  est  composé  : 

Des  princes  du  sang  impérial  et  royal, 

Des  évoques, 

Des  palatins, 

Des  castellans. 

Art.  CIX.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  moi- 
tié du  nombre  des  nonces  et  des  députés. 

Art.  ex.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  leurs  fonctions  sont  à 
vie.  Le  sénat  présente  au  roi,  par  l'entremise  du  lieutenant, 
deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  de  sénateur,  pala- 
tin ou  castellan. 

Art.  CXL  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur,  pala- 
tin ou  castellan,  il  faut  avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  révolus, 
payer  une  contribution  annuelle  de  deux  mille  florins  de  Polo- 
gne, et  réunir  les  conditions  requises  parles  lois  organiques. 

Art.  CXIL  Les  princes  du  sang,  après  avoir  atteint  l'ûge  do 
dix-huit  ans,  ont  le  droit  de  siéger  et  voter  au  sénat. 

Art.  CXIIL  Le  sénat  est  présidé  par  le  premier  de  ses  mem- 
bres, dans  l'ordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 

Art.  CXIV.  Indépendamment  de  ses  attributions  législatives, 
le  sénat  en  a  d'autres  séparément  désignées. 

Art.  CXV.  Pour  exercer  ses  attributions  législatives,  le  sénat 
ne  peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi,  pendant  la 
Diète.  Pour  remplir  ses  autres  devoirs,  il  est  convoqué  par  son 
président. 

Art.  CXVL  Le  sénat  statue  sur  la  proposition  de  la  mise  en 
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jugement  des  sénateurs,  des  ministres  chefs  de  département, 
des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes,  pour  cause  de 
prévarication  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  la  pro- 
position du  roi  ou  du  lieutenant,  et  sur  l'accusation  de  la 
chambre  des  nonces. 

Art.  CXVII.  Le  sénat  statue  définitivement  sur  la  validité 
des  districts  et  des  assemblées  communales  et  sur  celles  des 
élections,  ainsi  que  sur  la  formation  des  listes  civiques,  tant 
aux  districts  qu'aux  assemblées  communales. 

CnAPiTRE  III.  —  De  la  chambre  des  nonces. 

Art.  CXVIII.  La  chambre  des  nonces  est  composée  : 
1"  De  cent  nonces  nommés  par  les  districts  ou  assemblées 
des  nobles,  à  raison  d'un  nonce  par  district  ; 
2°  De  soixante-sept  députés  des  communes. 
La  chambre  est  présidée  par  un  maréchal  choisi  parmi  ses 
membres  et  nommé  par  le  roi. 

Art.  CXIX.  Tout  le  territoire  du  royaume  de  Pologne  est  par- 
tagé pour  la  représentation  nationale  et  les  élections  en  soixante- 
dix-sept  districts.  Il  le  sera  de  môme  en  cinquante  et  un  ar- 
i  rondissements  communaux,  huit  pour  la  ville  de  Varsovie,  et 
I      quarante-trois  pour  le  reste  du  pays. 

I  Art.  CXX.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
I  fonctions  pendant  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
'.  les  deux  ans.  En  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seule- 
I  ment,  un  tiers  des  membres  de  la  chambre  des  nonces  ne  res- 
tera en  fonctions  que  pendant  deux  années  et  un  autre  tiers 
)  pendant  quatre  années.  La  liste  des  membres  sortants  h  ces 
j  deux  époques  sera  formée  par  le  sort.  Les  membres  sortants 
i     peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

'_  Art.  CXXI.  Pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
î  nonces,  il  faut  avoir  l'ûge  de  trente  ans  révolus,  jouir  de  ses 
.  .  droits  de  citoyen  et  payer  une  contribution  de  cent  florins  de 
I     Pologne. 

I        Art.  CXXII.  Aucun  fonctionnaire  public,  civil  et  militaire,  ne 
i     peut  être  choisi  membre  de  la  chambre  des  nonces  sans  avoir 
I     obtenu  au  préalable  le  consentement  de  l'autorité  dont  il 
I     dépend, 
j        Art.  CXXIII.  Si  un  nonce,  ou  un  député  qui  avant  son  élec- 
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tion  n'exerçait  aucun  emploi  salarié  par  le  trésor  "public,  en 
accepte  depuis,  il  sera  convoqué  une  nouvelle  diétine  ou  as- 
semblée communale  pour  être  par  elle  procédé  à  une  nouvelle 
élection  de  nonce  ou  de  député. 

Art.  CXXIV.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des 
nonces;  s'il  use  de  ce  droit,  la  chambre  se  sépare,  et  le  roi  or- 
donne dans  l'espace  de  deux  mois  de  nouvelles  élections  des 
nonces  et  des  députés. 

CnAPiinE  IV.  —  Des  diétines. 

Art.  CXXV.  Les  nobles  propriétaires  de  chaque  district,  réu- 
nis en  diétine,  choisissent  un  nonce,  deux  membres  pour  le 
conseil  du  palatinat,  et  forment  une  liste  de  candidats  pour  les 
emplois  d'administration. 

Art.  CXXVL  Les  diétines  ne  peuvent  se  réunir  que  sur  la 
convocation  du  roi,  qui  fixe  le  jour,  la  durée  et  l'objet  des  dé- 
libérations de  l'assemblée. 

Art.  CXXVn.  Aucun  noble  ne  peut  être  admis  à  voter  en 
diétine,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  des  nobles  du  dis- 
trict, s'il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  ûgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

Art.  CXXVin.  Le  livre  des  nobles  du  district  est  formé  par 
le  conseil  du  palatinat  et  approuvé  par  le  sénat. 

Art.  CXXIX.  Lès  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal 
nommé  par  le  roi. 

Chapitre  V.  — Des  assemblées  communales. 

Art.  CXXX.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal une  assemblée  communale  ;  elle  choisira  un  député  à  la 
diète,  un  membre  pour  le  conseil  du  palatinat,  et  formera  une 
liste  de  candidats  pour  les  emplois  d'administration. 

Art.  CXXXI.  Sont  admis  aux  assemblées  communales  : 

l°Tout  citoyen  propriétaire  non  noble  payant  de  sa  propriété 
foncière  une  contribution  quelconque; 

2°  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier;  tout  marchand  ayant  un 
fonds  de  boutique  ou  magasin  équivalant  à  un  capital  de  dix 
mille  florins  de  Pologne  ; 

3».  Tous  les  curés  et  vicaires; 

4»  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  chargées 
de  riDstruction  publique; 
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5»  Tout  artiste  distingué  par  ses  talents,  ses  connaissances,  ou 
par  des  services  rendus  soit  au  commerce,  soit  aux  arts. 

Art.  CXXXII.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  dans  les  assem- 
blées communales,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  com- 
munal, s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  et  s'il  n'est  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  CXXXIII.  La  liste  des  votants  et  propriétaires  sera  formée 
par  le  conseil  du  palatinat.  Celle  des  fabricants  marchands,  et 
des  citoyens  distingués  par  leurs  talents  et  des  services  rendus, 
sera  formée  par  la  commission  des  cultes  et  de  l'instruction. 

Art.  CXXXIV.  Les  assemblées  communales  sont  présidées 
par  un  maréchal  nommé  par  le  roi. 

Chapitre  Vï.  —  Du  conseil  du  palatinat. 

Art.  CXXXV.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de 
palatinat,  composé  de  conseillers  choisis  par  les  diétines  et  les 
assemblées  communales. 

Art.  CXXXVL  Le  conseil  de  palatinat  sera  présidé  par  le  con- 
seiller le  plus  ancien  en  Age. 

Art.  GXXXVIL  Les  attributions  principales  du  conseil  de 
palatinat  seront  : 

1°  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances  ; 

2»  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candidats 
pour  les  emplois  d'administration; 

3°  De  soigner  l'intérêt  du  palatinat. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  d'un  règlement 
séparé. 

Titre  V,  —  De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  CXXXVIIL  L'ordre  judiciaire  est  constitutionnellement 
indépendant. 

Art.  GXXXIX.  On  doit  entendre  par  l'indépendance  du  juge 
la  faculté  qu'il  a  d'émettre  libreuient  son  opinion  lors  du  juge- 
ment, sans  pouvoir  être  influencé  ni  par  l'autorité  suprême, 
ni  par  aucune  considération  quelconque.  Toute  autre  défini- 
tion ou  interprétation  de  l'indépendance  du  juge  est  déclarée 
abusive'. 

Art.  GXL.  Les  tribunaux  se  composent  de  juges  nommés  par 
le  roi  et  déjuges  choisis,  conformément  au  statut  organique. 

Art.  CXLL  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et 
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h  vie.  l.es  juges  choisis,  sont  également  inamovibles  pour  le 
temps  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  CXLII.  Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  par  arrêt 
d'une  instance  judiciaire  compétente,  dans  le  cas  de  prévari- 
cation prouvée  ou  de  tout  autre  délit  constaté. 

Art.  CXLII.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  choisis 
ainsi  que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  commis 
par  eux,  quant  à  l'exactitude  du  service  public,  ressortira  au 
tribunal  suprême. 

Art.  CXLIV.  Juges  de  paix.  Il  y  aura  des  juges  de  paix  pour 
toutes  les  classes  d'habitants;  leurs  fonctions  sont  celles  de 
magistrats  de  conciliation. 

Art.  CXLV.  Aucune  affaire  ne  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  civil  de  première  instance,  si  elle  n'a  été  présentée  au 
juge  de  paix  compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  delà 
loi,  ne  devront  pas  être  soumises  à  la  conciliation. 

Art.  CXLVI.  Tribunaux  de  première  instance.  Pour  les  affaires 
qui  ne  dépassent  pas  cinq  cents  florins  de  Pologne,  il  y  aura 
des  tribunaux  civils  et  de  police  dans  chaque  commune  et  dans 
chaque  ville. 

Art.  CXLVII.  Pour  les  affaires  au-dessus  de  cinq  cents  florins, 
il  y  aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  de  première 
instance  (sondy  ziemskie)  et  des  tribunaux  d'assises  (sondy  zjaz- 
dowe). 
Art.  CXLVIII.  Il  y  aura  de  plus  des  tribunaux  de  commerce. 
Art.  GXLIX.  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  correc- 
tionnelle, il  y  aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux 
criminels  (sondy  grodzkie). 

Art.  CL.  Cours  d'appel.  Il  y  aura  au  moins  deux  cours  d'appel 
dans  le  royaume  :  elles  statueront  en  seconde  instance  sur  les 
causes  jugées  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  civils 
et  criminels  et  de  commerce. 

Art.  CLI.  Tribunal  suprCmc.  Il  y  aura  un  tribunal  suprême  i 
Varsovie,  pour  tout  le  royaume,  qui  prononcera  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles,  hors  les 
crimes  d'État.  Il  sera  composé  en  partie  de  sénateurs  qui  y  sié- 
geront à  tour  de  rôle,  et  en  partie  de  juges  nommés  à  vie  par 
le  roi. 
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Art.  CLII.  Haute  cour  nationale.  Une  haute  cour  nationale 
connaîtra  des  crimes  d'Etat  et  des  délits  commis  par  les  grands 
fonctionnaires  du  royaume,  dont  le  sénat  décrète  la  mise  en 
jugement  d'après  l'article  116.  La  haute  cour  est  composée  de 
tous  les  membres  du  sénat. 

Titre  VI.  —  De  la  force  armée. 

Art.  cuil.  La  force  armée  sera  composée  de  l'armée  active 
sur  le  pied  d'une  solde  effective,  et  de  milices  prêtes  à  la  ren- 
forcer en  cas  de  besoin. 

Art.  CLIV.  La  force  de  l'armée  aux  frais  du  pays  est  fixée  par 
le  souverain,  en  raison  du  besoin  et  en  proportion  des  revenus 
portés  au  budget. 

Art.  CLV.  Le  cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  con- 
venances réunies  des  habitants,  du  système  militaire  et  de 
l'administration. 

Art.  CLVI.  L'armée  conservera  les  couleurs  de  son  uniforme, 
son  costume  particulier  et  tout  ce  qui  tient  à  sa  nationalité. 

Titre  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  CLVII.  Les  biens  et  revenus  de  la  couronne  royale  con- 
sisteront : 

1°  Dans  les  domaines  de  la  couronne,  qui  seront  administrés 
séparément,  au  compte  du  roi,  par  une  chambre  ou  des  fonc- 
tionnaires à  son  choix  particulier; 

2'  Dans  le  palais  royal  de  Varsovie  et  dans  le  palais  de 
Saxe. 

Art.  CLVIII.  La  dette  publique  de  l'État  est  garantie. 

Art.  CLIX.  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra 
être  rétablie  dans  aucun  cas. 

Art  CLX.  Les  ordres  civils  et  militaires  de  Pologne,  savoir  : 
celui  de  l'Aigle  blanc,  celui  de  Saint-Stanislas,  et  celui  de  la 
Croix  militaire,  sont  maintenus. 

Art.  CLXI.  La  présente  charte  constitutionnelle  sera  déve- 
loppée par  des  statuts  organiques.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
constitués  immédiatement  après  la  publication  de  la  charte 
constitutionnelle  seront  préalablement  discutés  au  conseil 
d'État. 

Art.  CLXII.  Le  premier  budget  des  revenus  et  dépenses  sera 
réglé  par  le  roi,  sur  l'avis  du  conseil  d'État*  Ce  budget  sera 
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exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  ou  changé  par  le  sou- 
verain et  les  deux  chambres. 

Art.  CLXIII.  Tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  statut 
organique  ou  d'un  code,  et  tout  ce  qui  ne  doit  pas  ôtre  renvoyé 
à  la  délibération  de  la  Diète  d'après  ses  attributions,  sera  réglé 
par  des  décrets  du  roi,  ou  par  des  ordonnances  du  gouverne- 
ment. Les  statuts  organiques  et  les  codes  ne  peuvent  ôlrc 
modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les  deux  chambres 
de  la  Diète. 

Art.  GLXIV.  Les  lois,  les  décrets  et  règlements  du  roi  seront 
imprimés  dans  le  Bulletin  des  lois.  Un  décret  du  roi  fixera  les 
formes  de  leur  publication. 

Art.  GLXV.  Toutes  les  lois  et  institutions  antérieures,  con- 
traires à  la  présente  charte,  sont  abrogées. 

Croyant,  dans  notre  conscience,  que  la  présente  charte  con- 
stitutionnelle répond  à' nos  vues  paternelles,  qui  ont  pour 
objet  de  maintenir,  dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets  du 
royaume  de  Pologne,  la  paix,  la  concorde  et  l'union  si  nécessaire 
au  bien-être,  et  de  consolider  la  félicité  que  nous  désirons 
leur  procurer,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  la  présente 
charte  constitutionnelle,  que  nous  adoptons  pour  nous  et  nos 
successeurs;  enjoignons  au  surplus  à  toutes  les  autorités  pu- 
bliques de  concourir  à  son  exécution. 

Donné  en  notre  château  royal  de  Varsovie,  le  15/27  novembre 
1815.  Alexandre. 

Conforme  à  l'original  : 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
Lanskoïy 

Adam,  prince  Czartoryski, 
Nicolas  Novossiltzoff, 
Thomas  Warwrzeçki, 
Xavier,  prince  Druçki-Luberki. 
Joseph  Calassani.c  Szaniawski,  secrétaire. 
La  traduction  polonaise  fut  confirmée  exacte  par 

Stanislas  Potoçki,  sénateur  palatin, 
Ignace  Sobolewski,  ministre  d'État. 
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Proclamation  du  Srnat  dirigeant  de  Krakovie,  adressée  aux  habi- 
tants de  la  République,  en  leur  aivionçant  quil  est  entré  en  fonc- 
tions depuis  le  20  novembre  1815,  sous  les  auspices  des  trois  puis- 
sances copartageantes  de  la  Pologne. 

Krakovie,  le  12  décembre  1815'. 
Citoyens, 

En  mettant  à  exécution  l'article  IV  de  la  constitution  octroyée  à  ce  pays  par 
le  traité  additionnel  signé  le  21  avril  =  3 mai  1815,  à  Vienne,  par  les  trois  au- 
gustes souverains,  la  journée  du  18  octobre  a  été  destinée  à  la  proclamation  de 
cette  constitution.  De  leur  côté,  les  trois  résidents,  commissaires  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  de  l'article  VII  diidit  traité,  ont  ouvert  leurs  travaux  le  20  no- 
vembre, après  avoir  prêté  le  serment  d'usage.  Le  Sénat  dirigeant  a  l'honneur  de 
vousannoncercesfails.il  vous  assure  que  votre  prospérité  sera  l'unique  but 
de  ses  efforts.  Mais  comme,  d'un  côté,  le  bonheur  de  toute  société  repose  sur 
la  justice  et  la  modération  du  gouvernement,  de  l'autre  ,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  plus  stricte  obéissance  des  gouvernés.  Le  Sénat  dirigeant,  en  vous 
promettant  d'accomplir  les  principes  du  gouvernement,  a  le  droit  d'espérerque 
vous  remplirez  vos  devoirs. 

Les  trois  Cours  voisines,  en  prenant  sous  leur  garantie  la  constitution  qui 
vous  a  été  octroyée,  ont  assuré  en  même  temps  une  tutelle  qui  vous  permettra 
de  jouir  paisiblement  de  tous  les  privilèges  attachés  à  une  ville  libre,  indé- 
pendante et  strictement  neutre,  conformément  à  l'article  1  du  traité  susmen- 
tionné. Chacun  de  vous  sera  pénétré  de  l'immensité  de  ces  bienfaits  ;  aussi  vous 
devez  agir  comme  il  convient  à  un  peuple  qui  se  trouve  placé  à  la  hauteur  de 
cette  liberté  et  de  cette  indépendance.  Veillez  soigneusement,  pour  ne  pas  les 
faire  dégénérer  en  licence.  Libre  est  celui  qui,  outre  le  droit  public  général , 
remplit  ses  obligations  particulières.  Indépendant  est  celui  qui,  outre  la  consti- 
tution et  son  esprit,  agit  en  politique  avec  sagesse  et  prudence.  C'est  sur  de 
telles  bases  que  reposent  la  liberté  et  la  prospérité  du  peuple;  respectez-les,  et 
prouvez  toujours  que  vous  avez  répondu  aux  iatenticns  dont  sont  animées  pour 
TOUS  les  trois  augustes  Cours. 

'    .  Stanislas  Wodziçki,  président  du  Sénat, 

Hyacinthe  Mieroszewski,  secrétaire  général  du  Sénat. 


1.  Chodzko,  Ann.  polon.,  Ms.  (1815.) 
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LA   DOMINATION  DE  l' AUTRICHE,   DE   LA  PRUSSE  ET  DE   LA  RUSSIE, 
Depuis  l'année  1816. 


Convention  de  cartel^  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour 
V extradition  des  déserteurs. 

25  mai  181G. 

Art.  III.  Individus  originaires  des  provinces  du  ci-devant 
duché  de  Varsovie. 
{Voir  Martens,  iV.  /?.,  t.  IV,  p.  295.) 


Acte  conclu  entre  V Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  pour  le  déve- 
loppement de  V article  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie.  Ratifié  à  Saint-Pétersbourg,  le  19/31  mai  1817. 

Krakovie,  le  5/17  février  1817  '. 

Le  texte  proposé  par  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  pour  le  développement  de  l'article  XIII  de  la  Constitution, 
auquel  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  accédé ,  ayant 
été  soumis  à  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  par  soa 
Commissaire  plénipotentiaire,  et  S.  M.  l'empereur  Alexandre  ayant  fait  con- 
naître le  désir  qu'il  fût  dressé  un  acte  formel  d'accession  pour  servir  de 
preuve  que  ce  texte  a  été  accepté  d'un  commun  accord  par  les  trois  hautes 
Cours  protectrices  et  par  le  président  du  Sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et 
de  son  territoire,  et  que  cet  acte  d'acceptation  soit  ensuite  ratifié  par  les  trois 
hautes  Cours, —  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  par  lequel  ils  décla- 
rent leur  consentement  unanime  au  développement  de  l'article  XIII  de  la  Con- 
stitution, énoncé  et  proposé  dans  les  termes  suivants  : 

ot  Toute  loi  primitive  qui  sera  portée  par  l'Assemblée  des  représentants  pour 
former  la  nouvelle  législation  exige  pour  sa  validité  la  simple  pluralité  des 
Toix.  —  A  l'aveoir  chaque  projet  de  changement  d'une  loi  ou  d'un  règlement 

1.  Neumann,  t.  III,  p.  208. 
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existant,  ou  d'une  nouvelle  loi  proposée  par  le  Sénat  (en  coiiformilé  de  l'ar- 
ticle XI),  devra  être  mis  en  exécution,  sans  que  le  Sonat  puisse  en  suspendre 
les  ciïcis,  si  la  loi  a  Ole  consentie  parles  scj)!  liuilièmes  <lc  voix  des  représen- 
tants, l^ans  le  cas  contraire,  où  le  projet  de  loi  n'aurait  pas  été  accepté  par  les 
sept  huitièmes  dos  voix,  le  Sénat  devra  en  suspendre  les  eiïots,  et  pourra,  s'il 
reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  puMic,  le 
soumettre  une  seconde  fois  à  la  discussion  des  lé^-islateurs,  réunis  dans  l'As- 
semblée de  l'année  suivante,  et  alors  la  simple  pluralité  des  voix  suffira  pour 
lui  donner  force  de  loi.  Si  le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue 
restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle.  » 

Le  présent  acte  d'acceptation  et  d'accession  sera  envoyé  par  les  Commissaires 
plénipotentiaires  à  leurs  hautes  Cours  respectives,  pour  demander  leur  rati. 
fication. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ainsi  que  le  président  du  Sénat 
de  la  cité  de  Krakovie  l'ont  signé  et  y  ODt  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)    Mionczyiiski.  (L.  S.)    Swéerts  Spork. 

(L.  S.)    Baron  de  Reibnitz.     (L.  S.)     Wodziçhi, 

Président  du  Sénat. 


Ratification    'prussienne  de  l'Acte  conclu  pour  le   développement 
de  l'article  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 

Nous  Frédéric -Guillaume,  par  la  grûce  de  Dieu  roi  de 
Prusse,  etc.,  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  :  Que  notre  commissaire  plé- 
nipotentiaire à  Krakovie,  ayant  dressé,  le  17  février  de  cette  an- 
née, de  concert  avec  les  commissaires  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie  ,  roi  de  Pologne,  et  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche ,  un  acte  formel  d'accession  au  dévelop- 
cment  de  l'article  XIII  de  la  constitution  delà  ville  libre  de 
Krakovie,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  texte  proposé  par  le  commissaire  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  pour  le  développement 
de  l'article  XIII  de  la  constitution ,  auquel  le  commissaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  accédé  ,  ayant  été  soumis  à  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  jxir  son 
commissaire  plénipotentiaire,  et  Sa  Majesté  l'empereur  Alexan- 
dre ayant  fait  connaître  le  désir  qu'il  filt  dressé  un  acte  formel 
d'accession,  pour  servir  de  preuve  que  ce  texte  a  été  accepté  d'un 
commun  accord  par  les  trois  hautes  Cours  protectrices  et  par  le 
président  du  sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et  de  son  tjirri- 
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toire,  et  que  cet  acte  d'acceptation  soit  ensuite  ratifié  par  les 
trois  hautes  Cours; 

j      Les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  par  lequel  ils  dé- 
clarent leur   consentement   unanime    au    développement    de 

■  l'article  XIII  de  la  constitution  énoncé,  et  proposé  dans  les  termes  J^j 

suivants  : 

«  Toute  loi  primitive  qui  sera  portée  par  l'assemblée  des  a^ 

représentants  pour  former  la  nouvelle  législation  exige  pour  sa  '  '• 

validité,  la  simple  pluralité  des  voix.  —  A  l'avenir  chaque  projet  , 

de  changement  d'une  loi,  ou  d'un  règlement  existant,  ou  d'une  !jj 

nouvelle  loi  proposée  par  le  Sénat  (en  conformité  de  l'art.  XI),  ' 

devra  être  mis  en  exécution,  sans  que  le  Sénat  en  puisse  sus-  |  ij 

pendre  les  effets,  si  la  loi  a  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  [  .    ' 
de  voix  des  représentants.  Dans  le  cas  contraire,  oij  le  projet  de 

loi  n'aurait  pas  été  accepté  par  les  sept  huitièmes  des  voix,  le  lA 

sénat  devra  en  suspendre  les  effets,  et  pourra,  s'il  reconnaît,  à  la  |f  * 
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pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public,  le 
soumettre  une  seconde  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  réu- 
nis dans  l'assemblée  de  l'année  suivante  ;  et  alors  la  simple  U  j 
pluralité  des  voix  suffira  pour  lui  donner  force  de  loi.  Si  le  cas  I  < 
coTicerne  les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  ;  ., 
jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle.  »                                                   v  - 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  envoyé  par  les  commissaires 
plénipotentiaires  à  leurs  hautes  Cours  respectives,  pour  deman- 
der leur  ratification.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs, ainsi  que  le  président  du  sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie  ft*.l  j* 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.               .  "                  ^  'i  ^ 

Fait  à  Krakovie  le  5/17  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
dix-sept. 

Mionczynski.      Swécrts  Spork.       Baron  de  Reibnitz. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

WodziçM,  président  du  sénat. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  l'avons  approuvé, 
confirmé  et  ratifié,  comme  nous  l'approuvons,  confirmons  et 
ratifions  par  les  présentes. 

En  foi  de  quoi  cet  acte  de  ratification  a  été  signé  de  notre 
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main,  contre-signé  par  notre  chancelier  d'État  et  muni  de  notre 

sceau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  31  mars  l'an  de  grûce  mil  huit  cent  dix-sept, 

et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Frédéric  Guillaume. 


Convention  entre  V Autriche  et  la  Pi-u^se,  en  conséquence  des  stipula- 
■   lions  du  traité  du  21  avril=  3  mai  1815,  concernant  le  com^ 

mcrce  des  provinces  appartenant  à  la  Pologne  telle  qu'elle  élaii 

en  1772,  conclue  à  Varsovie,  le  22  mars  1817. 

(Voir  Martens.iV.iî.,  t.  IV,p.537à  539.— Neumann,t. m, p. 214.) 


Protocole  de  la  Commission  organisatrice  austro-prusso-russe,  dé- 
clarant au  Sénat  de  la  République  de  KraJwvie,  que  ce  n  est  pas  à 
lui  quil  appartient  d'expliquer  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Constitua 
tion,  mais  aux  trois  puissances  copartageantes  de  la  Pologne, 
comme  elles  l'entendront  dans  lews  intérêts  respectifs. 

Krakovie,  le  21  mai  1817'. 

Présents.  De  la  part  des  Commissaires  plénipotentiaires  des 
trois  hautes  cours  : 

S.  E.  M.  le  comte  Joseph  de  Swéerts-Spork,  pour  l'Autriche, 

président  de  la  séance  ; 
S.  E.  M.  le  baron  de  Reibnitz,  pour  la  Prusse; 
S.  E.  M.  Ignace  Mionczynski,  pour  la  Russie. 
De  la  part  des  adjoints  : 
M.  le  prélat  Lançuçki; 
M.  Bartsch. 

■  s.  E.  M.  I.  Mionczynski  donne  au  protocole  présent  la  déclaration  suivante: 
«  Le  soussigné,  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  roi  de  Pologne,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Commission  d'organisation,  pour  être  insérée  dans  son  protocole,  la  décisioa 
qu'il  vient  d'obtenir  de  son  auguste  souverain,  concernant  les  questions  qui 
ont  été  débattues  dans  la  séance  de  la  Commission  du  7  mars  dernier,  sur  la 
validité  des  arrêtés  des  représentants  nationaux  dans  leur  dernière  Assemblée. 
Œ  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  pris  en  même  considération  les  questions  que  son 
lieutenant  lui  a  soumises  par  son  rapport  du  5  avril  dernier,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

a  !•  L'Assemblée  des  représentants  de  la  ville  libre  de  Krakovie  peut-ella 
«  diminuer  la  masse  des  revenus  du  pays,  telle  qu'elle  existait  au  moment  ot 
«l'existence  politique  de  la  ville  libre  a  été  reconnue,  ei  telle  qu'elle  a  été 
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a  portée,  dans  la  suite,  par  la  Commission  d'organisation,  au  premier  budget 
«  que  ladite  Commission  a  réglé? 

a  2°  Les  opérations  et  les  arrêtés  de  la  dernière  Assemblée  des  représentants 
<t  postérieurs  en  date  au  terme  de  la  durée  des  sessions  de  l'Assemblée  des 
a  représentants,  doivent-ils  être  déclarés  nuis  et  non  avenus?  » 

«  Après  un  examen  approfondi,  Sa  Majesté  a  daigné  déclarer,  à  l'égard  de  la 
première  question  ,  que  si  l'article  XIV  du  traité  additionnel  aiïcctait  à  l'instruc- 
tion publique  tout  l'excédant  des  frais  de  l'administration;  si  l'article  XII  des 
instructions  données  en  commun  aux  Commissaires  des  hautes  parties  contrac- 
tantes confirmait  cet  emploi  éminemment  utile,  et  partant,  si  les  traités  im- 
posaient aux  puissances  protectrices  de  la  République  de  Rrakovie  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  l'excédant  de  ces  revenus  ne  fût  point  détourné  de  sa  desti- 
nation primitive ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai ,  d'un  autre  côté ,  qu'il  n'est  dit  ni 
dans  lé  traité  additionnel,  ni  dans  la  Constitution,  qui  en  fait  partie  inté- 
grante, ni  dans  les  institutions  arrêtées  à  Vienne  d'un  commun  accord,  que 
cet  excédant  ne  puisse  jamais  varier  en  moins,  et  que  les  actes  qui  en  précisent 
l'emploi  n'en  fixent  pas  la  quantité.  L'article  X  des  bases  constitutionnelles  ac- 
corde, au  contraire,  à  l'Assemblée  des  représentants,  toutes  les  attributions 
nécessaires  de  ce  pouvoir,  par  conséquent  celle  de  déterminer  la  proportion. 
des  revenus  publics  avec  les  besoins  de  l'État  et  les  facultés  des  contribuables. 
Cette  attribution  serait  évidemment  illusoire,  si  elle  se  bornait  au  droit  de  fixer 
le  montant  de  recettes  possibles,  sans  examiner  celui  des  dépendes  nécessaires, 
et  sans  diminuer  les  premières  quand  des  circonstances  heureuses  permettraient 
de  diminuer  les  secondes.  Il  est  donc  clair  que  l'article  X  précité,  en  déléguant 
à  l'Assemblée  des  représentants  tous  les  droits  de  la  puissance  législative,  et 
en  lui  commettant  le  soin  de  régler  chaque  année  le  budget,  lui  a  attribué  le 
pouvoir  d'établir  un  juste  équilibre  entre  les  revenus,  les  dépenses  et  les  be- 
soins de  l'État.  La  Commission  d'organisation  semble  avoir  suffisamment  as- 
suré la  dotation  des  établissements  d'instruction  publique,  en  statuant  que  les 
327  000  florins  de  Pologne  qui  leur  sont  alloués  par  le  premier  budget  reste- 
ront toujours  affectés  à  cette  branche  importante.  Il  est  heureux  qu'on  ait  pu  7 
ajouter  un  excédant  de  37  000  florins;  mais  des  malheurs  imprévus  ne  peuvent- 
ils  pas  forcer  à  le  réduire  une  autre  année?  L'objection  de  M.  le  Commissaire 
prussien,  que,  si  l'excédant  actuel  des  frais  d'administration  n'est  pas  alloué- 
une  fois  pour  toutes  à  l'instruction  publique,  cet  excédant,  loin  d'augmenter, 
diminuera  toujours,  est  plus  spécieuse  que  fondée.  L'amélioration  de  la  régie 
des  domaines  nationaux  spécialement  affectés  aux  instituts  scientifiques  et  lit- 
téraires semble  garantir  l'accroissement  progressif  de  leurs  revenus;  d'ail- 
leurs, par  une  heureuse  combinaison,  l'emploi  le  plus  libéral  qu'on  pût  imagi- 
ner de  l'excédant  des  revenus  de  la  République  de  Krnkovie  est  aussi  l'emploi 
que  lui  commandent  ses  plus  chers  intérêts.  N'est-elle  pas,  en  effet,  trop  inté- 
ressée à  l'éducation  de  ses  propres  citoyens  pour  ne  pas  encourager  de  tout  son 
pouvoir  la  culture  des  sciences  et  des  lettres,  elle  qu'on  peut  appeler  à  bon 
droit  la  première  patrie,  la  terre  classique  des  muses  polonaises?  Une  académie 
florissante  attirera  dans  son  sein  la  foule  des  étudiants  étrangers,  tribut  de  ses 
lumières,  de  son  commerce,  et  par  conséquent  de  sa  prospérité  ;  leur  aflTuence 
la  dédommagera,  avec  usure,  de  ses  premiers  sacrifices.  Il  est  impossible 
qu'une  considération  aussi  importante  échappe  à  la  prévoyance  d'une  admi- 
nistration sage.  Au  reste,  le  premier  budget  a  été  calculé  à  la  naissance  de  ce 
QOUYel  Etat.  La  Commission  d'organisation  n'a  donc  pu  travailler  que  sur  des 


1 


732 


POLOGNE. 


calculs  approximatifs;  peut-on  être  certain  qu'il  n'y  aura  aucune  diiïOrcnce 
entre  les  recettes  présumées  et  les  rentrées  elTectives;  et  serait-il  juste  que  !ei 
contribuables  payassent,  par  une  auf;mcntation  de  charges,  une  erreur  souvent 
inévitable  dans  ces  sortes  d'évaluations?  Enfin,  des  vues  toutes  paternelles  ou\ 
dicté  aux  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne,  celui  qui  a  fixé  le  sort 
de  la  ville  libre  de  Krakovie;  ces  mômes  vues  doivent  présider  au  développe- 
ment  de  sa  Constitution.  II  a  été  observé  plus  haut,  qu'il  serait  injuste  de  pri- 
ver  la  République  d'une  des  principales  attributions  du  pouvoir  législatif,  il  ne 
le  serait  pas  moins  d'enlever  h  ses  citoyens  tout  espoir  de  soulagement  en  cas 
de  calamité  imprévue.  Une  année  de  stérilité,  un  fléau  extraordinaire,  peuvent 
frapper  aisément  un  aussi  petit  État,  dans  toute  son  étendue,  et  ôler  à  une 
grande  partie  de  ses  habitants  les  moyens  d'acquitter  la  totalité  des  imposi- 
tions; si  cependant,  par  respect  pour  l'instruction  publique,  il  était  impossible 
de  diminuer  les  revenus  de  l'État,  et  par  là  même  d'accorder  des  dégrèvemenls 
aux  contribuables,  l'instruction  publiqua  deviendrait  pour  eux  un  fardeau  au 
lieu  d'être  un  bienfait,  et  ce  triste  résultat  répondrait  mal  aux  intentions  des 
hautes  parties  contractantes,  qui  n'ont  eu  pour  but  que  le  bonheur  de  la  ville 
libre  de  Krakovie.  S.  M.  Impériale  et  Royale  pense  donc  que  l'Asserablce  des 
représentants  a  le  droit  de  diminuer  la  niasse  des  revenus  publics  portée  au 
premier  budget  réglé  par  la  Commission  d'organisalion, 

a  A  l'égard  de  la  seconde  question,  Sa  Majesté  a  daigné  témoigner  qu'aux 
termes  de  l'article  X  des  bases  constitutionnelles  de  la  ville  libre  de  Krakovie, 
il  était  indubitable  que  les  sessions  de  l'Assemblée  des  représentants  ne  peuvent 
durer  que  quatre  semaines.  On  a  vainement  objecté  que  la  Consliluiion  convo- 
quait les  représentants  en  décembre ,  et  que  la  dernière  session ,  ayant  eu  lieu  en 
février,  devait  être  considérée  comme  extraordinaire.  L'article  X  parait  être 
général  et  fixer  i  quatre  semaines  la  durée  de  toutes  les  sessions  quelconques 
de  l'Assemblée  des  représentants.  Il  en  résulte  que,  d'après  la  lettre  de  la  Con- 
stitution, toutes  les  délibérations  de  Jadite  Assemblée  survenue^  après  le  délai 
e.xpiré  de  quatre  semaines  devraient  être  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues. Deux  considérations  graves  portent  néanmoins  Sa  Majesté  à  en  reconnaitie 
la  légalité.  C'est,  en  premier  lieu,  la  nature  même  de  cette  Assemblée,  convo- 
quée sous  les  yeux  ,  et  pour  ainsi  dire  sous  les  auspices  de  la  Commission  d'or- 
ganisation,- c'est  encore  la  décision  du  2.'i  février,  par  laquelle  la  Comraissioa 
a  permis  que  la  présentation  des  projets  de  loi,  qui  devait  cesser  à  la  troisième 
séance,  eût  lieu  jusqu'<à  la  vingtième.  Cette  autorisation  ,  ne  renfermant  aucune 
réserve  sur  la  durée  de  l'Assemblée,  l'autorisait  implicitement  à  prolonger  la 
session;  car  les  projets  de  loi  ne  pouvant  être  proposés,  en  vertu  de  l'article  XI 
des  bases  constitutionnelles,  à  la  dclibéralionde  l'Assemblée  des  représentants, 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  communiqués  préalablement  au  Sénat  et  agréés 
par  lui ,  il  devenait  physiquement  impossible  que  des  projets  de  quelque  im- 
portance, présentés  à  la  vingtième  séance,  pussent  être  communiqués  et  agréés 
au  Sénat,  puis  encore  discutes  à  l'Assemblée  des  représentants  dans  l'espuce  de 
quatre  jours  de  fête.  En  second  lieu.  Sa  Majesté  a  pris  en  considération  l'im- 
portance des  projets  approuvés  par  l'Assemblée  pendant  la  cinquième  semaine 
de  sa  dernière  session ,  et  particulièrement  celle  du  projet  par  lequeirirapùi 
sur  les  consommations  a  été  changé,  dans  la  séance  du  10  mars,  en  impùl 
personnel.  Réduire  le  Sénat  de  Krakovie,  à  la  nécessité  de  lever  une  taxe  na- 
turellement décréditée,  puisque  l'opinion  publique  en  a  appelé  le  changement, 
ce  serait  exposer  le  Séaat  à  perdre  la  conûance  des  administrés,  ce  serait  jeter 
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]c  germe  de  dissensions  si  funestes  à  tous  les  gouvernements,  mais  bien  plus 
encore  aux  républiques,  dont  la  force  est  tout  entière  dans  l'union  et  dans 
l'harmonie,  ('es  raisons,  dont  la  gravité  n'a  pas  besoin  de  preuves,  (bHerminent 
Sa  Majesté  à  reconnaître  pour  utiles  et  légales  toutes  les  délibérations  de  la 
dernière  session  de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  ville  libre  de  Krakovic. 
Comme  néanmoins  cette  déclaration  est  contraire  à  la  lettre  des  stipulations  do 
Vienne,  Sa  Mnjcslé  croit  devoir  ajouter  que  des  circonstances  extraordinaires 
ont  seules  pu  l'engager  .\  permettre  (]u'on  s'éloignât  do  l'evéculion  littérale  des 
conventions,  pour  se  rapprocher  des  vues  qui  les  ont  dictées  :  elle  ilésire  donc 
que  tics  cas  semblables  ne  se  renouvellent  point,  par  c  (pie  son  respect  pour 
les  traités  l'emporterait  nécessairement  sur  la  solliciludc  pour  le  bien  de  la 
République  de  Krakovie. 

«  Sa  Majesté  espère  que  les  habitants  verront  dans  ce  respect  même  le  gage 
le  plus  certain  de  sa  constante  bienveillance.  Le  traité  additionnel  du  21  avril  := 
3  mai  1815  et  la  Constitution  qui  en  fait  partie  renferment  tous  les  éléments 
de  leur  bonheur;  mais  cet  heureux  avenir  s'évanouirait  au  moment  où  la  Ré- 
publique voudrait  s'écarter  des  principes  que  les  puissances  contractantes  lui 
ont  invariablement  tracés.  Sa  force,  le  bienfait  de  son  indépendance,  ceux  que 
lui  préparent  une  administration  éclairée  et  d'utiles  institutions,  tout  est  pour 
elle  dans  l'observation  religieuse  des  traités, 

a  Comme  cette  décision  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  outre  les  difficultés 
qu'elle  aplanit,  renferme  dans  son  contenu  des  vues  paternelles  et  instructives 
qui  peuvent,  dans  la  suite,  jeter  une  lumière  avantageuse  sur  la  conduite  des 
représentants  et  du  Sénat,  le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer  que  le  présent 
protocole  soil  communiqué  au  Sénat,  vu  que  l'arrêté  des  deux  hautes  Cours  est 
conforme  à  celui  de  son  souverain.  » 

La  décision  des  deux  questions  ci-dessus  mentionnées  par  les  deux  haufes 
Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  étant  dans  sa  teneur  conforme  à  celle-ci,  on  ac- 
céda à  la  motion  de  S.  Ex.  M.  Mionczynski  d'en  informer  le  Sénat  en  lui  com- 
muniquant un  extrait  du  présent  protocole  quant  à  cet  article. 

Swcerls-Spork^ 

Beibnitz, 

Mionczyjuki, 

Lançuçki,' 

Bartsch. 
Pour  copie  conforme  : 

Daroivski,  secrétaire  de  la  Commission  organisatrice. 


Lettre  confidentielle  du  ministre  secrétaire  d'État  du,  royaume  de 
Pologne  au  prince-lieutenant  du  Bai  à  Varsovie.  (Extrait.) 

Saint-Pétersbourg,  le  16  août  1817'. 

....  Sa  Majesté  ne  regarde  nullement  comme  irrévocables  les  bienfaits  dont  elle 
a  comblé  le  pays  ;  elle  croit  ses  institutions  obligatoires  pour  la  nation ,  mais  non 
pas  pour  elle  ;  dans  le  pacte  octroyé  à  ses  sujets ,  elle  se  sent  juge  et  partie  ;  elle 
n'en  remplira  les  engagements  qu'aussi  longtemps  que  sa  sagesse  les  jugera 
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confoi'mes  au  l)icn-6lre  de  la  nation.  Ce  n'est  cepcnrlant  que  dans  le  cas  d'une 
violation  manifeste  de  l'ordre  existant,  de  la  mise  en  péril  du  bien  public,  que 
S.  M.  Impériale  se  verrait  en  droit  d'avoir  recours  à  une  pareille  mesure,  et  ce 
n'est  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  indisjicnsable  qu'elle  consentirait  à  un  sa- 
orifice  momentané  de  quelques  libertés  accordées  à  ses  sujets  polonais,  pour 
leur  procurer  la  libre  jouissance  de  tous  les  autres  bienfaits  que  S.  M.  Impériale 
et  Royale  voulait  leur  assurer  en  leur  octroyant  une  existence  nationale  et 'con- 
stitutionnelle. En  outre,  s'il  ne  fallait  qu'opter  entre  le  maintien  des  formalités 
et  la  conservation  de  l'essence  de  la  cliose,  Sa  Majesté  se  croirait  oblif^ée  d'écarter 
toutes  les  autres  considérations  pour  remplir  le  premier  devoir  d'un  bon  gou- 
vernement, atteindre  le  premier  but  de  toute  union  sociale,  c'est-à-dire,  pour 
maintenir  l'ordre  public  et  la  sécurité  générale. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  l'empereur  et  roi  Alexandre  I^  à  ÇoU' 

verture  de  la  première  diète  du  royaume  de  Pologne,  le  15/27  mars 

1818,  à  Varsovie, 

Représentans  du  royaume  de  Pologne. 

Vos  espérances  et  mes  vœux  s'accomplissent.  Le  peuple  que 
vous  êtes  appelés  à  représenter  jouit  enfin  d'une  existence  na- 
tionale, garantie  par  des  institutions  que  le  temps  a  mûries  et 
sanctionnées. 

L'oubli  le  plus  sincère  du  passé  pouvait  seul  produire  votre 
jrégénération  :  elle  fut  irrévocablement  décidée  dans  ma  pensée, 
du  moment  que  j'ai  pu  compter  sur  les  moyens  de  la  réaliser. 

Jaloux  de  la  gloire  de  ma  patrie,  j'ai  ambitionné  de  lui  en  faire 
cueillir  une  nouvelle. 

La  Russie  en  effet,  à  la  suite  d'une  guerre  désastreuse,  en  ren- 
dant, d'après  les  préceptes  de  la  morale  chrétienne,  le  bien  pour 
le  mal,  vous  a  tendu  fraternellement  les  bras,  et  parmi  tous  les 
avantages  que  lui  donnait  la  victoire,  elle  en  a  préféré  un  seul, 
l'honneur  de  relever  et  de  restaurer  une  nation  vaillante  et  esti- 
mable. 

En  y  contribuant,  j'ai  obéi  à  une  conviction  intérieure  puis- 
samment secondée  par  les  événements.  J'ai  rempli  un  devoir 
j  prescrit  par  elle  seule,  qui  p'en  est  que  plus  cher  à  mon  cœur. 

(L'organisation  qui  était  en  vigueur  dans  votre  pays  a  permis 
l'établissement  immédiat  de  celle  que  je  vous  ai  donnée,  en  met- 
itant  en  pratique  les  principes  de  ces  institutions  libérales  qui 
,  n'ont  cessé  de  faire  l'objet  de  ma  sollicitude,  et  dont  j'espère,  avec 
\  l'aide  de  Dieu,  étendre  l'influence  salutaire  sur  toutes  les  con- 
trées que  la  Providence  a  conflées  à  mes  soins. 
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nWi^ç        '       Vous  m'avez  ainsi  offert  les  moyens  démontrer  à  ma  patrie 
que  ce  que  je  prépare  pour  elle  dès  longtemps,  et  ce  qu'elle  obtiendra  j 

lorsque  les  éléments  d'une  œuvre  aussi  importante  auront  atteint 
le  développement  nécessaire. 

Polonais,  revenus  comme  vous  l'êtes  des  funestes  préventions 
qui  vous  ont  causé  tant  de  maux,  c'est  à  vous  à  consolider  votre 
renaissance. 

Elle  est  indissolublement  liée  aux  destinées  de  la  Russie.  C'est 
à  fortifier  cette  union  salutaire  et  protectrice  que  doivent  tendre 
tous  vos  efforts.  Votre  restauration  est  définie  par  des  traités  so- 
lennels; elle  est  sanctionnée  par  la  charte  constitutionnelle. 
L'inviolabilité  de  ces  engagements  extérieurs  et  de  cette  loi  fon- 
damentale assure  désormais  à  la  Pologne  un  rang  honorable 
parmi  les  nations  de  l'Europe  :  bien  précieux  qu'elle  a  longtemps 
cherché  en  vain  au  milieu  des  épreuves  les  plus  cruelles. 

La  carrière  de  vos  travaux  s'ouvre.  Le  ministre  de  l'intérieur 
vous  exposera  l'état  actuel  de  l'administration  du  royaume  ;  vous 
allez  connaître  les  projets  de  lois  qui  doivent  faire  l'objet  de  vos 
délibérations.  Ils  ont  pour  but  des  améliorations  progressives. 
Celle  des  finances  de  l'État  réclame  encore  des  notions  que  le 
temps  et  une  juste  appréciation  de  vos  ressources  peuvent  seuls 
fournir  au  gouvernement.  Le  régime  constitutionnel  est  appli- 
qué successivement  à  toutes  les  parties  de  l'administration.  L'or- 
drejudiciaire  va  être  organisé.  Des  projets  de  législation  civile 
et  pénale  seront  portés  à  votre  connaissance.  Je  me  plais  à  croire 
qu'en  les  examinant  avec  une  attention  soutenue,  vous  produirez 
des  lois  destinées  h  garantir  les  biens  les  plus  précieux  :  la  su-- 
reté  de  vos  personnes,  celle  de  vos  propriétés,  et  la  liberté  de 
vos  opinions. 

Ne  pouvant  rester  toujours  au  milieu  de  vous,  je  vous  ai  laissé, 
un  frère,  mon  ami  intime,  mon  compagnon  inséparable  dès  nos  , 
premières  années.  Je  lui  ai  confié  votre  armée.  Dépositaire  de 
mes  intentions  et  de  ma  sollicitude  pour  vous,  il  s'est  attaché  à 
son  propre  ouvrage.  C'est  par  ses  soins  que  cette  armée  déjà  si 
riche  en  souvenirs  glorieux  et  en  qualités  guerrières  s'est  encore 
enrichie,  depuis  qu'il  est  à  sa  tête,  de  toutes  les  habitudes  d'or- 
dre et  de  régularité  qui  ne  s'acquièrent  que  pendant  la  paix,  et 
préparent  le  soldat  à  sa  véritable  destination. 
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Un  de  vos  plus  dignes  vétérans  me  représente  parmi  vous. 
Blanchi  sous  vos  drapeaux,  associé  constamment  à  vos  succès  et 
à  vos  revers,  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  dévoue- 
ment à  la  patrie.  L'expérience  a  complètement  justifié  mon 
choix. 

Malgré  mon  eiïort,  peut-être  tous  les  maux  dont  vous  avez 
eu  à  gémir  ne  sont-ils  pas  encore  réparés.  Telle  est  la  nature 
des  choses  :  le  bien  ne  se  fait  que  lentement,  et  la  perfection  de- 
meure inaccessible  à  la  faiblesse  humaine.  ♦ 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  !  élevez-vous  à  la  hau- 
teur de  votre  destination.  Vous  êtes  appelés  à  donner  un  grand 
exemple  h  l'Europe,  qui  fixe  sur  vous  ses  regards. 

Prouvez  à  vos  contemporains  que  les  institutions  libérales, 
dont  on  prétend  confondre  les  principes  à  jamais  sacrés  avec 
les  doctrines  subversives  qui  ont  menacé  de  nos  jours  le  système 
social  d'unecatastropheépouvantable,  ne  sont  point  un  prestige 
dangereux;  mais  que,  réalisées  avec  bonne  foi,  et  dirigées  sur- 
tout avec  pureté  d'intention  vers  un  but  conservateur  et  utile  à 
l'humanité,  elles  s'allient  parfaitement  avec  l'ordre,  et  produi- 
sent d'un  commun  accord  la  prospérité  véritable  des  nations. 

C'est  à  vous  qu'il  est  désormais  réservé  de  faire  preuve  de 
cette  grande  et  salutaire  vérité  :  que  la  concorde  et  l'union  pré- 
sident donc  à  votre  assemblée,  que  la  dignité,  le  calme  et  la 
modération  caractérisent  vos  discussions. 

Uniquement  guidés  par  l'amour  de  votre  patrie,  épurez  vos 
opinions,  rendez-les  indépendantes  de  tout  intérêt  particulier  ou 
exclusif;  énoncez-les  avec  simplicité  et  droiture,  en  renonçant 
aux  séductions  qui  accompagnent  le  plus  souvent  le  maniement 
habilijfdela  parole. 

Enfin,  que  le  sentiment  d'une  amitié  fraternelle,  prescrit  à 
nous  tous  parle  divin  Législateur,  ne  nous  abandonne  jamais! 

C'est  ainsi  que  votre  assemblée  obtiendra  les  suffrages  de  son 
pays,  et  cette  estime  générale  qu'une  réunion  semblable  est 

ite  pour  commander,  quand  les  représentants  d'une  nation 
libre  ne  dénaturent  point  le  caractère  auguste  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

Premiers  fonctionnaires  de  l'État,  sénateurs,  nonces,  députés, 
je  vous  ai  exprimé  ma  pensée,  je  vous  ai  montré  vos  devoirs. 
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Les  résultats  de  vos  travaux  d.ins  cette  première  assemblée 
m'apprendront  ce  que  la  patrie  doit  attendre  à  l'avonir  de  votre 
dévouement  pour  elle  comme  de  vos  bons  sentiments  pour  moi, 
et  si,  fidèle  à  mes  résolutions,  je  puis  étendre  ce  que  j'ai  déjà 
fait  pour  vous. 

Rendons  grâces  à  Celui  qui  seul  a  la  puissance  d'éclairer  les 
souverains,  de  faire  fraterniser  les  peuples,  et  de  répandre  sur 
eux  les  dons  de  l'amour  et  de  la  paix. 

Invoquons-le  pour  qu'il  bénisse  et  fasse  prospérer  notre  ou- 
vrage.   

Discours  prononcé  par  l'empereur  et  roi  Alexandre  I"  à  la  clului'e 
de  la  première  diète  du  royaume  de  PoloQne,  le  15/27  avril  1818. 

Vous  avez  justiOé  mon  attente.  Les  délibérations  de  cette  pre- 
mière assemblée,  l'esprit  qui  l'a  dirigée  ,  les  résultats  qu'elle  a 
produits  attestent  l'unanime  purelé  de  vos  intentions  et  déter- 
minent mon  suffrage.  A  la  suite  de  vos  travaux,  le  royaume  de 
Pologne  va  se  trouver  enfin  sous  le  régime  d'un  code  pénal  uni- 
forme et  polonais.  En  statuant  qu'un  code  de  procédure  crimi- 
nelle vous  serait  proposé  à  votre  prochaine  réunion,  j'ai  prévenu 
un  vœu  que  vous  dictait  l'amour  éclairé  du  bien  et  de  l'ordre; 
mais  il  était  indispensable  que  les  lois  qui  forment  la  théorie 
delà  jurisprudence  pénale  fussent  arrêtées  avant  celles  qui  doi- 
vent en  diriger  l'application.  Les  premières  devaient  obtenir 
votre  assentiment  pour  tracer  la  marche  à  suivre  dans  le  déve- 
loppement des  secondes.  Des  règlements  nouveaux  ont  complété 
une  partie  de  votre  code  civil,  dont  l'insuffisance  était  générale- 
ment reconnue.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  n'offraient 
point  au  crédit  des  propriétaires  fonciers  une  garantie  assez 
solennelle.  Vous  y  avez  substitué  des  lois  doublement  recom- 
mandables  par  une  heureuse  expérience  et  par  d'utiles  modifi- 
cations. Une  matière  urgente  vous  restait  encore  à  régler.  Vous 
aviez  à  prononcer  sur  une  mesure  de  circonstance,  suite  néces- 
saire de  tant  d'années  désastreuses,  qui  suspendaient  les  obli- 
gations naturelles  des  débiteurs  envers  les  créanciers.  En  pesant 
dans  une  juste  balance  les  égards  dus  aux  malheurs  prolongés 
des  uns,  avec  les  compensations  que  l'équité  commandait  d'ac- 
corder aux  autres,  vous  avez  posé  vous-mêmes  le  dernier  terme 
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de  vos  anciernes  soutïrances,  vous  avez  signalé  le  commence- 
.  ment,  et  gradué  les  progrès  d'un  meilleur  avenir. 

Parmi  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  occupés,  un  seul  n'a  pas 
obtenu  l'assentiment  de  la  majorité  des  deux  chambres.  La  con- 
viction et  la  bonne  foi  ont  présidé  à  ce  résultat.  J'y  ai  applaudi 
parce  qu'il  releva  l'indépendance  de  vos  suffrages.  IJbrement 
élus,  vous  deviez  librement  délibérer.  A  cette  double  inviolabi- 
lité sera  toujours  attaché  le  vrai  caractère  d'une  représentatioa 
nationale  que  j'ai  voulu  réunir  pour  entendre  par  son  organe 
l'expression  franche  et  complète  de  l'opinion  publique.  Une  as- 
semblée ainsi  constituée  garantit  seule  au  gouvernement  la 
certitude  de  ne  donner  à  la  nation  que  des  lois  dont  ses  besoins 
réels  constatent  l'utilité.  Cette  tâche  d'ailleurs  n'est  pas  facile. 
Ce  n'est  qu'à  l'aide  du  temps  qu'elle  peut  être  remplie  avec  un 
plein  succès.   Car  le  temps  épure  les  opinions  et  forme  les 
magistrats   à    l'école    de    l'expérience.   Je   suis    louché    des 
sentiments    que    vous    m'avez    témoignés.    Votre    confiance 
fait  tout  mon   désir,  votre  affection   toute  ma   récompense. 
Je  pèserai  attentivement  vos  demandes,  et  vous  apprendrez, 
j'espère,  h.  votre  prochaine  session,  qu'il  y  a  été  satisfait,  autant 
que  les  circonstances  l'auront  permis.  Les  soins  que  je  dois  i 
ma  patrie  m'appellent  loin  de  vous;  mais  vos  destinées  seront 
toujours  présentes  à  ma  pensée.  Je  reviendrai  parmi  vous  pour 
jouir  de  vos  progrès  dans  la  belle  carrière  qui  vous  est  ouverte,  et 
pour  vous  faire  recueillir  de  nouveaux  fruits  de  ma  sollicitude. 
Polonais  !  je  tiens  à  l'accomplissement  de  mes  intentions.  Elles 
vous  sont  connues.  Emportez,  en  retournant  dans  vos  foyers,  le 
témoignage  d'avoir  travaillé  au  bonheur  de  vos  concitoyens  et 
à  la  prospérité  de  votre  patrie.  Songez  que  cette  même  patrie,, 
élevée  à  la  dignité  d'un  l']é*t  libre  et  indépendant,  vous  surveille- 
d'un  œil  attentif  dans  le  cercle  de  vos  relations  particulières  et' 
domestiques.  C'est  là,  plus  encore  que  dans  le  grand  jour  des' 
assemblées  publiques,  qu'elle  vous  recommande  d'être  citoyens 
éclairés,  amis  de  vos  frères  autant  que  de  vous-mêmes,  portés 
invariablement  à  faire  sentir  à  toutes  les  classes,  et  surtout  à 
celle  qui  supporte  l'édiflce  de  l'État,  les  avantages  inhérents  à 
l'ordre  constitutionnel,  dont  jouit  la  Pologne.  iMaiscet  ordre  ne- 
deviendra  un  bienfait  solide  pour  vous  que  lorsque  l'autorité 
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des  lois  exercera  son 'empire  sur  vos  cœurs,  avant  que  de  régler 
vos  actions.  Telle  est  la  hauteur,  vers  laquelle  doit  se  diriger 
l'essor  de  la  civilisation.  Et  c'est  là  où  elle  parvient,  quand  elle 
est  vraie ,  c'est-à-dire  quand  la  pureté  des  mœurs  en  fait  la 
base  principale.  C'est  alors  que  le  bien-ôtre  individuel  se  trouve 
lié  par  un  heureuse  solidarité  au  bien-être  commun,  que  les 
loissont  fortes  de  l'assentiment  général,  parce  qu'elles  reposent 
sur  l'accord  nécessaire  de  toutes  les  consciences.  Persuadez-vous 
donc  que  toutes  vos  institutions  ne  peuvent  prospérer  qu'autant 
que  vous  les  placerez  sous  la  garantie  de  ces  principes  puisés  à 
la  source  de  la  morale  chrétienne,  qu'autant  qu'on  trouvera 
dans  votre  vie  publique  et  privée  l'application  de  ces  divins  pré- 
ceptes. C'est  à  vous,  ministres  des  autels,  qu'il  appartient  de 
faire  triompher  par  vos  leçons,  et  plus  encore  par  votre  exem- 
ple, cette  doctrine  salutaire.  Représentants  du  royaume  de  Po- 
logne !  le  degré  de  zèle  que  vous  mettrez  à  réaliser  mes  vœux 
et  mes  espérances,  m'offrira  le  gage  des  succès  de  l'administra- 
tion nationale,  jusqu'à  l'époque  de  la  convocation  delà  prochaine 
diète.  Puisse  cette  assemblée,  enrichie  du  fruit  de  vos  travaux, 
avancer  à  grands  pas  vers  le  but  honorable  qui  fixe  tant  de  re-- 
gards,  et  préparer  aux  générations  à  venir  une  moisson  abon- 
dante de  sécurité,  de  bonheur  et  de  gloire  ! 


Lettre  de  la  Commission  organisatrice  austro-prusso-russe,  déclarant 

giu  Sénat  de  la  république  de  Krakovie  quelle  introduit  un  article 

^additionnel  à  la  Constitution  du  3  mai  1815,  relatif  au  budget ^ 

et  que  ce  n'est  pas  au  Sénat,  mais  aux  trois  puissances  coparta- 

geantes  de  la  Pologne,  qu'il  appartient  de  tout  statuer  comme  elles 

l'entendent. 

Krakovie,  ]e  10  juillet  1818'. 

La  Commission  organisatrice  à  l'illustre  Sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 

Prenant  définitivement  en  considération  le  projet  du  Sénat,  sur  la  manière 
dont  les  représentants  ont  à  voter  sur  le  budget,  la  Commission  a  décidé  à  l'u- 
nanimité d'ajouter  à  l'article  130  du  statut  sur  les  assemblées  politiques  le' 
paragraphe  additionnel  suivant  :  <t  L'assemblée  des  représentants  et  son  comité 
de  finances  ne  pourront  examiner  d'autres  articles  du  budget  des  dépenses  que 
ceux  présentés  par  le  Sénat,  ni  se  permettre  d'y  introduire  ou. de  voler  aucun 
nouveau  chapitre.  Toute  décisioacoatraireAaM.  considérée  par  le  Sénat  comme 
nulle  et  non  avenue.  > 

.  1.  Àrchivei  de  Krakovie. 
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La  Commission,  en  communiquant  sa  présente  décision  au  Sénat,  l'invile  à 
la  publier ,  par  la  voie  de  la  presse ,  comme  disposition  additionnelle  au  statut. 

Swccrts-Sporic. 
Hcibnilz. 
Mionczynski. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  en  conséquence  des  stipula^ 
tio7is  du  Traité  du  21  avril=3mai  18  Ib,  concernant  le  commerce 
des  provinces  faisant  partie  du  royaume  de  Pologne  tel  qu'il  exis- 
tait en  1772,  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le  b/n  août  1818. 

(Voy.  Martens,  N.  /?.,  IV,  540  à  548;— Neumann,  III,  359;  — 
Martens  et  Lussy,  III,  370.) 


Acte  définitif  conclu  à  Krakovie,  le  28  août  1818,  entre  les  commis- 
saires de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  pour  la  démar- 
cation des  frontières  entre  le  territoire  de  la  république  et  ceux  des 
trois  États  protecteurs. 
{Voy.  Neumann,  III,  380  à  408.) 


Première  ordonnance,  au  nom  de  l'empereur  et  roi  Alexandre  /", 
sur  les  abus  de  la  presse. 

Varsovie,  22  mai  1819'. 

Vu  que  l'art.  13  de  la  charte  n'a  pu  être  jusqu'ici  suffisamment  développé,  et 
que  S.  M.,  dans  sa  réponse  aux  observations  des  chambres,  en  date  du  4  sep- 
tembre 1818,  a  gracieusement  déclaré  qu'elle  voulait  que  les  abus  de  la  presse 
fussent  jugés  d'après  les  anciennes  lois,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  en 
statue  autrement;  . 

Voulant  prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  : 

Art.  I".  La  commission  des  culles  et  de  l'instruclion  publique  prendra  toutes 
(les  mes\ires  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse,  en 
se  conformant  aux  anciennes  lois  et  ordonnances  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  II.  Tous  les  journaux  et  publications  périodiques  sans  aucuue  exception 
seront  dorénavant  soumis  à  lajcensure. 

Le  prince-lieutenant  du  roi,  Joseph  Zj^ionczek. 
Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique, 
Stanislas-Koska  Potoçhi. 

1.  Bulletin  des  lois. 
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Deuxième  ordonnance ,  au  nom  de  Vcmpcrcuv  cl  roi  Alexandre  /", 
sur  les  abus  de  la  presse. 

Varsovie,  10  juillet  1819". 

En  complétant  notre  ordonnance  du  22  mai  de  l'année  courante,  qui  soumet 
les  journaux  et  les  pul.licalions  périodiques  à  la  censure,  nous  ordonnons  par 
les  présentes  que  la  teneur  de  l'article  2  de  ladite  ordonnance  soit  appliquée  à 
toutes  les  publications  et  à  tous  les  ouvrafçes  de  tout  genre  qui  paraîtront  dans 
le  royaume,  quand  même  ces  publications  ne  seraient  pas  périodiques. 

Cette  ordonnance  sera  exécutée  jusqu'à  ce  q\ie\e décret  de  Sa  Majesté  ne  règle 
définitivement  la  liberté  de  la  presse. 

/  Le  prince-lieutenant  du  roi, /o5f/)/i  Zaïoncrc/c. 

Pour  le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique, 
Stanislas  Stasziç. 


Lettre  confidentielle  du  ministre-secrétaire  d'État  du  royaume  de 
Pologne  au  prince- lieutenant  du  Roi,  à  Varsovie,  sur  la  liberté  de 
la  presse.  (Extrait.) 

Saint-Pétersbourg,  ce  1/13  décembre  1819'. 

....Si  l'article  16  de  la  charte  prescrit  seulement  que  la  loi  réglera  les  moyens 
de  rifprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  cela  n'empêche  nullement  que 
cette  même  loi  n'avise  aux  moyens  de  prc'renir  ses  abus.  Or,  ce  dernier  résultat 
doit  être  toujours  le  but  de  la  tendance  du  législateur,  et  lorsque  la  même  loi 
qui  réglera  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  et  déterminera  ses  limites,  avi- 
sera en  même  temps  aux  moyens  de  prévenir  ses  abus,  elle  présentera  aussi 
la  plus  sûre  garantie  contre  les  actes  arbitraires  de  l'autorité  publique,  qui, 
dans  le  cas  contraire,  se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  moyens  d'ur- 
gence, à  ses  propres  règlements,  partout  où  il  y  a  défaut  de  principes. 

....  Quant  à  la  liberté  individuelle,  on  doit  également  laisser  au  gouverne- 
ment la  force  nécessaire  pour  remplir  tous  ses  devoirs....  car  autrement 
l'ordre  des  choses  et  même  l'intérêt  bien  entendu  des  citoyens,  confié  à  la  pro- 
tection de  l'autorité,  imposeraient  au  gouvernement  l'obligation  indispensable 
de  s'attribuer  cette  force  et  de  s'en  servir,  dans  des  cas  plus  graves,  sans  autre 
principe  que  celui  de  l'urgence  du  moment  et  de  la  responsabilité  qui  retom- 
berait sur  le  gouvernement  si,  par  son  inactivité,  il  exposait  le  pays  aux  mal- 
heurs bien  plus  funestes  qu'amènerait  l'anarchie. 


Discours  prononcé  par  l'empereur  et  roi  Alexamlre  I",  à  l'ouverture 
de  la  seconde  dicte  polonaise,  le  1/13  septembre  1820,  à  Varsovie^. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne! 
J'éprouve  une  véritable  satisfaction  à  me  voir  pour  la  se- 
conde fois  au  milieu  de  vous;  et,  je  le  répète  avec  plaisir,  en 

1.  Bulletin  des  lois. 

2.  Archives  secrètes  du  royaume. 
.  3.  Lesur,  1820. 
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VOUS  réunissant  dans  celte  enceinte,  en  vous  appelant  i  coopérer 
au  maintien  et  au  développement  de  vos  institutions  nationales, 
j'obéis  à  l'impulsion  de  mon  cœur,  je  réalise  un  de  mes  vœux 
les  plus  chers. 

Résultat  de  la  confiance  que  j'ai  placée  en  vous,  ces  in* 
stitutions  s'affermiront  par  la  confiance  que  vous  placerez  en 
moi. 

Mon  but,  en  vous  les  donnant,  a  été  d'unir  le  pouvoir  sou- 
verain aux  pouvoirs  intermédiaires,  aux  droits,  aux  intérêts 
légitimes  de  la  société. 

Je  regarde  ces  liens  comme  indispensables;  mais  ,  pour  être 
solides,  ils  réclament  un  secours  sans  lequel  tout  ici-bas  suc- 
combe et  dégénère. 

Gardons-nous  d'oublier  que  les  institutions  ne  sont  que 
l'ouvrage  des  hommes.  Elles  ont  besoin,  comme  eux,  d'un  appui 
contre  la  faiblesse,  d'une  conscience  contre  l'erreur,  et,  comme 
eux,  elles  ne  trouvent  cet  appui,  cette  conscience,  que  dans  la 
morale  chrétienne  et  dans  ses  divins  préceptes. 

Tous  êtes  restés  Polonais,  vous  portez  ce  nom  honorable; 
mais  je  vous  l'ai  dit  précédemment,  il  n'y  avait  que  l'applicalion 
des  Tnaximes  de  cette  bienfaisante  morale  qui  [lût  vous  rendre 
une  aussi  glorieuse  prérogative.  Suivez-les  donc  aussi,  de  votre 
côté,  ces  maximes  salutaires;  puisez  à  leur  source  cette  bonne 
foi  qu'elles  vous  prescrivent  envers  vous-mêmes,  comme  envers 
les  autres  ;  puisez-y  cet  amour  de  la  vérité  qui  ne  cherche 
qu'elle,  qui  n'écoute,  ne  parle  que  son  langage,  et  vous  m'ai- 
derez efficacement  à  consolider  l'œuvre  de  la  régénération  de 
votre  pairie. 

J'ai  prononcé  devant  vous  le  mot  de  vérité  :  car  c'est  la  vé- 
rité que  je  vous  demande  ;  je  drsire  la  connaître  par  votre  or- 
gane ;  dites-la  avec  franchise,  mais  avec  calme  et  cordialité. 

Elle  vous  apparaîtra  environnée  de  tout  son  jour,  cette  vérité, 
lorsque  vous  la  chercherez  dans  les  choses  et  non  dans  de  vaines 
abstractions,  lorsque  vous  jugerez  de  votre  situation  sur  le  té- 
moignage des  faits,  et  non  d'après  les  théories  qu'invoquent  de 
nos  jours  des  ambitions  déchues  ou  des  ambitions  naissantes. 

La  vérité  enfin  caractérisera  vos  opinions,  lorsque,  n'écou- 
tant que  les  grands  intérêts  dont  vous  êtes  dépositaires,  et  ban- 
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nissant  loin  de  vos  conseils  l'animosité,  les  convenances  isolées, 
les  vues  personnelles,  vous  vous  élèverez  à  la  hauteur  de  votre 
auguste  mission. 

Ce  ne  sera  qu'alors  que  vous  aurez  rempli  votre  tâche.  Je 
vais  maintenant  m'acquitter  de  la  mienne. 

Mes  ministres  vous  présenteront  le  tableau  de  toutes  les 
mesures  organiques  et  administratives  prises  et  exécutées  de- 
puis deux  ans.  A'ous  aimerez  sans  doute  à  vous  convaincre  du 
bien  qu'elles  ont  produit,  en  le  comparant  h  tous  les  maux  dont 
il  fallait  effacer  les  traces  encore  profondément  empreintes.  Le 
désir  d'atteindre  ce  but  n'a  peut-être  pas  toujours  suivi  les  voies 
signalées  par  le  régime  que  je  me  suis  plu  à  vous  accorder  : 
peut-être  aussi  des  besoins  urgents  et  simultanés  ont-ils  augmenté 
par  leur  concours  la  somme  des  dépenses  qu'ils  nécessitaient. 

Cependant  mes  intentions  ne  changent  point,  et  ma  ferme 
Yolonté  est  qu'à  l'avenir  les  règles,  une  fois  établies,  soient 
strictement  observées,  et  les  ressources  des  contribuables  mé- 
nagées avec  le  plus  religieux  scrupule. 

Les  demandes  que  vous  m'avez  présentées  ont  été  prises  en 
sérieuse  considération.  Vous  allez  apprendre  comment  il  y  a  été 
et  il  pourra  encore  y  être  satisfait,  et  pourquoi  il  a  fallu  surseoir 
ou  renoncer  à  l'accomplissement  de  quelques-unes  d'entre  elles. 
Parmi  celles  quels  gouvernement  s'est  empressé  d'accueillir,  se 
trouvent  les  projets  de  lois  qui  vous  seront  communiqués. 

Vous  désiriez  une  procédure  civile  dont  la  marche  fût  plus 
droite  et  plus  sûre;  vous  désiriez  une  procédure  criminelle  en 
harmonie  avec  le  code  pénal  que  vous  avez  Yoté  à  votre  dernière 
session.  Des  projets  de  lois  nouvelles  vont  vous  être  soumis, 
sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports.  Je  les  abandonne  franche- 
ment à  votre  examen.  Je  sais  que,  pour  atteindre  le  degré  de 
perfection  relative  que  nous  pourrons  leur  donner,  des  lois  de 
cette  nature  exigent  une  discussion  approfondie,  et  je  tcuï 
qu'elles  portent  le  cachet  d'une  complète  maturité. 

Les  orateurs  du  gouvernement  vous  instruiront  de  mes  in- 
tentions à  cet  égard,  et  vous  reconnaîtrez  qu'elles  assurent  à 
votre  vote  une  entière  liberté,  à  tos  délibérations  une  juste  et 
indispensable  latitude. 
•'La  loi  financière  rédarae  encore  le  secours  du  temps  et  de 
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la  réflexion.  C'est  en  matière  d'impôts  surtout  que  les  change- 
ments précoces  sont  dangereux.  La  stabilité  des  rt-glementsfait 
seule  fleurir  les  finances.  Le  système  des  vôtres  doit  subir  une 
réforme,  mais  il  n'en  doit  subir  qu'une.  Elle  sera  introduite 
dès  qu'elle  aura  été  suffisamment  préparée. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne!  montrez  à  votre 
patrie  que,  forts  de  votre  expérience,  de  vos  principes,  de  vos 
sentiments,  vous  savez  conserver,  sous  les  auspices  de  vos  lois, 
une  indépendance  tranquille  et  une  liberté  pure;  montrez  k  vos 
contemporains  que  cette  liberté  est  amie  de  l'ordre  et  de  ses 
bienfaits,  et  que  vous  en  recueillez  les  avantages,  parce  que  vous 
avez  su,  parce  que  vous  saurez  toujours  résister  aux  suggestions 
de  la  malveillance  et  aux  dangers  de  l'exemple. 

Ailleurs,  l'usage  et  l'abus  ont  été  placés  sur  la  même  ligne: 
ailleurs,  en  excitant  le  besoin  factice  d'une  servile  imitation,  le 
génie  du  mal  s'essaye  à  reprendre  son  funeste  empire,  et  déjà  il 
plane  sur  une  partie  de  l'Europe,  déjà  il  y  accumule  les  forfaits 
et  les  catastrophes. 

Au  milieu  de  ces  calamités,  mon  système  de  gouvernement 
restera  invariable.  J'en  ai  puisé  les  principes  dans  le  sentiment 
intime.de  mes  devoirs. 

Ces  devoirs  je  les  remplirai  toujours  avec  bonne  foi.  Néan- 
moins cette  bonne  foi  ne  serait  pas  complète,  si  je  pouvais  mé- 
connaître les  grandes  vérités  qu'enseigne  l'expérience. 

Sans  doute  le  siècle  où  nous  vivons  exige  que  l'ordre  social 
ait  des  lois  tutélaires  pour  base  et  pour  garantie.  Mais  ce  siècle 
impose  aux  gouvernements  l'obligation  de  préserver  ces  mêmes 
lois  de  la  fatale  influence  des  passions,  toujours  inquiètes,  tou- 
jours aveugles. 

Sous  ce  rapport,  une  grave  responsabilité  pèse  sur  vous 
comme  sur  moi  ;  elle  vous  ordonne  de  suivre  fidèlement  la  route 
que  vous  indiquent  votre  sagesse  et  votre  loyauté  ;  elle  me  com- 
mande de  vous  avertir  avec  franchise  des  périls  qui  pourraient 
-  '  vous  entourer,  et  d'en  garantir  vos  institutions;  elle  me  prescrit 
de  ne  juger  des  mesures  sur  lesquelles  je  serai  appelé  à  pronon- 
cer, que  d'après  leurs  véritables  conséquences,  et  non  sur  les 
qualifications  dont  l'esprit  de  parti  les  flétrit  ou  les  décore  ;  elle 
j  m'oblige  enfin,  pour  prévenir  la  naissance  du  mal  et  la  nécessité 
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des  remèdes  violents,  à  extirper  les  germes  de  désorganisation 
dès  qu'ils  se  feraient  apercevoir. 

Telle  est  mon  irrévocable  résolution.  Je  ne  transigerai  ja- 
mais sur  mes  principes  ,  et  jamais  je  ne  me  prêterai  i  aucune 
concession  qui  leur  soit  contraire. 

Polonais!  à    mesure  que  les  liens  de  fraternité  qui  vous  at-  j! 

tachent  pour  toujours  à  la  Russie  se  resserrent  ;  à  mesure  que  I; 

vous  vous  pénétrez  de  toutes  les  considérations  qu'ils  vous  rap-  % 

pellent,  la  carrière  que  je  vous  ai  ouverte  s'étend  et  s'aplanit  « 

devant  vous.  ICncore  quelques  pas  dirigés  par  la  sagesse  et  la  | 

modération,  marqués  par  la  confiance  et  la  droiture,  et  vous  ^ 

toucherez  au  but  de  vos  espérances  et  des  miennes.  Je  m'ap-  H 

plaudirai  doublement  alors  d'avoir  vu  le  paisible  exercice  de  H 

vos  libertés  affermir  votre  existence  nationale,  et  cimenter  une  à 

indissoluble  union  de  bonheur  entre  nos  deux  patries.  " 

1, 


Discours  prononcé  par  Vcmpereiir  cl  roi  Alexandre  /•'  ,  à  la  clôture  J! 

de  la  seconde  dicte  polonaise ^  le  1/13  octobre  1820,  à  Varsovie^.  -^ 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  1  .. 

En  ouvrant  vos  délibérations  ,  je  vous  ai  manifesté  ma  pen-  ,j 

-  sée  sur  les  moyens  de  développer  et  d'affermir  vos  institutions  ;.] 
nationales.                                                                                             » 

Parvenus  au  terme  où  s'arrêtent  aujourd'hui  les  travaux  qui 

doivent  vous  conduire  par  degrejs  vers  ce  but  important,  vous  i': 

pouvez  facilement  apprendre  combien  vous  vous  en  êtes  rappro-  ■)^ 

chés.  Interrogez  votre  conscience,  et  vous  saurez  si,  dans  lecours    •  ,j' ' 

de  vos  discussions,  vous  avez  rendu  i  la  Pologne  tous  les  ser-  j 

vices  qu'elle  attendait  de  votre  sagesse;  ou  si,  au  contraire,  en-  | 

traînés  par  des  séductions  trop  communes  de  nos  jours,  et  im-  3 

molant  un  espoir  qu'aurait  réalisé  une  prévoyante  confiance,  I  . 

vous  n'avez  pas  retardé  dans  ses  progrès  l'œuvre  de  la  restau-  «•  ! 

ration  de  votre  patrie.                                         -'  '% 

Cette  grave  responsabilité  pèsera  sur  vous.  Elle  est  la  suite  f. 
nécessaire  de  l'indépendance  de  vos  suffrages.  Ils  sont  libres, 
mais  une  intention  pure  doit  toujours  les  déterminer.  La  mienne 
vous  est  connue.  Vous  avez  reçu  le  bien  pour  le  mal,  et  la  Po- 
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logne  est  remontée  au  rang  des  Pitats.  Je  persévérerai  dans  mes 
desseins  à  son  égard,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se 
former  sur  la  manière  dont  vous  venez  d'exercer  vos  préroga- 
tives. 

Cependant  les  impressions  fâcheuses  peuvent  encore  s'aiïai- 
blir,  et  les  membres  de  cette  assemblée,  qu'anime  l'amour  sin- 
cère du  bien,  consommeront  leur  honorable  mission  en  portant 
-dans  leurs  foyers  des  paroles  de  paix  et  de  concorde,  en  y  pro- 
pageant cet  esprit  de  calme  et  de  sécurité  sans  lequel  les  lois  les 
plus  bienfaisantes  resteront  toujours  stériles. 

Vous  avez  voté  celles  qu'exigeaient  le  plus  impérieusement 
-les  besoins  de  votre  pays.  ' 

Un  sursis  indispensable  va  préparer  le  rétablissement  gra- 
'duel  des  rapports  ordinaires  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

Les  formes  qui  environneront  désormais  le  sacrifice  des  pos- 
sessions privées  à  l'intérêt  de  la  chose  publique  constatent  ce 
respect  pour  la  propriété,  qui  est  le  meilleur  encouragement  de 
toutes  les  entreprises  utiles. 

Je  m'abstiens  de  juger  dans  ce  moment  les  motifs  pour  les- 
quels vous  n'avez  point  accueilli  les  projets  destinés  à  compléter 
le  système  de  votre  législation. 

Je  laisse  à  vos  concitoyens  le  soin  de  prononcer  si  votre 
unique  but,  en  émettant  ce  vote,  a  été  de  procurer  aux  lois  qui 
doivent  vous  régir  les  perfectionnements  que  peut  leur  apporter 
un  examen  plus  muret  plus  approfondi. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  !  je  vous  quitte;  mais 
loin  de  vous  je  veillerai  à  votre  bien-être  avec  la  njéme 
constance,  avec  la  même  sollicitude,  et  le  seul  objet  de  mes  dé- 
sirs sera  de  voir  le  régime  que  je  vous  ai  donné,  consolidé  par 
votre  modération  et  justifié  par  l'exemple  de  votre  bonheur. 


Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concernant  les  dettes  actives  cl 
passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  conclu  à  Vienne  le 
,29  juiM  1821. 

{Voir  Neumann,  lU,  634,) 
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Convcntion  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  prétentions 
des  sujets  du  royaume  de  Pologne  du  clief  d'anciennes  créances 
silésienncs,  signée  à  Berlin  le  20  févriet  1822. 
(Voir  Martens,  A^.  7l.,YI,  7.  —  Martens  et  Lussy,  ÏII,  539.) 


Décret  de  l'empereur-roi  Alexandre  I",  interdisant  la  publication 

des  délibérations  de  la  Diète  polonaise. 

Tzarskoié-Siélo,  le  3  février  1S25'. 
Nous,  Alexandre  1",  etc. 

Fidèle  aux  sentiments  et  aux  vues  paternelles  qui  nous  ont 
déterminé  à  donner,  de  notre  propre  mouvement,  à  nos  sujets 
du  royaume  de  Pologne,  la  Charte  constitutionnelle,  pour  main- 
tenir daii3  toutes  les  classes  d'habitants  la  paix,  l'union  et  la 
concorde,  si  nécessaires  à  leur  bien-être  ;  empressé  dx-carter 
les  dangers  qu'a  déjà  causés,  ou  que  pourrait  amener  encore 
l'abus  que  l'on  fait  d'une  de  ses  dispositions  ;  considérant  que 
la  publicité  des  débats  dans  les  deux  Chambres,  donnant  à 
l'orateur  l'occasion  d'acquérir  une  popularité  éphémère,  plutôt 
que  de  s'occuper  constamment  du  bien  public,  a  fait  dégénérer 
ces  discussions  en  vaines  déclamations  propres  à  troubler  cette 
union  si  désirée,  et  en  a  banni  le  calme  et  la  dignité  qui  doivent 
régner  dans  toutes  les  délibérations  importantes. 

Afin  d'arrêter  le  ma\danssa  source,  de  prévenir  la  néces- 
sité de  toute  influence  sur  les  élections  et  les  opinions,  et  de 
faire  jouir  nos  sujets  du  royaume  de  Pologne  de  tous  les  bien- 
faits que  leur  assure  la  Charte,  nous  avons  résolu  d'affermir 
notre  ouvrage,  en  modifiant  par  un  article  additionnel  une 
de  ses  dispositions  réglementaires  dont  l'expérience  nous  a 
montré  les  graves  inconvénients. 

A  celte  fin,  nous  avons  décrété  et  décrétons  l'article  addi- 
'tionnel  suivant  : 

Les  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  Diète,  ainsi  que 
celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  sera  promulguée, 
continueront  d'être  publiques  comme  par  le  passé,  et  elles 
seront  accompagnées  des  solennités  ordinaires.  "Pour  le  choix 
des  commissions,  ainsi  que  pour  les  délibérations  et  discussions 
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(le  toutgenr&i»les  Chambres  se  formeront  toujours  en  un  comité 
particulier.- 

Cet  article  est  déclaré  partie  intégrante  et  inséparable  de  la 
Charte  constitutionnelle.  Le  président  du  Sénat  et  le  maréchal 
de  la  Chambre  des  nonces  sont  chargés,  sous  leur  responsabiUté 
personnelle,  d'en  surveiller  l'exécution.  Alexandre. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Russie  servant  de  supplément  à  celle 
du  29  juin  1821,  relativement  à  la  liquidation  des  dettes  actives 
et  passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie. 

Vienne ,  le  4  mars  1825. 

(Voir  Neumann,  IV,  88.) 


Conventio7i  de  commerce  cl  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
signée  à  Berlin,  le  27  février  =  14  7nars  1825.)    ^ 
(Voir  Martens,  N.  /?.,  VI,  688.) 


Discours  prononcé  par  l'empereur-roi  Alexandre  I"  à  Vouverture 
'de  la  troisième  Diète  polonaise,  le  1/13  mai  1825,  à  Varsovie  '. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  ! 
Lorsqu'il  y  a  quatre  ans  je  me  séparai  de  vous,  de  tristes 
événements  avaient  amené  un  mouvement  général  en  Europe, 
qui  menaçait  de  compromettre  la  prospérité  de  tous  les  peuples. 
J'ai  voulu  laisser  aux  opinions  le  temps  de  se  fixer,  et  aux 
passions  celui  de  se  calmer.  Votre  troisième  session  a  été 
différée;  mais  ce  retard,  j'en  suis  sûr,  aura  l'heureux  résultat 
d'avoir  d'autant  mieux  préparé  vos  travaux  ;  et  c'est  avec  une 
véritable  satisfaction,  et  avec  les  sentiments  d'attachement  dont 
je  vous  ai  déjà  donné  tant  de  preuves,  que  je  me  trouve  de 
nouveau  au  milieu  de  vous. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  Diète, 
fidèle  à  mes  devoirs  et  aux  résolutions  que  je  vous  ai  mani- 
festées, aussitôt  que  j'ai  remarqué  le  germe  des  troubles,  je 
me  suis  opposé  à  son  développement.  Pour  affermir  mon 
ouvrage,  en  assurer  la  durée,  et  vous  garantir  la  jouissance 
paisible  des  fruits  que  l'on  en  attend,  j'ai  ajouté  un  article  à  la 
loi  fondamentale  du  royaume.  Cette  mesure,  qui  prévient  toute 
nécessité  d'exercer  de  l'influence  sur  le  choix  des  diétines  et  sur 
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mander  la  révision  d'une  partie  de  votre  Code  civil.  Une  com- 
mission choisie  dans  votre  sein  a  entrepris  cet  important  travail; 
et  l'on  vous  communiquera  le  projet  du  premierjivre  qu'elle  a 
déjàiiiscuté. 

Mes  pensées  vous  accompagneront  dans  l'accomplissement 
de  vos  fonctions,  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  adopter 
les  améliorations  qui  m'ont  été  proposées,  mais  en  môme  temps 
résolu  à  rejeter  toute  espèce  de  concession  préjudiciable  à  votre 
bonheur.  Représentants  du  royaume  de  Pologne!  puissiez-vous, 
libres  de  toute  influence,  procéder  avec  calme  à  vos  délibéra- 
tions !  L'avenir  de  votre  patrie  est  entre  vos  mains.  Ne  consi- 
dérez que  son  bien,  son  véritable  avantage.  Rendez-lui  tous  les 
services  qu'elle  attend  de  votre  réunion,  et  secondez-moi  dans 
l'accomplissement  des  vœux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  former 
pour  elle.  

Discours   prononcé  par  Vcmpcreur  cl  roi  Alexandre  I"  pour  la 

clôture  de  la  troisième  Diète  polonaise,  le   1/13  juin  1825,  à 

Varsovie  K 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  1  votre  troisième 
session  offre  des  résultats  dont  je  ne  saurais  assez  vous  féliciter. 
Vous  avez  délibéré  avec  calme  et  sagesse,  rempli  l'attente  de 
votre  patrie,  et  justifié  ma  confiance. 

La  religion  a  reçu  de  vous  un  légitime  et  judicieux  hom- 
mage. Ses  droits  ont  été  conciliés  avec  les  institutions  et  les 
formes  dont  l'intérêt  public  réclamait  le  maintien,  et  le  premier 
livre  de  voire  nouveau  code  civil  a  posé  les  bases  d'un  système 
de  législation  approprié  à  l'état,  aux  besoins  et  aux  mœurs  de 
la  société  qu'il  doit  régir.  Vos  réunions  futures  achèveront  cet 
important  travail. 

Dans  les  lois  sur  les  hypothèques  et  dans  plusieurs  parties 
de  votre  code  pénal,  l'expérience  avait  signalé  quelques  incon- 
vénients. Vous  les  avez  fait  disparaître. 

Vos  longs  malheurs  avaient  obéré  de  dettes  les  propriétés 
foncières.  Vrai  soutien  de  l'État,  elles  appelaient  un  indispen- 
sable soulagement.  Vous  avez  senti  la  nécessité  de  venir  à  leur  j 
secours.  Les  obstacles  qui  pourraient  entraver  le  développement 
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(Je  la  loi  sur  l'association  territoriale  seront  écartés  ;  et  à  la 
faveur  de  son  influence,  de  Taclive  sollicitude  qui  en  dirigera 
l'exécution,  de  l'assistance  particulière  que  le  gouvernement  a 
garantie  pour  le  cas  où  les  bienfaits  de  la  loi  môme  se  trouve- 
raient insuffisants,  vous  verrez,  j'aime  à  le  croire,  s'effacer  les 
dernières  traces  de  vos  infortunes. 

Je  me  suis  empressé  d'accueillir  tous  les  amendements  que 
vous  m'avez  proposés.  De  votre  côté,  vous  avez  adopté  tous  les  ! 
projets  de  loi  que  j'ai  fait  soumettre  h  vos  discussions.  Cet 
échange  de  vœux  et  de  lumières,  ce  mutuel  accord,  unique 
moyen  d'affermir  les  institutions  dont  vous  jouissez,  en  sont  à 
la  fois  le  vrai  but  et  le  plus  essentiel  avantage. 

Pour  cimenter  une  aussi  heureuse  union,  pour  entretenir 
les  communications  dont  elle  est  le  fruit,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine  Diète,  un  comité  tiré  de  votre 
sein  continuera  de  prendre  part  à  la  confection  des  projets 
de  loi. 

Vous  m'avez  présenté  diverses  demandes.  Je  les  prendrai  / 


toutes  en  mûre  considération,  et  vous  connaîtrez  les  motifs  de 
mes  décisions  à  leur  égard.  11  y  sera  fait  droit  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  I  je  vous  quitte  avec 
regret,  mais  aussi  avec  la  satisfaction  de  vous  avoir  vus  coopérer 
à  votre  bonheur  selon  vos  intérêts  et  mes  vœux.  Partagez  ce 
sentiment,  répandez-le  parmi  vos  concitoyens,  et  croyez  que  je 
saurai  reconnaître  la  confiance  dont  les  témoignages  ont  marqué 
votre  réunion  actuelle.  Ils  ne  seront  pas  perdus.  J'en  conserve 
une  impression  profonde,  qui  s'unira  toujours  au  désir  de  vous 
prouver  combien  est  sincère  l'affection  que  je  vous  porte,  et 
combien  votre  conduite  aura  d'influence  sur  votre  avenir. 


Manifeste  de  l'empereur  et  roi  Nicolas  I",  à  son  avènement  au 
trône  de  Pologne  *. 
Saint-Pétersbourg,  le  13/25  décembre  1825. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  Nicolas  P%  etc.,  faisons  savoir 
à  tous  et  chacun,  de  ceux  k  qui  il  appartiendra  : 
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En  conformité  des  art.  1"  et  5  delà  Charte  constitutionnelle, 
d'après  lesquels  le  royaume  de  Pologne  est  uni  avec  l'Empire 
russe,  nous  déclarons  que  le  manifeste  que  nous  avons  adressé 
le  12  (2'k)  décembre  h  nos  sujets  oblige  aussi  en  commun  le 
royaume  de  Pologne.  Nous  ordonnons  en  conséquence  qu'on  le 
fasse  connaître  dans  ce  royaume,  qu'on  accomplisse  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  relativement  à  notre  avènement  au  trône, 
et  qu'on  nous  prête  serment  de  fidélité. 

Polonais  !  nous  avons  déjà  déclaré  que  notre  désir  invariable 
est  que  noire  gouvernement  ne  soit  qu'une  continuation  de 
celui  de  l'empereur  et  roi  Alexandre  I",  de  glorieuse  mémoire, 
et  nous  vous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  institutions 
qu'il  vous  a  données  resteront  sans  aucun  changement.  En 
conséquence,  je  promets  et  jure  devant  Dieu  que  j'observerai 
l'acte  constitutionnel,  et  que  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en 
maintenir  l'observation. 

Priez  le  Tout-Puissant  de  nous  bénir;  aidez-nous  par  des 
sacrifices,  et  accordez-nous  la  confiance  que  nous  attendons  de 
vous  comme  une  portion  précieuse  de  l'héritage  que  nous  a 
laissé  l'Empereur  que  nous  pleurons,  pour  que  nous  remplis- 
sions exactement  les  devoirs  difliciles  qu'il  nous  a  imposés. 
Soyez  assurés  en  retour  que,  pénétré  des  mêmes  sentiments, 
nous  vous  donnerons  les  preuves  les  plus  sincères  de  notre 
affection  royale.  Nicolas,  Empereur  et  Roi. 


Ordonnance  de  Nicolas  1",  relalive  au  maintien  de  l'ordre  actuel  de 
choses  en  Pologne . 
Saint-Péiersbourg,  le  13[25  décembre  182S. 

Nous,  Nicolas  I",  etc. 

Convaincu  que  la  marche  de  l'administration  et  delà  justice 
dans  notre,  royaume  de  Pologne  ne  peut  être  interrompue  un 
seul  instant  sans  préjudice  du  bien  général,  nous  avons  ordonné 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  général  d'infanterie  prince  Joseph  Zaïonczek 
conserve  sa  dignité  de  lieutenant  du  roi  de  Pologne,  et  continue 
d'exercer  le  même  pouvoir  et  les  mêmes  droits  que  lui  a  accor- 
dés dans  ce  royaume  le  décret  du  17/29  avril  1818. 

2.  Tous  les  employés  dans  l'administration  conservent  sans 
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exception  leur  poste  actuel,  et  sont  tenus  de  remplir  leurs 
devoirs  conformément  aux  lois  et  ordonnances. 

3.  Les  tribunaux  doivent  administrer  sans  délai  ni   inter- 
ruption la  justice  en  notre  nom. 

4.  Le  lieutenant  du  Roi  est  chargé  de  faire  observer  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  doit  être  insérée  au  BullcUn  des  lois. 

Nicolas,  Empereur  et  Roi. 


Déclaration  des  trois  Résidents-commissaires,  autrichien,  prussien 
et  7'ussc,  adressée  au  Sénat  de  la  république  de  Krahovie,  en  an- 
nonçant quils  abolissent  les  décisions  de  la  Diète,  et  quils  n  agi- 
ront que  selon  la  volonté  des  trois  puissaîicea  copartageantcs  de 
la  Pologne. 

Krakovie,  le  25  février  1828'. 

Au  louable  Sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 
Les  soussignés ,  en  se  référant  à  leur  note  collective  du  7  janvier  dernier ,  par 
laquelle  ils  ont  déclaré  au  louable  Sénat  ne  pouvoir  reconnaître,  comme  légal, 
qu'un  ordre  de  choses  conforme  à  l'arlicle  XIX  de  la  Constitution,  et  à  la 
volonté  suprême  de  leurs  hautes  Cours  respectives,  annoncée  à  ce  sujet,  et  ne 
pouvant  en  aucune  manière  admettre  les  justifications  qui  leur  furent  présen- 
tées à  cet  égard  par  le  Sénat,  en  date  du  3  janvier  n"  IG;  vu  que  l'assertion 
que  le  Sénat  n'avait  point  connaissance  du  défaut  de  qualifications  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  légal  de  s'en 
informer,  manquait  de  tout  fondement,  et  est  même  en  contradiction  évidente 
avec  la  teneur  de  l'article  LXXX  du  statut  organique;  et  vu,  qu'en  outre  l'ar- 
gument oiïert  par  le  Sénat,  comme  quoi  il  n'aurait  point  été  informé  à  temps 
de  la  volonté  suprême  des  hautes  Cours,  relativement  à  l'observation  de  l'ar- 
ticle XIX,  ne  se  trouve  être  qu'illusoire,  en  ce  que  la  volonté  précitée  des  trois 
hautes  Cours  n'introduisait  point  une  loi  nouvelle,  mais  qu'elle  insistait  uni- 
quement sur  l'observation  rigoureuse  de  la  loi  fondamentale ,  de  laquelle  on 
n'aurait  jamais  dû  s'écarter;  reconnaissant  enfin  que  la  Constitution  delà  der- 
nière Diète,  ainsi  que  la  marche  qu'elle  suivit,  rendent  moins  important  d'éta- 
blir si  la  faute  en  était  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  elle-même  :  les  soussignés, 
au  norn  et  conformément  aux  ordres  suprêmes  de  leurs  hautes  Cours  respec- 
tives, s'empressent  de  déclarer  à  S.  Ex.  M.  le  président  et  au  louable  Sénat  de 
la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  territoire,  que  tous  les  actes  de  la  dernière 
Diète  seront  regardés  comme  illégaux  et  nuls;  que  l'ancien  ordre  de  choses, 
tel  qu'il  avait  subsisté  avant  l'ouverture  de  ladite  assemblée,  aurait  à  être  ré- 
tabli et  serait  maintenu,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Stanislas  Wodzicki, 
jusqu'à  ce  que  des  dispositions  plus  définitives  puissent  être  prises  dans  les 
voies  de  la  Constitution. 

Darest. 
Zarzechy. 

D'Oeschner. 
1.  Archives  de  Krakovie. 
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Note  lUplomaliquc  des  trois  Résidents  -  commissaires  :  autrichien, 
prussien  et  russCy  adressée  an  président  ckt  Sénat  de  la  réjiuUuiuc 
de  Krahovie,  en  lui  annonçant  les  chanfjemenls  à  introduire  dans 
la  Constitution,  et  la  nécessité  de  former  un  comité  spécial  des 
sénateurs,  dévoués  aux  trois  puissaiiccs  copartageantcs  de  la  Po- 
logne, afin  qu'ils  agissent  selon  leur  volonté. 

Krakovie,  le  19  mars  1828  '. 
Dans  les  années  antérieures,  déjà  les  trois  hautes  Cours  coprotectriccs,  et 
le  Gouvernement  même  de  celte  République  avaient  reconnu  la  nécessité  d'in- 
troduire diiïérentes  dispositions  adaptées  aux  circonstances,  et  devant  assurer 
l'ordre  légal  dans  cet  État.  Aujourd'hui,  les  événements  peu  satisfaisants  sur- 
venus depuis,  exigent  plus  impérieusement  encore  des  mesures  efficaces  et 
suffisantes  pour  consoliderdans  la  République  l'ordre  constitutionnel  sur  lequel 
repose  toute  son  existence  politique.  Les  trois  a\i'.;ustes  Cours  coprotectrices 
ont  décidé  dans  leur  haute  sagesse,  et  dans  le  vérita])le  intérêt  de  ce  pays, 
qu'un  comité  composé  de  Votre  Excellence,  de  leurs  plénipotentiaires,  et  de 
ceux  de  messieurs  les  Sénateurs  qui  sont  restés  fidèles  à  la  Constitution,  aurait 
à  délibérer  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  replacer  le  Gouvernement 
dans  la  voie  légale.  C'est  conformément  à  ces  ordres  suprêmes  de  leurs  hautes 
Cours  respectives,  que  les  soussignés  ont  l'honneur  d'inviter  Votre. Excellence 
à  vouloir  bien  désigner  ceux  de  messieurs  les  sénateurs  qu'elle  jugera  devoir 
coopérer  avec  eux  dans  ce  but,  et  de  leur  faire  part  du  temps  et  lieu  où  ce 
comité,  dont  la  composition  doit  offrir  toutes  les  garanties  pour  le  salut  de  la 
République,  aurait  à  ouvrir  les  travaux  qui  devront  réaliser  les  vues  bienfai- 
santes des  trois  hautes  Cours  protectrices. 

Darcst. 

Zarzecky. 
D'Oeschner, 

Acte  de  démarcation  entre  le  royaume  de  Galicie  et  de  Duhovine, 
de  r Autriche,  cVune  part ,  et  lés  provinces  russo-polonaises  et  la 
Bessarabie  de  Vempire  russe,   d'autre  part.  Conclu  et  signé  à 
Badziiviloio  le  2bjuin=  10  juillet  1829. 
{Voir  Neumann,  t.  IV,  pag.  258). 


Lettre  du  curateur  des  établisscmeyits  d'éducation,  dans  la  répu- 
blique de  Krakovie ,  Joseph  comte  Zalushi,  adressée  au  Sénat  de 
Krakovie,  expliquant  les  difficultés  qu'opposent  la  Russie  et  la 
Prusse,  pour  le  recouvrement  des  fonds  appartenant  à  l'Université 

de  Krakovie. 

Krakovie,  le  14  juillet  1829'. 
Au  Sénat  gouvernant , 

Ayant  reçu  au  siège  de  Varna  l'office  de  l'illustre  Sénat,  en  date  du  25  juillet 
1828,  n»  2834,  à  l'effet  de  solliciter  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  la  resli- 

1 .  Archives  de  Krakovie. 
5.  Idem. 
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lution  des  propriétés  de  l'Université  de  Krakovie,  je  n'ai  pu  m'acquiltor  de  ce 
devoir  pemlant  la  campagne, 'surtout  à  cause  du  prompt  départ  de  THrapereur  ; 
mais  depuis  qu'il  s'est  présenté  une  nouvelle  occasion  par  le  séjour  de  Sa  Ma- 
jesté à  Varsovie,  je  mesuis  empressé  de  présenter  celte  aiïairc  à  S.  Kx.lc  sénateur 
Novossillzoiï,  conservateur  de  notre  Université.  Par  suite  de  cette  démarclic,  >jne 
correspondance  s'ensuivit  entre  M.  de  Novossill7.o(T  et  le  vice-chancelier  comte 
de  Nesseirode,  qui  ayant  demandé  des  éclaircissements  au  ministre  secrétaire 
d'État  du  royaume  de  Pologne,  en  a  reçu  un  exposé  entièrement  défavorable 
aux  intérêts  de  l'Université,  ei  notamment  a  que  le  Gouvernement  autrichien 
ayant  incorporé  les  propriétés  de  l'Université  dans  les  siennes,  et  les  gouverne- 
ments se  succédant  dans  leurs  droits,  l'Université  n'a  plus  rien  à  réclamer  au- 
jourd'hui du  Gouvernement  polonais  ;  que  les  articles  XIII  et  XV  du  traité  de 
Vienne  ne  s'appliquaient  qu'aux  biens  de  l'Université  situés  sur  le  territoire  de 
Krakovie;  qu'enfin,  si  feu  l'Empereur  Alexandre  I"  avait  promis,  par  pure 
générosité,  de  restituer  les  biens  en  question,  quand  les  deux  autres  Cours 
auraient  adopté  la  même  mesure,  celle  dernière  condition  ne  s'élait  pas  réa- 
lisée depuis,  puisqu'au  contraire,  le  Gouvernement  prussien  a  nettement  refusé 
de  restituera  1  Université  de  Krakovie,  les  sommes  qu'elle  avait  possédées  à 
Dantzig.  » 

Le  soussigné,  curateur  des  établissements  d'éducation,  n'ayant  pas  reçu  com- 
munication des  pièces  de  cette  correspondance,  ne  peut  qu'en  informer  som- 
mairement le  Sénat,  en  attirant  surtout  son  attention  sur  la  nécessité  de  réfuter 
les  raisonnements  erronés  du  Gouvernement  polonais.  Se  trouvant  engagé,  et 
par  M.  de  Novossitlzoiï  et  par  le  comte  de  Nesseirode,  à  présenter  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet,  le  curateur  prie  l'illustre  Sénat  de  lui  fournir  les  documents 
nécessaires  ,  ainsi  qu'une   instruction  pour  combattre   les   arguments  opposés. 

A  son  avis,  la  mesure  qui  promettait  le  plus  de  succès,  serait  que  le  Sjnat 
voulût  s'adresser  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui  représenter  que  son  refus 
de  reconnaître  les  sommes  de  l'Université  de  Krakovie  à  Dant/.ig,  menace  cet 
institut  de  pertes  beaucoup  plus  graves  dans  le  royaume  de  Pologne;  qu'il  de- 
mandât donc  au  Gouvernement  prussien  d'expliquer  au  Cabinet  russe,  la  diffé- 
.  ronce  qui  existe  entre  les  réclamations  que  l'Université  avait  élevées  contre 
Dantzig,  et  celles  qu'elle  élève  contre  le  Gouvernement  polonais;  que  Dantzig 
appartient  à  la  Prusse  depuis  1793,  tandis  que  la  Galicie  occidentale  n'a  passé 
sous  la  domination  autrichienne  qu'en  1793;  que,  de  plus,  Dantzig  n'a  depuis 
jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  Prusse,  tandis  que  la  Galicie  s'est  trouvée 
incorporée  au  duché  de  Varsovie,  dont  le  royaume  de  Pologne  actuel  n'est  que 
la  continuation;  que  par  tous  ces  motifs,  le  refus  de  la  Prusse  de  restituer  les 
sommes  de  Dantzig,  ne  devrait  aucunement  réagir  sur  la  question  des  biens  que 
cet  établissement  a  possédés  sous  la  domination  autrichienne ,  et  qu'il  réclame 
en  vertu  de  l'article  XV  du  traité  de  Vienne. 

/.  Zaluskî. 
Drzuchalski, 
Secrétaire  du  curatoriat. 


Convention  de  cartel  entre  la  Prusse ,  la  Russie  et  la  Pologne ,  si- 
gnée à  Berlin,  le  l'7/29  mars  1830. 
(Voir  Martens,  NR  VIII,  244). 
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Décret  de  l'Empereur  Nicolas  r\  convoquant  la  Dicte  polonaise 
à  Varsovie^  pour  le  28  mai  1830. 

Saint-Pétersbourg,  le  25  mars=6  avril  1830'. 

Nicolas  I",  par  la  grAce  de  Dieu,  Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Roi  de  Pologne,  etc. 

Prenant  en  considération  les  articles  31  et  87  de  la  Constitu- 
tion de  notre  royaume  de  Pologne,  de  môme  que  les  articles  90, 
91  et  93  des  statuts  organiques  relatifs  aux  assemblées  de  la 
Diète,  nous  avons  résolu  de  réunir  les  deux  Chambres  dans 
notre  capitale  de  Varsovie. 

Les  séances  des  deux  Chambres  s'ouvriront  le  16-28  mai,  et 
seront  closes  le  16-28  juin.  Les  nonces  et  députés  devront  se 
trouver  dans  notre  capitale  sept  jours  avant  l'ouverture  de  la 
Diète,  pour  présenter  au  sénat  les  pièces  prouvant  la  validité  de 
leur  élection. 

Les  sénateurs  du  royaume  de  Pologne  devront  donc  se  trou- 
ver à  la  môme  époque  dans  cette  capitale. 

Sénateurs,  nonces  et  députés,  il  s'est  écoulé  déjà  douze  ans  de- 
puis que  l'immortel  restaurateur  de  votre  patrie  vous  rassembla 
pour  la  première  fois  autour  de  son  trône,  pour  vous  mettre  en 
possession  du  plus  précieux  des  privilèges  qu'il  vous  a  conférés. 

Ayant  hérité  de  ses  sentiments  pour  vous  en  môme  temps 
que  son  sceptre,  nous  vous  convoquons  aussi  dans  le  même  des- 
sein. Vous  avez  appris  par  trois  Diètes  quel  doit  être  le  but  de 
vos  elTorts,  ainsi  que  ce  que  vous  devez  éviter. 

L'expérience  vous  a  montré  les  avantages  des  délibérations 
calmes  et  tranquilles,  de  môme  que  les  suites  préjudiciables  des 
dissensions.  Cette  expérience  ne  sera  sûrement  pas  sans  fruit 
pour  vous. 

Ainsi,  nous  ne  doutons  pas  que  dans  vos  délibérations,  vous 
ne  vous  occupiez  du  bien  public  avec  le  zèle  qui  vous  a  toujours 
animés,  et  avec  le  même  esprit  d'ordre  et  d'union  qui  a  carac- 
térisé les  travaux  de  votre  dernière  session. 

Du  reste,  nous  vous  assurons  de  notre  bienveillance  royale, 
et  nous  vous  recommandons  à  la  protection  divine. 

Nicolas. 

1.  Lesur,  1830. 
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Discours  pionofcé  par  L'E-.npciCv.r  tt  Uci  j'iicûfas.  à  l'onvcrlurc 
de  lalVi'jla  poloiwisii,  à  Varsovie,  le  2S  mai  1830'. 

RoijrécfJitarîts  du  royaume  de  Pologne, 

Cinq  aîMiées  se  sont  écou]t''<!S  depuis  voire  dernière  rjuviioii; 
des  molifs  qui  na  dépendaient  pas  de  ma  volonté  iri'oni  ern- 
pcché  de  vous  convoquer  ]Acs  tùt;  mais  ]f:<  causes  «Je  ce  ret^jrd 
ont  heure''.scîmr;ut  cessé ,  et  je  me  vois  aujojvd'jiuij  avec  une 
sritisfaction  bien  vraie,  entouré  pour  la  prcrj-ièro  fcif  des  rcpro- 
£entonîs  de  la  nation. 

Dans  cet  intenoîle,  il  a  piu  h  ]:■:  divine  ï'rovideâcc  de  rCi.tpoîvT 
à  elle  le  restaurateur  de  votre  pc^irie:  vous  avez  toui;  sent.'  la 
gvaiKieur  de  cette  perte,  cl  vous  en  avez  éprouvé  uije  profonde 
douleur  :  le  Sénat,  interprète  de  vos  ztrAicntnl-^ ,  m'a  exprimé 
le  désir  de  consacrer  à  jamais  le  souvenir  des  plus  sùbliiaes 
vertus  et  d'une  grande  reconnaissance.  Tous  les  Polonais  sonl 
appelés  à  concourir  à  l'érection  de  ce  itionumeuî,  pour  lequel 
un  projet  vous  sera  proposé. 

Le  Tout-Puissant  a  béiii  nos  armes  dans  deux  guerres  que 
l'empire  vient  d'avoir  à  soutenir;  la  Pologne  n'en  a  pa^  eu  à 
sitpportcr  les  cjiarges;  cepciidant  elle  participe  aux  avanî:!ges 
qui  en  ont  résujié  par  cette  fraternité  en  gloire  et  en  intérêts  qui. 
se  rattache  désonnaia  à  son  union  iudissolulde  avec  la  Russie. 
L'armée  poIo?iaisc  n'a  pas  pris  uue  part  active  h.  la  guerre;  rn>\ 
conliance  lui  avait  assigné  un  poste  non  moins  important;  elie 
formait  l'avant- garde  de  l'armée  cliargéê  de  veiller  à  la  sûreté 
de  l'empire. 

Mon  ministre  derintérieur  vous  présentera  un  t'.iblcau  de  la 
situatiov!  du  pays,  et  le  rapport  que  m'a  fait  mon  conseil  d'Kt'.t 
sur  les  opérations  de  l'administration  vous  sex^a  communiqué. 
Vous  api/lDUdirez  ,  je  în'en  flatte ,  aux  ré.snitaîs  imjjorîanl.?  qui 
ont  été  oi)lenu3  rous  plus  d'un  rapport.  Ccu\  qu'a  jiroduils  la 
loi  sur  Tassociation  de  crédit  a  surpassé  mon  atten'e;  ils  pré- 
sentent aujourd'hui  une  ba«e  solide  po'ir  touto.s  les  .améliora- 
tions successives  de  la  fortune  publique  et  particulirre. 

Le  développement  toujours  croissant  de  Pindustrie,  1  '"xten- 
sion  du  comn^icrcè  extéri-ju!  ;  l'augm.entatiou  de  i'Oclîaui^e  des 

1.  Losv.r,  lo'vj. 
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produclions  cntrn  îa  ]'o]oL;nc  et  la  lîiissie,  sontauîaiil  d'av-aa- 
tages  dont  vous  jouissez  oV'jù  en  ce  nioment,  et  'pi  vous 
donijoiît  en  ninnc  temps  la,  ccililudc  d'iiu  accTois^cmciit  ;ion 
inteiTomiju  de  votre  bienc-lre. 

11  restait  e)u:ore  à  terminer  plusieurs  li((uidaiJo;i9. 

Files  l'oiit  été  avec  la  Sax'-:  ;  les  calculs  sont  très- avancés  avec 
lallussie;  une  autre  liquidntion  va  être  prochainement  ou- 
verio  avec  ia  France.  Lorsque  le  mor-fant  de  la  dette  nationale 
aura  ensuite  été  fixé  délinitivemenl,  une  r.'OuvcUc  loi  de  iinances 
pourra  déterminer  les  recettes  et  les  dépenses  de  YKlxL 

Une  commission  choisie  en  partie  dans  votre  sein  avait  pré- 
paré le  second  livre  du  Code  civil;  mais  ce  travail  n'a  pas  en- 
core ai^qnis  la  mniujité  convenable.  En  attendant,  .j'ai  donné 
l'ordre  qu'on  vous  en  founiit  quelque'^  parties  doni  rc.xi.érience 
a  montré  le  besoin. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  jîreinlère  partie  du  Code 
civil  et  adoptées  dans  la  dernière  Diète  relativement  aux  motifs 
de  nullité  dans  les  causes  matrimo-::ales  et  au  divorce,  ont 
trouvé  dans  leur  application  des  diliicuîtés  qui  en  ont  com- 
rrîandé  impérieusemenî  ]\  révision  -Te  réclamée  toute  votre  at- 
tention pour  un  objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le  px^e- 
mier  des  liens  sociaux  et  la  tranquillité  des  consciences. 

Yous  jiourrez  vous  convaincre  qu'on  a  fait  droit  à  plusieurs 
de  vos  propositions,  et  qu'il  a  fallu  en  ajourner  d'autres,  mais 
que  toutes  ont  été  prises  mûrement  en  considération,  cl  que  lo 
droit  de  pétition  restreint  dans  de  justes  bornes,  en  éclairant  le 
Gouvernement,  contribue  h  la  prospérité  publique. 

llf.préscnl;ii)is  du  peuj'lc  polonais,  en  accomplissant  ilmia 
toute  son  étendue  le  />5*-'  article  de  l'acte  conslitulionuol,  je  vou.i 
ai  doimé  vn  go;.;e  de  mes  dispositions.  C'est  à  vous  n^.aintenanî 
à  allermir  l'ouvrage  du  restaurateur  do  votre  pairie,  en  usant 
avec  sagesse  et  modération  des  droits  qu'il  vous  a  accordes. 
Puissent  le  calme  et  l'uîiion  présider  à  vos  déiibérâiioîisl  Les 
améliorations  que  vous  serez  dans  le  cas  de  proposer  aux  pro- 
jets de  loi  qu'on  vous  soumettra  seront  favorablement  accueil- 
lies, et  je  me  flatte  de  res|)Oir  que  le  ciel  bénira  des  opérations 
commencées  sous  d'aussi  heureux  ausjjices. 


„»HiJillrt«liit»J^-^,-  .  .  rikiâWEÛkUdK».' 
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Discours  prononce  par  l'Empereur  et  Roi  Nicolas  /",  à  la  clôturo 
de  /.t  Diclc )>olonaisc,  le  2S  juin,  à  Vcn^sovic^. 

Représentants  (lu  royaumo  de  Pologne, 

En  récapilulanl  les  iravaux  de  la  session  actiidle,  je  dois  d'a- 
bord vous  féliciter  de  l'unanimité  avec  laquelle,  conformémeiu 
cl  un  vœu  manifesté  précédemment  par  le  Sénat,  vous  avez 
donné  un  exemple  remarquable  de  la  reconnaissajjce  nationale, 
envers  le  restaurateur  de  votre  patrie. 

On  avait  jugé  nécessaire  de  compléter  les  lois  sur  les  hypo- 
thèques; vous  avez  donné  voire  adhésion. 

Par  la  loi  qui  règle  le  droit  de  garde  des  pâturages  vagues  et 
i'abatage  des  bois,  de  nombreuses  contestations  sont  préve- 
nues, et  la  possession  tranquille  des  propriétés  est  garantie. 

Vous  avez  détruit  le  vagabondage  en  mettant  en  même  temps 
la  liberté  personnelle  sous  la  protection  des  lois  et  de  ses 
formes  protectrices. 

Tel  est  le  bien  qui  est  résulté  de  vos  discussions. 

Le  Sénat;  le  premier  corp<^  de  T'itot,  av^it  j'jTtiilé  toute  ma 
conllance  en  accueillant  avec  unanimi/é  un  projet  de  loi  qui 
prévenait  une  partie  des  maux  de  la  loi  do  1825 ,  sur  les  motifs 
de  nullité  des  mariages  et  sur  le  divorce.  Il  est  à  regretter  que 
la  Chambre  des  députés  ait  rejeté  ce  projet,  et  par  conséquent 
qu'elle  ait  cru  devoir  conserver  une  disposition  qui  expose  es- 
sentiellement la  paix  des  familles,  trouble  le  repos  des  con- 
sciences, et  dont  le  changement  était  impérieusement  réclamé 
par  les  considérations  les  plus  importantes. 

Vos  diverses  ))ropositions  seront  prises  en  mûre  considéra- 
tion, et  je  vou.=:  ferai  connaître  mes  résolutions  à  cet  égard. 
Elles  auront  pour  base  les  motifs  de  justice  cl  de  repos  public, 
ainsi  que  la  sollicitude  constante  avec  laquelle,  quoique  éloigné 
de  vous,  je  veillerai  perpétuellement  ,'i  votre  véritable  bonheur. 


Ixttre  conpdcnficUc  d'Ignace  Turhull,  conseillera  la  sccrèloircric  de 
Pologne,  remplaçant  le  minislrc  Etienne  GraloxcsJd  ^  adressée  à- 
Yarsome,  au  prince  F.-X.  Lubccki,  ministre  des  finances  de  Po- 
logne., sur  ks  7ncuvcn}ents  à  faire  des  troupes  polonaises,  contre 

1.  Lesur,  1830. 
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la  France  de  juillcl  1830,  d'uis  Je  but  de  renverser  Louis-Phi- 
lippc  I"  et  de  réiablir  Cliarlcs  X. 

Saml-Pclcrslourg,  C/18  août  ISHO". 

L'Empereur  et  Roi  m'a  charge  d'informer  Votre  Kxcclleiice  (îe  la  manière  la 
plus  particulière,  que,  connue  dans  les  circoiislanccs  actuelles  il  pouvait  se 
présenter  des  cas  où  l'arniée  polonaise  dût  se  mettre  en  mouvement,  il  est  de 
l'intention  de  Sa  Majesté  que  vous  vous  occupiez  immédiateniriit,  mon  prince, 
à  revoir  les  ressources  sur  lesquelles  le  trésor  pourrait  compter  au  hesuin, 
pour  subvenir  aux  irais  de  la  niobiiisalion  de  l'armée,  ainsi  qu'à  ceux  d'une 
campagne. 

Votre  Excellence  voudra  bien,  en  conséquence,  me  communiquer  ses  déiails 
à  ce  sujet,  i)our  que  je  puisse  les  soumettre  à  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Ig.  Turlidl. 


Réponse  confidentielle  du  prince  Luhcrlù  ùlalellre  cric/nnce  Turhull, 

du  6/18  août  1S30,  relative  à  la  cUtrCmsation  de  Lovis-Pkilippe 

et  av.  rétablissement  de  Charles  X. 

Varsovie,  Is  3  septembre  ISHO-'. 
Monsieur  le  Conseiller, 
Votre  lettre  du  6/18  du  mois  dernier  me  demande  des  détr.ils  sur  les  res- 
sources dont  le  trésor  jouirait  disposer  au  besoin  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
mobilisation  éventuelle  de  l'armée,  ainsi  qu'à  ceux  d'une  campagne.  Sa  Ma- 
esté  peut  croire  que  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  la  possibilité  de  cas  où  ces 
sortes  de  dépenses  deviendraient  nécessaires,  et  que  je  rae  suis  conformé,  à  cei 
C'gard,  aux  dispositions  du  décret  même  qui  concerns  l'emprunt. 

A  cei  ellel,  et  avant  de  vous  transmettre  le  compte  rendu  général  de  la 
Banque  jusqu'au  31  du  mois  dernier,  je  vous  exposerai  seulement  aujourd'hui, 
que  nous  possédons  à  Péte.-ïbourg  six  millions  de  roubles  argent,  dont  un 
million  est  réalisable  à  l'instant  même,  puisqu'il  est  déposé  aux  Banques  de 
commerce  et  de  dépôt,  et  dont  les  cinq  autres  millions,  bien  que  plicés  à  un 
intérêt  lucratif,  sont  aussi  d'une  réalisation  facile,  par  la  vente  des  obligation.'? 
russos  qui  les  représentent.  En  outre  la  caisse  générale  du  Royaume  rt  ceilede 
la  Banque  ont  toujours  une  huitaine  de  millions  de  florinsen  numéraire;  enfin 
un  niillion  de  tlialers  est  dans  la  caisse  de  la  Société  maritime  de  Jicrlin.  Je 
considère  la  plupart  de  ces  fonds  comme  complètement  disponibles,  et  c'est 
dans  ce  but  que  je  leur  ai  assigné  ces  divers  |)]acenients.  Car,  les  dépenses  ne 
pouvant  pas  être  simultanées,  il  suffit,  ce  me  semble,  de  les  solder  par  une 
réalisation  successive  cl  lien  entemluc,  qui  présentera  le  moins  de  perte  pos- 
sible. Au  reste,  j'espère  que  cet  aperçu  préliminaire  suffira  pour  prouver  que 
le  trésor  sera  ca  mesure;  inaib  comme  vous  ne  m'avez  énoncé  ni  l;i  quantité  de 
tro^ipes  à  mobiliser,  ni  le  temps  qu'elles  pounaienl  être  employées,  il  nem'esl 
pas  possible  d'apiiréciersi  ces  ressources  peuvent  suffire  pour  jiarcr  ù  tous  ks 
frais.  Aussi,  tout  en  vous  adressiuU,  parle  prochain  couriier,  los  dévelcppe- 
mcnis  de  détails;  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  mt'tire  à  mJme  de 
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connaîtro  ^i  les  dépenses  îicuvent  dépasser  nos  moyens  acluols,  cl  si  je  dois 
m'occupcr  <Jc  chcreiier  i»  y  faire  face  jiar  les  autres  voies  do.it  le  li'ésor  peut 
disposer. 
Agréez,  etc. , 

X.  prince  h.tbcçki. 

LcUre,  cnufUlciUiclh  d'IUicuiic  Grabuushlj  à  F.  X.  Lubeçhi,  en  lai 
annonçant  que  Vempercur  Nicolas  1"  ordonne  de  mettre  en  tnou- 
vcrncnl  les  troupes  polonai.-tcs  c!  russes^  commandées  par  le  grand- 
duc  Constantin,  pour  le  10/22  décembre  1830,  destinées  à  marcher 
contre  la  France  de  juillet  et  la  Belnique  de  septembre,  afin  de  dé- 
trôner Louis- Philip]ie,  de  rétablir  ù  Paris  le  roi  CharU^  X,  et  à 
Brucodlcs  le  roi  Guillaume  de  JhAUindc. 

Saint-Pélcrshoi.irg  le  9  —  31  orlobre  1830'. 
JIoii  Prince, 

M.  l'aide  de  camp  du  général  cornte  TscliernyschefTm'ayant  fait connrjlre par 
un  office  de  ce  jour,  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  venait  de  charger  Soa  '. 
Altesse  Impériale  Monseigneur  le  grand-duc  Constantin  de  mettre  sur  le  pied  ' 
de  guerre  toutes  les  troupes  qui  sont  sous  ses  ordres,  y  compris  l'armée  royale 
polonaise,  et  d'en  hâter  l'exécution  pour  le  terme  délinitif  du  10  =  2"2  dé- 
cembre de  l'année  courante;  qu'il  soit  fourni  à,  la  commission  de  la  guerre, 
des  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  ceîte  opération.  Je  m'empresse  d'infor- 
mer Votre  Excellence  de  cette  volonté  suprême. 

Lois  Je  vùijc  béJDur,  mou  Prince,  à  Peicrsbourg  .aans  le  courant  ciel  année 
1827  ,  la  formatiou  présumée  d'une  armée  d'observation  a  nécessité  raàocatioii 
de  deux  millions  de  florins,  cl  Votre  PxceUence  donna,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1827  =z  2  janvier  bSl'S,  les  ordres  nécessaires  au  comte  Loui-;  Phier, 
pour  que  cette  somme  filt  mise  ù  la  disposition  de  Son  Altesse  Impériale.  La 
môme  circonstnnce  se  présente  actuellement,  et  semble  même  plus  pressant?-, 
mais  l'absence  de  Sa  Majesté  m'empêche  de  fixer  le  maximum  du  crédit.  Je  me 
borne  par  conséquent ,  mon  Prince ,  à  vous  inviter ,  d'ordre  suprême ,  à  mettre . 
au  fur  et  à  mesure  du  besoin,  à  la  disposition  de  Sou  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur le  grand-duc  Constantin,  les  sommes  que  Son  Altesse  Impériale  rtcia- 
raeroit  et  jugerait  nécessaires  pour  mettre  l'armée  royale  polonaise  sur  le  pied 
de  guerre.  Je  ne  manquerai  pas  de  portera  la  connaissance  de  l'Empereur  et 
Roi,  notre  auguste  maître,  le  contenu  de  cet  ofCce  et  de  vous  transmettre, 
dans  le  temps,  ses  ordres  ultérieurs  à  ce  sujet. 

Agréez,  etc., 

Etienne  Cralouslà. 

Lettre  confutcutirlle  iCFlicnue  Grabo'cshi  à  F.  X.  Lubcrhi,  en  lui 
témoifinant  les  regrets  qu'il  a  de  loir  s'organiser  une  nouvelle 
coalition  cotitre  la  Belgique  et  la  France. 

Saint-Pétersbourg,  le  15/27  octubro  ISOO'. 
La  corresjïond.ince  ofnciolie  que.  par  l'ordre  «le  Sa  Majesté,  j'ai  ou  l'honneur 
de  vous  conmniniquer,  mon  Prince,  et  qui  ordonne  de  mettre  l'armée  de  Pû- 
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Jcgne  ..Dr  le  pioJ  de  guerre,  vous  a  été  sans  doute  plus  scnsihle  qu'à  moi-mèriie. 
Je  iouiïre  vraiment  en  voyant  tous  nos  progrès  arrètf'S  ainsi.  Nous  aurons 
hienlôt  ua  budj:ct  qui  serait  superiie,  si  les  dépenses  cvtiaordinaires  ne  nous 
deviennent  pas  rnork-lles,  car  cette  fois  la  position  gcoprapîiiquc  elle-même 
nous  jiiel  en  première  ligne. 

Elicnnc  Crahowsli. 


Lcllrc  confldrnlicJlc  cVEticnnc  (îi-aboirsld  à  F.  X.  Liibcçhi,  en  lai 
rtcommandant  (.VvU'C'prH  a  tout  événement  pour  le  retour  du  fcld- 
maréchal  Diebilsch,  qui  s'entend  avec  la  Prusse  et  VAiUriche,  afin 
de  prendre  les  dernières  mesures  contre  la  Franee  de  juillet  et  la 
BclQi'j'.ie  de  septembre.  S'il  y  a  un  urrct  inomcnlo.né,  c'est  que  les 
éi'cncnunts  imprèrus  pi'^Mvenl  surgir  instantanément  ? 

Saint-Pétersbourg,  le  5.17  novembre  ir-?0'. 

J'ai  hier  porté  au  travail,  mon  Prince,  votre  lettre  du  C  novembre,  et  j"ai 
même  réussi  à  en  lire  une  partie. 

Sa  Majesté  a  été  fort  satisfaite  de  vous  voir  penser  à  tout  ce  qui  se  trouvera 
nécessaire  pour  le  cas  de  guerre,  et  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  y  a  pensé,  et 
s'il  n'a  point  donné  encore  aucun  ordre,  c'est  qu'il  ne  voulait  p.is  occasionner 
de  dépenses  inutiles.  C'est  le  retour  du  feld-maréclial  comte  Diebitsch  qui  dé- 
cidera des  mesures  à  prendre.  Il  a  ordre  de  se  (iiriger,  à  son  retour  de  Berlin , 
par  Varsovie,  pour  se  concerter  avec  Son  Altesse  Impériale  le  grnnd-duc  Ccsa- 
révitscb,  sur  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  armées  et  leurs  diflérer-ls 
besoins. 

L'Empereur  veut  qu'aussitôt  quo  le  feM-maréchal  .•sera  arrivé  à  Varsovie, 
vous  vous  rendiez  auprès  de  lui  pour  vous  aboucber  sur  fous  ces  objets,  et 
vous  autorise  à  mettre  en  exécution  tout  ce  qui  se  Irouveia  arrêté,  sans 
prendre  préalabiement,  en  attendant,  de  nouveaux  ordres  de  Sa  .Majesté,  et  de 
se  conformer  t^^iaiement  aux  ovdres  qu'il  plairait  à  Son  Altesse  Impériale  do 
vous  donner  à  ce  sujet.  Enfin,  Sa  Majesté  me  charge  encore  de  vous  dire  que 
si,  en  eiïct,  la  marche  a  lieu,  et  doit  amener  une  guerre  générale,  il  vous  in- 
vitera de  suite  de  vous  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  pour  se  concerter  avec  vous 
sur  tout  cela,  de  vive  voix,  bien  mieux  que  par  des  nombreuses  écritures;  et 
c'est  la  partie  delà  commission  que  Sa  Majesté  m'a  donnée  de  toutes  la  plus 
agréable,  puisqu'elle  m'offre  la  perspective  de  vous  revoir  ici,  cher  Prince, 
bientôt,  et  passer  une  partie  de  l'hiver  avec  vous. 

J'ai  eu  quelque  peine  à  faire  lire  quelques  passages  de  votre  lettre,  cl  Sa  Ma- 
jesté m'a  dit  encore  de  vous  écrire  que,  si  vous  voulez  que  vos  lettres  soient 
lues,  vous  m'adressiez  des  offices  et  non  des  lettres  particulières. 

M.  TrédéricSkarbek  s'e-l  présenté  dimanche,  et  .'^•a  .M.ijcslé  l'a  fort  goûte;  il 
court  les  hô]>ilau>:  présentement;  ensuite  ce  sera  le  tour  des  prisons  et  aulres 
établissements.  Il  semble  (ju'on  ne  le  laissera  pas  partir  de  sitôt. 

Puissent  vos  c?pé!*ances  pour  le  maintien  de  la  jiaix  se  réaliser;  maislc  besoin 
qu'en  ont  les  peuples  ne  suffit  pas;  c'est  une  épidémie,  et  une  épidémie  ne 
peut  guère  être  arrêtée  sans  avoir  préalablement ,  comme  à  Moskou  ,  jiarcouru 
un  cercle  plusou  moins  étendu.  On  peut,  i  la  vérité,  bien  que  difficilemeut , 

1.  5t'«rcfs  pnfci'dcntcs. 


i 


ANNÉE  1850.  763 

s'arranger,  pour  la  Belgique  ainsi  que  pour  tranties  points  menacés  ;  mais  si  la 
Prance  reçoit  un  rainistùre  de  lagaucbcuii  peu  l)elli<iucux,iiucl  moyen  deviter 
une  guerre  générale?  Nous  sommes  en  novembre;  les  distances  so;it  grandes; 
nos  armées  ne  peuvent  se  présenter  qu'au  printemps,  et  les  cvcncmenismar- 
chcnl  si  vite  que  Dieu  sait  ce  qui  peut  arriver  jusque  là!  Aucun  courrier  n'a  pu 
jusqu'ici  aller  aussi  vite  que  les  événements,  et  c'est  ce  qui  a  rendu  les  uiVaiies 
de  la  Belgique  si  désespérées. 

Mais  voilà  une  l.ien  longue  tirade  politique,  d'autant  plus  inut'le  que  le  pre- 
mier courrier  peut  apporter  des  nouvelles  toutes  dilTérentes,  vu  ]n  marcbe  iu- 
coucevablement  rapide  des  événements. 

Adieu,  clier  Prince,  tout  à  vous, 

Etienne  Grahoirshi. 


Proclamation  du  prîsi'.lciit  du  conseil  admirtistratif  crée  par  Vcm- 
pcrcur  Nicolas  i'S  et  auQ-incntc  provisoirement  par  quelques  uura- 
hres  nouveaux,  adressée  aux  Polonais  ii  V occasion  de  la  révolution 
polonaise  du  29  novembre  1830,  accomplie  par  la  jeunesse  civileet 
onili'.ftirc,  dans  le  but  de  paralyser  la  coalition  russo-prusso-au- 
tfichicnne  formée  contre  la  France  et  la  Belgique,  qui  ont  h^isé 

les  traites  de  1815. 

Varsovie,  le  30  noverabrt  1830'. 
Polonais, 

Les  événements  aussi  tristes  qu'imprévus  de  la  soirée  précédente  et  de  la 
nuit  dernière  ont  déterminé  le  gouvernement  à  s'adjoindre  des  citoyens  connus 
par  leur  mérite,  et  avons  ?dr«?ssT  !a  prccb-molion  suivante: 

Son  Altesse  Impériale  le  grand-duc  Constantin  a  ordonné  dès  aujourd'hui  aux 
troupes  russes  d'empêcher  toute  intervention  militaire,  car  les  Polonais  doivent 
désormais  s'entendre  entre  eux  seuls.  Le  Polonais  pourrait-il  souiller  ses  mains 
du  sang  de  ses  frères?  Voudritz-vous  donner  au  monde  le  triste  spectacle  d'une 
guerre  civile?  Votre  propre  modération  seule  jiourrait  vous  sauver  de  l'abîme 
sur  lequel  vous  êtes  placis.  Rentrez  donc  dans  l'ordre  et  la  tranquillité;  que 
tous  les  cmpcrlemenls  di.-paraissent  avec  la  nuit  qui  lesacouverts  di  son  voile! 
Songez  à  l'avenir  de  celte  jratrie,  qui  a  pasyé  par  tant  de  malheurs!  iîloigneï 
d'elle  tout  ce  qui  pourrait  mettre  son  existence  en  danger. 

Quant  à  nous,  notre  'iovoir sera  de  veillera  lasîlreté  commune,  à  l'eiiécution 
des  lois  et  aux  libertés  constitutionnelles  qui  sont  garanties  à  notre  pays. 

Le  ministre  d' État ^  président  du  conseil 
d'administration  du  Royaume: 
Valcntin,  comte  Sobolevslù; 
Adam,  prince  Czartonii^lii; 
Xavier,  prince  LulcçUi; 
Michel,  prince  Radziwill; 
Michel  KocJtauûusIii; 
Louis,  comte  Paç; 
Julicii-Vrsin  Nki/iccwicz. 
1.  Archlics  du  Conseil. 
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Nûtiftcadon  dv.  cousdl,  en  communiquant  au  public  les  Icllns  du 
grand-duc  Constantin  au  conseil  adininiitralifdc  Polofjnc. 

Varsovie ,  '.i  décembre  1830  '. 

Le  Conseil  suprCnie  ayant  reçii  une  jctlre  autograplie  Je  Son  Altesse  Impé- 
riale legrand-(!uc  Constantin,  jkt  laquelle  les  troupes  polonaises  sousseï  ordres 
sont  autorisées  à  rcjoiiidre  le  drapeau  national,  s'empresse  d'en  faire  pnrt  :"'.  la 
nation.  Le  grand-duc  nous  rend  justice  en  a  espérant  de  la  loyauté  polonaise 
qu'il  ne  sera  pas  inquiété  dans  son  mouvement  de  retraite....  »  Le  Conseil  ré- 
clame donc  du  peiple  que  toutes  les  facilités  soient  assurées  à  Son  Altesse  Im- 
périale pour  exécuter  ce  înouvcmf^'nt. 

Voici  la  lettre  de  Son  Altesse  Impériale  : 

a  Je  promets  aux  troupes  polonaises  qui  me  sont  restées  fidèles  jusqu'à  ce 
dernier  moment,  do  rejoindre  les  leurs.  Je  me  mets  eu  marche  avec  les  troupes 
impériales  pour  m'éloigner  de  la  capitale,  et  j'espt're  de  la  loyauté  polonaise 
qu'elles  ne  seront  pas  inquiétcr-s  dans  leur  mouvem':nt  jiûur  rejoindre  j'!-m- 
pire;  je  recommande  de  même  tous  les  établissements,  propriétés,  et  les  indi- 
vidus, ;i  la  piolectioii  de  la  )ialion  polonaise,  et  les  met  sous  ia  sauvegarde  de 
la  foi  la  jilus  sacrée.  » 

Constantin. 
Govvcrncnunt  provisoire. 

(4  décembre  iSO'J.) 

Prince  Adam  CzurlonjsJù. 
Michel  Kochanoicshi; 
Louis  Par  ; 
Léon  Dcmbov)shi; 
Julicn-Ursin  A'icmcewic::  ; 
Joachim  Lclewcl  ; 

Wladislas  Oslrowski. 


Manifeste  du  Qcnéral  Juscpii  Chlopiçhi. 

Varsovie,  5  décembre  iS30'. 

Polonais, 
Notre  posilion  critique  rccl.Diiant  la  plus  grande  énergie,  et 
tout  ce  qui  ciilraîncrail  la  marche  dos  aiïaires  }iOuvant  dc^enir 
fatal  iX  la  cause  publique,  noit  par  ambition  ni  par  amour  du 
pouvoir  (j'en  suis  bien  éloigné),  mais  eu  égard  aux  circon- 
slanccs,  et  ju citant  pour  exemple  les  Humains  qui,  lors  d'un 
danger  planant  sur  la  i)atrie,  conliaient  à  uti  seul  la  puis.sance 
suprême,  je  vous  déclare  aujourd'hui  (pie  je  m'empare  pour 
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peu  do  jo'.irs,  c'est-à-dire  jusqu'à  !a  réunion  des  cham'nres'  de  la 
ch.iî|;c  de  DicUitcur. 

Je  rcmetlrai  mon  pouvoir  aux  mains  des  mandataires  de  la 
nation, 

ra'o)cz,  compaîiotes,  que  j'userai  de  ce  pouvoir  pour  votre 
bien  seulomenl.  Vive  la  patrie/ 

Le  dictateur  :  Chlopulri. 


LcUre  confidenliclle  dudicta'.cwr  Clitopiçkl  à  rcuipcrcur  sXicoIas  r', 

lui  ojfranl  sa  souhiission  en  dehors  de  la  volonlc  nationale. 

Celte  îellre  fut  portée  parle  colonel  Tliaàc  Wylezynski,  le  nonce  Jeau  leziershi 
et  le  juinislre  des  finances  Xavier  Liîberki. 

Varsovie,  le  10  lîccembrc  1S30-. 
Sire, 

L'Assemblée  dclibcranle  (Diète),  malgré  le  talent  et  mémo  la  popularité  de 
ses  membres,  est  ^rop  faillie  iiour  pouvoir  ramener  la  tranquillité  an  miliei)  de 
l'orage.  Convaincu  de  cci'.e  vérité.  dViulanî  plus  rjne  j'ai  devant  les  yeux  Vex- 
péricnce  des  jours  de  leneur  qui  viennent  de  s'écouler,  j'ai  résolu  de  réunir  eu 
ma  personne  le  pouvoir  exécutil  dans  toute  son  étendue,  aHn  qu'il  r.e  devînt 
point  la  proie  d'une  foule  d'agents  provocateurs  et  de  perturbateurs  qui,  timides 
à  l'iieure  du  danger,  possèdent  copendanx  l'art  de  tromper  les  masses  par  des 
mensonges,  et  de  faire  tourner  ^  leur  profit  les  nobics  sentiments  du  peuple. 
Eiiiicirûdel'aiiàrcîiic,  cprès  avoir  vu  renverser  par  elle  l.'-ois  sortes  de  gc^vcr- 
ncnients,  je  rae  suis  proposé  d'appuyer  le  gouvernement  provisoire  par  une 
force  organisée,  de  rendre  i'aulorité  à  un  seul  homme,  ea  l'entourant  du  se- 
cours de  l'armée  et  de  l'obéissance  du  peuple. 

Celte  mesure,  Sire,  a  déjà  rétabli  la  tranquillité  dans  les  e=p'ils;  le  soldat 
observe  la  discipline  militaire,  la  populace  retourne  à  ses  occupations  habi- 
tuelles; tous  conlicnt  sans  crainte  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  à  une  autorité  qui 
désire  le  bien  public  et  qui  atteindra  désormais  es  noble  bat.  En  u,i  iuoi.,  les 
troubles  ont  cessé  cl  les  traces  de  désoidre  s'eiTacent. 

Wais,Sire,  ces  sonlimcnts  qui,  dans  le  cours  de  quelques  heures  ont  armé 
toute  la  capitale,  qui  ont  réuni  toute  l'armée  sous  un  même  étei^.dard;  ces  seu- 
tiraenls  qui,  comme  une  étincelle  électrique,  pénètrent  tous  les  palalinatr,  et  y 
produisent  les  mùues  elTets;  ces  sentiments,  dis-je,  biillenl  dans  tous  les 
cœurs,  et  ne  s'éteindront  qu'avec  leur  dernier  soupir. 

11  en  est  ainsi .,  Sire.  La  nation  entière  veut  une  liberté  modelée  ;  clic  ne  veut 
point  en  abuser:  mais,  par  cela  môme,  elle  veut  qu'elle  soit  à  l'abri  do  toute 
violation  et  de  toute  agression:  elle  veut  une  conslilulion  applicable  à  la  vie 
pratique.  Par  un  concours  inouï  de  circonstances,  se  trouvant  dans  une  po^i- 
lion  pout-Ctre  trop  Inrdie,  elle  n'en  csi  pasuioins  prêle  à  tout  sacrifier  pour  h 
plus  belle  des  causés,  jicur  son  indépendance  nationale.  Cependant,  Sire,  loin 
d'elle  est  la  pensée  de  rompre  les  liens  qui  l'unissaicnl  à  votre  auguste  volonté. 
Le  gouver:;ement  provisoire  a  déjà  recoiinu  la  nJccssitc  d'envoyer  à  Sainl-Pi- 
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Icrs'itotirp  deux  députes  qui  ont  dlc  cliargés  do  déposer  aux  pi:-ds  du  trône  de 
Votre  Majesté  Impériale  et  Bdyaîc  )'expres-i.'>)i  des  volontés  et  des  désirs  de  la 
nation,  que  les  provinces  polonaises  ancienncmciil  incorporées  à  l'Empire 
fussent  admises  à  la  joi  issance  des  mêmes  lijierlés  que  le  Royauinc. 

Dait^ncz,  Sire,  jjar  humanité  et  par  égard  pour  les  bicnf.iils /-lue  vous  avez 
répandus  sur  nou3,   au  commencement  de  votre  règne,  accueillir  avec  bonté 
les  prières  dont  ils  sont  l'interprète.  Que  la  Pologne  déjà  reconnaissante  à  Votre 
Majesté  Impériale  et  Royale  pour  lei,  lionnes  intentions  que  vous  lui  avez  tou- 
jours montrées^  que  cette  Pologne,  dis-je.  p>ii?sc  vous  entourer,  Sire,  de  cet 
amour  qu'elle  conserve  dans  son  cœur  pour  son  auguste  régénérateur;  que 
notre  destiné:  s'accomplisse;  et  vous,  Sire,  remplissant  à  notre  égard  les  pro 
messes  de  votre  prédécesseur,    prouvez-nous  pnr  des  nouveaux  bienfaits  qu 
votre  règne  n'est  qu'une  suite  non  interrompue  du  règne  de  cei>ii  qui  a  rendu 
l'existence  à  une  partie  de  l'ancienne  Pologne.  Du  re^te,  la  jouissance  des  li 
bcrlés  qui  nous  sont  assurées  jiar  la  Charte  n'c3t  point  une  concestion  que  le 
trône  nous  fera,  ce  ne  sera  que  la  simple  exécution  d'un  contrat  j^assé  entre  le 
lloi  et  la  nation  ,  et  confirmé  par  un  serment  réciproque. 

Connaissant,  Sire,  votre  magnanimité  ,  je  dois  espérer  qu'une  déimlation  qui 
n'a  pour  but  que  la  paix,  obtien'!ra  l'effet  qu'elle  se  propose;  les  travaux  du 
gouvernement  provisoire  sont  consacres  à  l'organisation  intérieure  du  paya:  ses 
ordonnances  seront  respectées  comme  les  miennes  propres,  jusqu'au  moment 
de  la  réunion  du  Sénat  ei  de  la  Chambre  des  nonces  et  des  députés,  auxquels 
il  apjiartiendra  de  jirendre  des  mesures  ultérieures. 

Sire,  en  ma  qualité  d'ancien  soldat  et  de  bon  Polonais,  j'ose  vous  faire  en- 
tendre la  vérité,  car  je  suis  persuadé  que  Votre  Majesté  Impérla!e  et  Royale 
daignera  1  écouter.  Yt'os  tenez,  Sire,  dans  votre  main  les  desl'r'.pps  de  tout»  l;i 
nation:  d'un  seul  motvoas  po\ivez  la  mettre  au  comble  du  bonheur,  ou  d'un 
seul  mot  la  précipiter  dans  un  abîme  de  maux. 

Plein  de  confiance  dans  la  rnagnanimilé  de  votre  cœur,  Siro,  j'ose  espérer 
qu'une  effusion  de  sang  n'aura  pas  lieu ,  et  je  me  regarderai  comme  le  plus 
heureux  des  hommes,  si  je  puis  atteindre  au  but  que  je  me  propose  par  la  réu- 
nion intime  de  tous  les  éiémanls  de  bon  ordre  el  de  force. 

Je  suis,  etc. . 

Clllopirhl. 

Appel  (lu  sênateur-castcJlan  François  Xahwashi,  ovx  liahiîanis  du 

palatinat  de  Ploçh,  afin  de  secourir  la  pairie  par  tous  les  moyens 

possibles. 

Varsovie,  le  l-!i  décembre  1830'. 

La  défense  de  notre  bien- aimée  patrie  a  appi.lé  dans  les  rangs  de  l'armée  tous 
les  démissionnaires.  Je  suis  constamment  témoin  del'empre.'isonKnt  avec  lequel 
ces  guerriers,  retrempés  dans  les  anciens  combats,  accourent  de  no\iveau  sous 
les  bannières  déployées  de  la  liberté  nationale;  ils  aliandonnent  volontiers  les 
êtres  qui  leur  sont  les  plus  chers  :  leurs  fonnni:s  et  leurs  enfants  qui,  pour  la 
plupart,  restent  sans  soutien.  ÎJcaucoup  de  ces  vaillants guen lors  entretenaient 
parle  travail  agricole  des  mains,  de  nombreuses  familles,  qui,  maintenant, 
privée:-,  do  leurs  maris  et  de  leurs  pères,  peuvent  être  exposées  à  la  misère  et  au 
manque  du  nécessaire. 

1,  Chodzko.  Ann.  jiolon.  Ms.  (18r.()J. 
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Au  mo:nenl  où  notre  gouvernement  énergique  est  occupé  exclusivrincnt  des 
nioycn:-  d'atlcimlre  le  grand  bal  national,  il  ne  nous  est  pas  pernus  d'oublier 
celle  vertu  sacrée  chez  notre  nation,  celle  d'accorder  aide  cl  prolcciion  aux 
jnalliPureuK.  Le  passé  nous  donne  un  exemple  frapjiant  de  cette  vérité.  Lorsque 
du  temps  del'anciïînne  l'ologue,  les  citoyens  lesabre  à  la  main  icpoussaienvlns 
envaliisseurs  do  la  patrie,  des  préposés  dans  chaque  paiat'r.at  et  liislrict  iiom- 
rû6s  woyski  ulaient  c!:argés  de  porter  du  secoi:rs  aux  épouses  et  aux  enfants 
des  combattants.  De  notre  temjis.  ])cndant  la  canipaj.;ne  d'Autriclie  de  ISO'.),  les 
épouses  et  les  enfants  des  guerriers  qui  quitlaici.l  Varsovie,  tronvèrei.t  ici  La 
entretien  et  des  secours  ta  raj^port  avec  leurs  besoins.  En  1812  et  1R1.1,  îles  col- 
lectes abondantes  en  faveur  des  hôpitaux  et  des  prisonniers  dn  g-ierre,  proiive-it 
combien  le  Polonais,  à  cC'tc  de  sa  valeur,  sait  en  rafjnic  temps  être  bienfaisant. 

C'est  donc  à  vous,  Conseils  municipaux,  qu'il  appartient  de  trouver  les 
moyens  con\enable<,  pour  que  ces  épouses,  ces  enfants  aban]o;;nés  jiour  ia 
cause  du  peuple,  trouvent  chez  ce  peuple  un  appui  suffisant.  Dc>ignez  pour  cela 
des  citoyen;?  dignes  et  connus  par  leur  zèle,  qui  s'occupent  de  réunir  l<^s  of- 
frandes nécessaires  et  doiniez  satisfaction  à  ce  saint  besoin  de  l'hunianilc,  à 
cette  dette  h  plus  chère  que  la  patrie  a  contractée  vis-à-vis  de  ses  vaillant-;  dé- 
fenseurs. Déjà  le  Conseil  palatinal  de  Ploçk,  animé  par  un  zèle  patriotique,  prend 
les  meiurcs  convenables  pour  subvenir  aux  besoins  indispensables  des  épouses 
et  des  enfants  et  préparer  un  refuge  à  ceux  qui,  en  combattant  pour  notre  très- 
chère  patrie,  auront  reçu  de  nobles  cicatrices. 

Aujoiird'liui  c'est  donc  avec  d'autant  plus  de  conviction  que  j"  puis  m'adre^- 
ser  ci  vous,  habitants  de  la  capitale,  vous  qui  êtes  connus  par  voire  zéîe.  par 
vos  sonti'.ucnts  nobles  et  éJevés  d'amour  de  h  patrie  et  de  bienfai^anLe.  c'est  à 
vous,  président  de  la  ville,  qui  aviez  partagé  avec  moi  les  lra\au.v  et  tes  soins 
dans  les  moments  des  plus  grands  dangers  de  la  patrie  que  je  m'adres?e  y  arli- 
culièremenl ,  lonsque  nos  chaînes  ont  été  brisées  dan?  la  mémorable  unit  du 
29  novembre,  et  lorsq-ie  l'élan  populaire  pouvait  dépasser  les  iimites  de  l'ordre 
public,  votre  seul  mol  a  su  le  ramener  à  cet  ordre  :  aussi  aujourd'hui  voucscul 
mot  suffira  pour  accoinidir  le  désir  municipal  et  trouver  les  ressources  fuffi- 
sautes  pour  secourir  ies  épouses  et  les  enfanls  des  guerriers  qui  vont  combattre 
pour  la  plus  sainte  des  causes! 

Quant  à  vous,  nobles  Polonaises,  hâtez-vous  de  porter  ce  secours  qui  est  si 
nécessaire  aujourd'hui.  Votre  voix  suffira  pour  réveiller  l'enlhouslaîme  des  guer- 
riers. Vos  cœurs,  votre  zèle,  suffiront  pour  assurer  l'existence  i  leurs  f.iuiilles. 
Ces  guerriers  rassurés  par  votre  ùévouement  bienfaisant,  seront  convaincus  qje 
la  seconde  moitié  de  leur  existence  trouvera  une  tutelle  conveni'.bie  :  que  leurs 
femmes  trouveront  en  vous  des  sœurs  et  leurs  enfants  des  soins  paternel^.  Imi- 
tez en  ccia  vos  mères,  ce  sont  elles  qui  en  ]70'i  élevaient  de  leurs  mains  les  for- 
tincations  de  Pra&a,  ce  sont  elles  qiiien  IKOO,  1S0<J,  ISi'î  et  1R13  soignaient  les 
blesrés,  et  avaient  e»;  >icf,  soins  assidus  pourlîs  familles  des  guerriers  morts  sur 
le  champ  d'iionneur  ou  L'émissanl  dans  les  prisons  lointaines.  Occupez-vous  donc 
de  cette  fâche  sublime,  .'•i  propre  à  vos  cœurs  et  à  vos  scntinienls,  cl  c'est  par 
là  que  vous  pourrez  contriliuer  avec  plus  d'efficacité,  à  relever  l'esprit,  l'exis- 
tence et  la  gloire  de  la  patrie  renaissante. 

François  Nahœashi,  scnatcur-ca^lcllon. 
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Prûclamation  de  Vcmpcreur  cl  roi  Nicolas  l"  aux  Polonais. 
Saint- Pélers'uour^',  le  6/17  dt'cenilire  1830'. 

Polonais! 

L'odieux  atlenlat  dont  votre  capitale  vient  d'être  le  théûtre,  a 
trouille  le.  rc])OS  de  votre  ]iays.  Je  l'ai  ap[ajs  avec  une  juste  iiidi- 
gnotion  et  j'en  éprouve  une  profonde  donlcur. 

Des  hommes  qui  déshonorent  le  nom  de  Polonais  se  sont 
conjurés  contre  la  vie  du  frère  de  votre  monarque,  ont  porté 
une  jiartie  de  votre  armée  à  ouhlicr  ses  serments  et  aveuglé  le 
peu};le  sur  les  plus  chers  intérêts  de  votre  patrie. 

Il  est  temps  encore  de  réparer  le  passé,  vous  pouvez  encore 
prévenir  de  grands  malheurs.  Je  ne  confondrai  pas  ceux  qui 
abjureront  l'erreur  d'un  moment  avec  ceux  qui  persisteraient 
dans  le  crime. 

Polonois,  préiez  l'oreille  aux  conseils  d'un  père,  obéissez  aux 
ordres  de  votre  roi  ! 

Comme  nous  voulons  vous  faire  connaître  nos  intentions 
d'une  manière  précise,  nous  ordonnons  : 

1°  Tous  nos  sujets  russes  qu'on  retient  prisonniers  seront 
sur-le-champ  mis  en  liberté; 

£"  Le  conseil  d'adm.inistration  reprendra  ses  fonction^^  pr-- 
mitives,  et  l'auforilé  dont  nous  l'avons  investi  par  notre  décret 
du  31  juillet  (12  août)  1326; 

3"  Toutes  les  autorités  civiles  de  la  capitale  et  des  palaîinaîs 
])rêtcront  une  stricte  obéissance  aux  décrets  rendus  en  notre 
nom  par  le  conseil  d'adininistration,  organisé  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pouvoir  illégale- 
ment constitué; 

4"  Immédiatement  après  la  réception  des  présentes,  tous  les 
chefs  de  notre  armée  polonaise  seront  tenus  de  réunir  leurs 
troupes  et  de  marcher  yans  délai  sur  Pinck,  lieu  (lue  nous  avons 
fixé  ]i0ur  point  de  réunion  de  notre  armée  royale; 

5»  Les  chefs  de  corps  sont  tenus  de  nous  envoyer  sans  délai 
des  rapjiorls  sur  Pélat  de  leurs  troupes; 

C°  Tout  aimement  organisé  par  suite  des  troubles  de  Var- 
sovie, et  se  trouvant  étranger  à  l'organisation  de  notre  armée, 
est  dissous  dès  à  présent. 

i.  Archiics  de  Kumic, 
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En  conséquence:  les  autorités  locales  sont  chargées  de  veiller 
h  ce  que  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  les  armes  d'une 
manière  ilk'^^alo  les  déposent  à  l'instant,  et  que  ces  armes  soient 
mises  sous  la  garde  des  soldats  vétérans  et  des  gendarmes  de 
chcique  localité. 

Soldats  de  l'armée  polonaise!  de  tous  temps  vous  avez  eu 
pour  devise  :  Honneur  cl  fidélité.  Notic  brave  régiment  des 
chasseurs  de  la  garde  à  cheval  en  a  fourni  une  preuve  à  jamais 
mémorable.  Soldats!  suivez  cet  exemple  :  répondez  à  l'attente 
de  votre  souverain,  qui  a  reçu  vos  serments. 

Polonais!  ceite  proclamation  dira  à  ceux  qui  me  sont  restés 
fidèles,  que  je  sais  compter  sur  leur  dévouement  comme  je  me 
confie  à  leur  courage. 

Ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  abandonnés  à  l'erreur  du 
moment  apprendront  également  jnir  cet  appel  que  je  ne  les 
repousse  pas  s'ils  se  hltent  de  rentrer  dans  les  limites  de  leur 
devoir. 

IMais  jamais  les  paroles  de  votre  roi  ne  peuvent  s'adresser  à 
des  hommes  sanslidélitéet  sans  honneur,  qui  conspirent  contre 
le  repos  de  leur  nation.  S'ils  ont  osé,  en  prenant  les  armes,  se 
flatter  qu'ils  obtiendront  des  concessions  en  réconq)ense  de 
leurs  crimes,  leur  espérance  est  vaine,  lis  ont  trahi  leur  patrie. 
Le  malheur  qu'ils  lui  préparent  retombera  sur  leurs  têtes. 

Nicolas,  empereur  et  roi. 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 
Comte  Etienne  Crabowslci. 


Compte  roula  de  rcnlretien  dci>  envoyés  polonais  du  dictateur  Clilo- 
piçliiy  avec  les Q'-niraux  Benhmdorfel  Diebiisch,  pendant  qucVera- 
percur  Nicolas  se  trouvait  dans  une  pièce  attenante. 

Saint-Pétersbourg,  le  19  dccemliro  J830'. 

LnlicutciK'ut-coloncl  Wylezynski,  porteur  îles  dépêches  du  dictateur  pour 
Sairii-Pétersbourj^,  après  une  courte  entrevue  avec  l'empereur  Nicolas,  a  ca 
roccasioiT  de  voir  les  généraux  Dicb'itsch  cl  Benkondorf ,  initiés  tous  les  ileux 
i  h  haute  politi'pie  de  l'empire.  Le  yénoral  Benkendorf  dit,  ca  ï'adressûnt  à 
Wylozynski  : 

«  Eh  bi^a,  m(">ssieurs  les  Polonais!  votre  révolution  n'a  pas  au  moins  le  mé- 
rite de  l'à-propos  :  vous  vous  êtes  juslemeat  soulevés  au'moîiicnl  où  toutes  le» 

1.  Arcliivcs  dr  l'olo'jne. 
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foi  CCS  do  l'empire  éiaient  en  marclie  vers  vos  frontières.  Vous  sentez  bien  qu'une 
iuUeau«^i  i;. égale  ne  saurait  être  longue.  » 

M-  ^\'■yle7.yllski  lui  fil  ohsjrver  que  la  Pologne  élaii  assez  forte  [lour  arrêter 
le  torrent  du  Nonl ,  jusqu'à  ce  que  les  autres  puissances  lussent  en  mcsu.f  pour 
(liHourncr  le  dan;;er  qui  les  menaçait  toutes. 
Là-iJes5US  le  icid-inaréclial  I)ieljil?ch  prononça  ces  paroles  rcniarcjualiie.'?  : 
«  Eh  bien,  qu'en  résultcra-t-il  jiour  vous?  Nous  comptions  faire  une  cam- 
pagne sur  le  P.hiu,  nous  la  ferons  sur  l'Elbe,  ou  mCme  sur  l'Oder,  spitj  vous 
a\ûir  écrasés.  Mais,  si  toutefois  vous  en  veniez  a  un  acccamodeirient,  l'Jîrnne- 
jeur  vops  assure  qu'il  pourrait  tout  pardo:.ncr.  Vous  SLiite/.  bien  que  k  parole 
d'un  ^ouvcrain  est  quelque  cliose;  d'un  souverain  surtout  qui  la  tiendia  envers 
et  contre  tous,  comme  il  est  résolu  i  tenir  celle  qu'il  a  do.'mce  au  roi  Cl'.ar- 
les  X .  »  

Manifesle  du  peuple  polonais,  écrit  cl  sanclionnê  par  la  Diitcdc  Polc- 
gne,  exposant  les  abus  commis  par  la  Russie,  de  1815  à  1830,  et 
déclarant  h  soulcccmcnt  du  23  novcribrc  1830  pour  lénal  cl  na- 
tional. 

Varsovie,  b  20  dicembre  1830". 
Lorsqu'une  nation ,  jadis  libre  et  puissante ,  se  voit  forrée,  par  l'excès  de  ses 
maux,  d'avoir  recours  au  dernier  de  ses  droits,  au  droit  de  repousser  Toiq-res- 
sion  par  la  force,  elle  se  doit  à  elle-même,  elle  doit  au  monde  de  divulguci  bs 
motifs  qui  l'ont  amenée  à  soutenir,  les  armes  à  kmaiu,  la  plus  sainte  dos 
cause;.  Les  Chainlires  de  la  diète  ont  senti  cette  nécessité,  tt,  en  adoptant 
l'esprit  de  la  révclution  du  29  novembre,  en  la  reconnaissant  nationale,  elles 
ont  résolu  de*  jusliîi.r  celle  mesure  aux  yeux  del'Kurope. 

On  ne  connaît  que  trop  les  infâmes  machinations,  les  viks  calomnies,  les 
violencci;  ouvertes  et  les  trahisons  secrètes  qui  ontaccom;iagiîélos  trois  déineia- 
brements  de  l'ancienne  Pologne;  l'iiL-toire,  dont  ils  sont  devenus  la  propriété, 
lésa  liHris  du  .'■ccau  de  crime  politique.  Le  denil  solennel  que  cette  violence  a 
répandu  dans  tout  le  pays,  a  été  religieusement  gardé  sans  interruption-,  l'é- 
tendard sans  taciio  n'a  jamais  cessé  ùe  (lolter  à  la  téie  de  la  vriiliarito  armée; 
et,  dans  son  émigration  militaire,  le  Polonais,  transportant  de  pays  en  pays 
ses  d'eux  pénates,  criait  vengeance  contre  leur  violation  ,  se  laissant  bercer  p:ir 
celle  noble  illusion  qui,  comme  cliaquc  grande  ))enséi.',  n'a  pas  été  déçue:  il 
croyait,  en  coinbaltaut  pour  la  cause  Je  la  liberté,  combaître  aussi  pour  sa 
propre  jiatrie. 

Elle  s'est  relevée,  cette  patrie;  et,  quoiqie  restreinte  dans  ueslimites  étroites, 
la  Pologne  a  reçu  des  mains  du  héros  du  siècle  sa  langue,  ses  droits,  ses  li- 
berlés  ,  dons  précieux  relevés  encore  par  de  plus  grandes  espèraiccs.  Depuis  ce 
moment,  sa  cause  est  devenue  la  nôtre;  notre  sang  est  devenu  sa  propriété;  et, 
lorsque  ses  aliiés  et  le  Ciel  même  l'.ibandonnèrcnt.  persévérants  dans  IfurCdA- 
lité,  l''>  l'oloiiais  partagèrent  les  désastres  du  héros,  et  cette  chute  commune 
d'un  grrnd  homme  el  d'une  nrition  malheureuse  arracha  re^time  involontaire 
aux  vaini|ueur£  eux-mêmes. 

Ce  senlinii-nt  avait  produii  une  impression  trop  vive,  les  souver.un?  de  l'Eu- 
rope avaient  promis,  au  milieu  des  combats,  d'one  maiiière  trop  solcnrellc,  de 
donner  au  monde  une  paix  durable,  pour  qu'en  se  parlagcanl  encore  une  fois 

1.  .'IfcliiiTy  de  îa  Diète. 


j)05  Oôpouillcs,  le  co;i.L;;rc<;  de  Vionnc  nerilaa  riioir:s  on  FOrîc  <j'.'!ii"^i:t,;r  loi  iioii- 
ver.iix  pulra^'«s  faits  uux  Polonais.  Une  isalionalilà  et  une  lil''?rl.j  d^ '.•ornn'crce 
j'.'-cinic(]uo  fiîreiil  gar.inticf  à  toutes  lc<  j>:<i-ti''s  de  ranci^^nnt!  î"cJ.ig(i'"' ,  et  cciie 
que  !;■  lutte  cnroj^cc-r.ne  avait  trouvé'?  Jndéi)eiidai:le,  morccl<';o  de  trois  côlc-s, 
retii!  le  litre  do  roynuir.c,  et  fut  mi-^e  sous  !;i  dpmirj;Uiûi>  imniOdiMe  île  l'cupe- 
reu"  Alp.xan:lrc ,  avec  une  Charlc  si{'|);ir<'c  cl  la  friL-oîlé  d'èlre  sgr.T'idie.  Vn  t-xécu- 
lion  de  CCS  stipulai  10115;,  il  donna,  vue  ccn?it.iti!lifwi  libérale  au  royaimie,  et  f.t 
eiilicvcir  &ux  l'oloi'ais  sournisàla  doriJi;ir.tion  rui.sc  IVsjK'îranccd'îscvoirriniii.i 
sous  ])"ii  à  leurs  frères.  CesdoiiS,  tcnitefjis.  n'étaient  pas  gratuils  :  i!  avait  co." 
Iractd  des  oljliKalions  .'inlorie'.ires  fnver»  rcus:  de  notre  tôlr;.  îiou-s  avion?  laii 
des  sacrifices.  Avant  et  durant  la  l-'tte  d-cisive,  !cs  Imllaiites  iJoiiie^.'ics  fuii-js  . 
aux  l'olouais  .soumis  au  scej>trt  d'Aîexaudrc,  et  les  soupçoî;r  clevc;-  sur  les  iu- 
tentiorii  de  Napoléon,  avaient  empêché  ]û\\•^  i\\v.\  Polonais  de  se  nrononici  en 
sa  faveur.  Lu  se  proclamaiil  rci  de  l'olo^'ne  ,  r'mipercar  de  Hast  je  a-,  ail  (Aé  seu- 
]era'3nt  fidèle  à  fe.s  proro'.sses.  jMais  celte  naliona'iîé,  ces  jiLcrtc.s  qui  ùcvaier.l 
cire  le  garant  delà  p-ii.*:  de  l'Eurojo,  on  nous  In-  a  fatt  aviie'.er  ai:  piix  de  ;ntre 
indéi;er»dance,  celle  prer^îiino  ecad'lion  di;  l'cxistcicc  poliiiu;c  dck  nations, 
coiT.ine  si  une  yalj^  durable  pouvait  rci'.'ser  s  jr  rass'"rvisscn;ent  du^e  îiopuîati'^n 
de  viiiL'l  quatre  Jiiilii<ns-,  ccmn'.e  si  iesainjale.s(lu  monde  ne  !:ousapj>rehî.iei;t].as 
qu'après  des  àiècle^-  d'intiirvalic .  les  natioiis  souiaiio-.,  patvie.n.iciti  A  recouvrer 
riiulàpcndance  à  laquelle  le  Créateui'  suprCuic  les  a  appciép.s  (io  tout  Itinps,  ea 
les  séparant  de»  autres  nations  par  leur  lanrrut  et  ii;'ir.s  coui'mies  ;  cori:me  ii 
ceMc  leçon  èlail  perdue  pour  les  gou\err'er.ïtrib,  que  les  pc«'^«ks  cpprimés  do- 
vicr.Tientîes  allies  naturels  de  quiconone  .s'ûlive  ccmiie  leurs  oppresseurs. 

Mais  ces  coiuiitio'.is  jrnp.o?oes  arbiiraiiesnsnt  n'ont  pas  rnème  ù'.e  reniplie.'i;  les 
l'olonair.  2)'ont  pas  lardi  à  se  convaincre  que  celic  naii^nplite  ci  ce  litre  de  ÎV.- 
Icinc^  donné  au  roya'im»  TMvT«r>pere'ird(.'Rv>s>;vi  !!'^!.nientf;u''ine  2:iiûrcc  jeioc 
Î!  leurs  frères,  .so'jn-.is  à  d'autres  ïtats ,  qu'une  ain.y  otfensive  contiv;  vru  rot-wzs 
Etat::,  et  qu'une  vaine  cliinièrs  }ioar  ceux  auxquels  ils  avaient  éîé  {;.'vj*i.l!s.  ;!.• 
fs  sont  coavaincus  onàraliri  de  ces  no:n3  sa.^res,  o.'<  voulait  ri  ■.loirei.i  n?ii^n 
à  un  ab?is5onienl,  à  une  dégradation  serv-ile,  et  faire  pe.;er  .sur  oiî';  tous  Ir-.s 
^i'-aux  qucjitrairicni  un  l.rip  despotisme  et  la  perle  de  la  dizniiC  de  rhojiane. 
Les  mesures  prises  contre  i'arni'ie  onl  dévoil-i  pour  la  première  fois  ce  plan  ruy 
tôrieux.  les  outrages  les  plus  sensiMes.  les  peiner,  les  plu^iiiuipiroilos,  les  per- 
sjcalions  lc.>  plus  lecheroliées,  ordoiinôos  par  b  co,':iman'!aiil  en  chef,  sous 
prétexte  d»:' maintenir  la  disciplian.  tout  avait  pour  nul  ce  ilctuiire  ce  no'nlo 
s'jnlinieut  d'honneur,  celle  di^Vilé  naii'inale,  qui  Cûracléiisalent  nos  iroup.'^s. 
Les  fautes  ics  plus  légères  co;nr.^.-î  les  j  lus  graxtî.  la  ssulc  prc.enti"»  de  cul- 
}>ahi)!l6.  considérée-;  comiru-;  des  cri:iies  contre  la  discipline,  <•'.  l'inll-jence  arl"- 
Iraire  (lu  coTurnandan:  en  chïf  sur  les  Cj!iseiis  ûo  puerre.  rendaient  ce  dcDiier 
înaître  absolu  de  la  vie  et  dij  l'honneur  do  chaque  n<:Iitairc.  La  nation  a  vu  avec 
indignation  des  arrèls  de  ce  cons«  il,  cassés  pIu>iQur.s  fois,  jusqu'à  ce  qu'erun 
jis  eu.ssent  altciniledegréde  ïévérilé  qu'on  louravaii  tracé.  l5e.iutoup  onldonnû 
leur  dcn.ission;  beaucoup,  in.sulîés  personnc.îiciuenl  parie  commandant  eu 
chef,  ont  lavé  dans  leur  piopre  sans  rouirn.;e  qu'on  leur  avait  i':.il ,  riour  inon- 
Iror  que  ce  i. 'était  pns  le  n:onque  de  co'jrijiû,  unis  i)if.n  la  crainte  do  ccT.pro- 
ni';Ure  l'avenir  île  l.i  pairie,  qui  avait  rctcii'.i  l'.ur  bias  vengeur. 

Lu  prcoiièrc  D;Èla  liu  royaufne,  e'  le  nnouvclkinent  .solennel  de  la  protncssc 
que  les  bienlails  de  notre  consiitulion  s'éiend:iionl  à  nos  frères,  qui  dt;vaient 
cUl-  :é'jî:is  ;\  ncis,  rè  eillèrenl  les  espérances  étcini'jb,  cl  Oreat  léga^r  dans  ks 
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Cliamlucs.  !a  niùtiéiatioa  ,  l<tu  iuii<|Uf-  de  ces  promesses.  La  libcrlc  Je  la  presse, 
1,1  piil)lic.il6  des  dclibiîrations,  ne  furent  lolérùcs  que  Uni  que  se  fironl  eiileiiùrc 
les  hymnes  (ie  reconnaissance,  clevôs  par  un  peuple  «uljjupue,  en  ri:onncur  de 
SOI!  puissant  conquérant;  mai;;  iorsipjo ,  après  la  Diète,  on  se  livra  dans  les 
JGuriiaux  à  l'examen  cl  à  la  discussion  des  alTaires  puldiques,  on  iiilroàuisit 
aussitôt  la  censure  la  plus  sévère;  et,  après  la  diète  suivante,  qiiis'élait  proposé 
le  m  "'me  but  que  la  première,  on  jiersècuîa  les  représentants  de  la  nation  pour 
les  oriinions  qu'ils  avaient  émises  dans  les  Chambres.  J.es  États  constitutionnels 
de  l'Europe  s'élonneroni,  lorsqu'ils  apprendront  des  circonstances  qu'on  kur  a 
soigneusement  cachées;  lorsqu'ils  verront,  d'une  part,  l'usaj^e  niodoré  qu'o.nt 
fait  les  Polonais  de  leur  liberté,  la  vinèratîon  qu'ils  avaient  pour  leur  souverain, 
sa  religion,  ses  coutuines,  toujours  i-esiioctces  lians  leurs  discours;  et,  de  l'au- 
tre, la  mauvaise  foi  d'une  auloiilo  qui ,  non  conteiuc  de  les  déftouillor  de  leurs 
droits,  ose  encore  imputer  l'horreur  de  cette  violation  ;i  la  liberté  efVrénéo  d'un 
peuple  malheureux. 

La  réunion  sur  uue  seule  tète  des  couronnes  d'autocrate  et  de  roi  conslilu- 
tionnel  était  une  de  ces  monstruosités  j)oliliqucs  rjui  ne  peuvent  exister  long- 
temps. Chacun  i)rcvoyait  que  le  roy.'.ume  de  Pologne  devait  être  pour  la  Russie 
un  germe  d'institutions  libérales,  ou  succomber  sous  la  main  de  fer  de  ses  des- 
postes. Cette  question  fut  bientôt  résolue.  Il  paraît  que  l'empereur  iMexandre 
avait  cru  un  monienl  jiouvoir  concilier  toute  l'étendue  de  son  pouvoir  de.po- 
lique  avec  la  popularité  de  nos  loi>  liîiérales,  et  s'assurer  i)ar  là  une  nouvelle 
influence  sur  les  alî;iircs  de  l'Europe.  Mais  il  se  convainquit  bientôt  que  la  li- 
berté ne  saurait  jamais  s'avilir  jusqu'à  devenir  l'inslrument  aveugle  du  despo- 
tisme, et  dès  lors,  au  lieu  d'en  être  le  défenseur,  il  en  devint  le  persécuteur. 
La  Russie  perdit  toute  espérance  de  voir  un  jour  alléger,  par  son  souverain,  lo 
joug  qui  pesait  sur  elle,  et  la  l'olognc  devait  être  successivement  dépouillée  d" 
tous  ses  privilèges.  On  ne  larda  pas  à  mettre  ce  dessein  à  exécution.  L'insliuc- 
tion  publique  fut  corrompue  :  on  orj^anisa  un  système  d'obscuranlisrce;  on  en- 
leva au  jieuple  tout  moyen  d'inslrnciion  ;  à  un  palalinal  entier,  sa  ieprésentalion 
dans  le  conseil;  aux  Cliambres,  la  faculté  de  voter  pour  le  budget;  on  impo.sa 
de  nouvelles  charges,  on  créa  des  monopoles  propres  à  tarir  la  source  des  ri- 
cliesses  nalion.iles  ;  et  le  trésor,  grossi  par  ces  mesures,  devint  la  pâlared'u:ie 
valeinille  salariée  d'infâmes  agents  pruvocaleurs  cl  de  vils  espion.';.  Au  lieu  l'.os 
épargnes  que  la  nalion  avait  si  souvent  sollicitées,  on  augmcniail  continuelle- 
ment, d'une  maniorescandaleu.se,  les  pensions  des  employés,  on  y  ajoulait 
d'énormes  gr.ilifications,  on  créait  de  nouvelles  places,  le  tout  dans  l'unique 
but  d'augmenter  le  nombre  des  satrapes  du  gouvernement. 

La  calomnie,  l'espionnage  avaient  pénétre  jusque  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, y  avaient  infecté  de  leur  venin  la  liiierlé  de  la  vie  domcsliiiue,  cl  l'an- 
tique hospitalité  des  Polonais  était  devenue  un  piège  pour  l'innocrnce.  Lililicrlé 
individuelle,  solennellement  garantie,  était  violée;  ks  j)riM)ns,  encombrées; 
des  conseils  de  guerre,  nommés  pour  pronoricerdaiisdes  cas  civils,  soumettaient 
A  des  peines  infamantes  des  citoyens  dont  toute  la  faute  était  d  avoir  voulu 
soustraire  à  la  corruption  l'esprit  et  le  caractèrcde  la  nalion.  C'est  en  vain  qinî 
quelques  autorilés,  et  les  reiirésentants  du  pcupl-J,  traçaient  au  roi  le  tableau 
des  abus  conmiis  en  son  nom  ;  non-seulement  ces  abus  n'élaienl  point  réprimés, 
mais  encore  la  rcs]ionsabililé  des  ministres  et  des  autorités  administratives  était 
paralysée  par  laction  immédiate  du  frère  de  l'emiiereur  cl  par  l'ellel  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  clail  confié.  Cette  aulorilc  monstrueuse  ,  source  des  plus 
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t-'rands  nbus  qui  puissent  blesser  la  «ligniU-  ;ierjonnclIe  de  chaque  in^livi-lu, 
était  (levnnuc  si  frcnclique  ,  qu'elle  osait  l'aire  compnrailre  devant  elle,  pour  les 
accabler  d'outrages,  des  citoyens  de  tcmes  condilioiis,  tt  qvi'elie  allait  nïeme 
jusqu'à  les  assujettir  ])ubliqueiTient  à  des  travaux  désjionoranî?  et  réserves  aux 
forçats;  comme  si  la  Providence,  en  lui  permettant  de  mettre  le  comble  au\ 
outra!;,'es  faits  à  la  nation,  destinait  cette  même  autorité  à  être  l'iMslruraeiil  de 
notre  soulèvement. 

Après  tant  d'afironts,  après  une  violation  si  manifeste  des  garanties  jurées, 
vjclation  qu'aucun  gouven.ement  légitime  ,  dans  aucun  pays  civilisé,  ne  se  se- 
rait permise  impunément,  et  qui,  à  plus  fonc  raison,  peut  justifier  notre  sou- 
lèvement contre  une  autorité  imposée  ]iar  là  force,  qui  ne  pensera  que  celle 
autorité  a  rompu  tonte  alliance  avec  la  nation,  qu'elle  a  fait  peser  sur  elle  le 
joug  de  rc:;c!avage,  qu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  rompre  à  chaque  instant  ses 
chaînes  et  d'en  forger  des  armes?  Le  l-ibleau  de  nos  désastres  et  de  ceux  de  nos 
frères  peut  être  superflu  ;  mais  la  vérité  nous  défend  de  romeltre. 

Les  provinces  anciennement  incorporées  ii  la  Russie  non-seulement  ne  furent 
-point  réunies  au  royaume,  non-seulement  nos  anciens  frères  n'ont  jtoint  été  id- 
niis  à  la  jouissance  des  institutions  libérales  sl'pulécs  par  le  congres  de  Vienne; 
bien  au  contraire,  les  souvenirs  nationaux  éveillés  en  eux,  dabord  par  des 
promesses,  par  des  encouragements,  puis  par  imc  longue  attente,  devinrent 
un  crime  d'État,  et  le  vo"  de  Pologne  lit  poursuivre-,  dans  les  anciennes  pro- 
vinces de  cet  Ktat,  des  Polonais,  qui  avaient  osé  s'appeler  Polonais.  La  jeunesse 
des  écoles  fut  particulièrement  en  natte  aux  persécutions  :onarrachaitde  jeunes 
enfants  du  sein  de  leurs  mères,  on  transportait  en  Sibérie  les  rejetons  des  pre- 
mières familles,  ou  bien  on  les  faisait  entrer  dans  les  rangs  d'une  soldatesque 
corrompue.  Dans  les  actes  administratifs  et  dans  l'instruclion  publique,  Ki  ian- 
gue  pclonair.e  fut  supprimée;  de:.  ûul;a.-es  anécnlis.'^r.icnt  les  triLunauv  cl  le 
.droit  civil  polonais;  les  abus  de  l'administration  réduisaient  à  la  misère  les  pro- 
priétaires fonciers,  et,  depuis  l'avéncmcnt  de  Nicolas  au  trône,  cet  élJt  de 
choses  avait  été  toujours  en  empirant  :  et  l'inlùlérar.cc  mettait  tout  en  œuvre 
pour  extirper  le  rit  grec-uni,  et  subjuguer  de  plus  en  plus  le  catholicisme. 

Dans  le  royaume,  bien  qu'aucune  des  libertés  garanties  par  la  conslitutio.i 
ne  fût  observée,  ces  libertés  supprimées  de  fait  n'existaient  pas  moins  de  dro:î  ; 
c'était  justement  cette  existence  de  droit  qu'il  fallait  saper.  Alorson  vil  paraître 
cet  article  additionnel  à  la  constitution  qui,  afiichant  une  sollicitude  spécieuse 
our  le  maintien  de  la  Charte,  détruisait  une  de  ses  principales  dispositionà, 
€n  enlevant  aux  Cliambres  la  publicité  de  leurs  délibérations  et  l'appui  i\c  l'iqii- 
nion  publique,  et  qui  devait  surtout  consacrer  le  principe  qu'il  est  pernns  de 
morceler  à  son  gré  le  pacte  fondamental,  et  par  cela  rnéme  d'abolir  en  entier 
]a  Charte,  conmic  il  en  avait  aboli  un  article.  C'est  souh  ces  auspices  que  fut 
convoquée  la  Diète  de  182r>,  d'où  l'on  chercha,  par  tous  les  moyens,  à  écarter 
Jes  plus  intrépides  défenseurs  de  nos  libertés.  Un  nonce,  qui  venait  prendre 
part  à  nos  délibéralious,  fut  enlevé  de  vive  force,  et  entouré  de  gendarmo; 
il  fut  retenu  capiif  pendant  cinq  ans,  jusqu'au  moment  où  la  révolution  a 
éclaté.  Privée  de  ses  forces,  close,  menacée  lie  perdre  la  Charte,  séduite  par  les 
nouvelles  jirome.sscs  qu'on  lui  lit  de  réunir  au  royaume  les  auciciuies provinces 
polonaises,  la  bièle  do  I.SJJ  suivit  l'exemple  de  celle  de  ISIS;  mais  ces  pro- 
messe.^ rctèrcnt  encore  .sans  efi'cl,  et  les  pétitions  qui  sollicitaient  le  recouvre- 
ment de  nos  libertés  furent  repoussét-s. 

L'i.'idign.ilion  générale  des  gens  de  bien,  l'exasiiéralion  de  la  nation  entière 
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.imenîiicnlâopiiis  Io;,;:lC'inp'i  l'oniffcdont  l'approche  commeiicait  à  ^e!nariifc>'.fîr 
lorscjiie  la  mort  il'Alexaiidic,  l'avénemeiU  d-;  Nicolas  au  tron?  »;l  le  serment 
qu'il  fil  de  r.aiiitciiir  la  Coiisliiiiiion ,  semldùrcnl  nous  proimitrc  la  ce»:-cticn 
des  abus  rt  le  retour  de  nos  liborlés.  Celte  osponnice  fut  l>n.iil<")ldc'.-!ij;  carD-'a- 
seiîluiii'Jit  les  clicscs  j estèrent  iluis  leur  ancien  ctat,  mais  même  In  révolution 
de  l'étersljour^  servit  de  prcte.\t3  pour  cmpriso;iner  cl  soumettre  a  des  en'|uê<e'? 
Icsciloycns  les  plus  distingués  du  Sénat ,  de  la  Cliaînbre  des  nonces,  de  l'aniiée 
et  des  autres  classes.  Hn  peu  de  temps,  les  prisons  de  la  ca].ilale  furent  encora- 
linîes;  tous  les  jours,  de  nouveaux  édifices  étaient  àr'slinés  à  recevoir  des  mil- 
lier? de  victimes,  transportées  de  toutes  les  jMrlits  de  l'ancienne  Pologne,  de 
celles  mcme  soumises  au.';  gouvernemenls  élranguis.  Sur  le  soi  natal  d-î  la  li- 
hertc  on  introduisit  des  tortures  qui  font  frémir  l'Iiumanilé,  clin  n:ort  ou  k- 
suicide  diminuai!,  toujours  le  nombre  des  malheureuses  victimes,  quel  jucfois 
ouliîitcs  dans  des  cachots  étroits  et  humides.  Au  mépris  de  toute^  lis  lois,  oa 
créa  un  comitc  d'enquête  composé  de  Russes  et  de  Polonais,  en  }.':'ar.dc  ):arlie 
raililniif's,  qui,  par  la  prolongation  des  tortures,  par  des  promesses  de  pardon 
et  des  interrogatoires  insidieux,  ne  clierclnienl  qu'à  arincher  aux  prévenus 
l'aveu  d'un  crime  imaginoire.  Ce  ne  fut  qu'après  une  détention  d'un  an  et  detoi, 
que  fut  établie  la  haute  Cour  nationale;  car.  jiu'squ'au  mépris  de  toutes  les 
lois  on  avait  commis  le  crinje  de  ji.'-olongcr  Us  emj.risonnfi'ents,  au  point  que 
plusieurs  victimes  y  avaient  trouvé  là  mort,  il  fnllailnecessaircmc.it  rendra 
certe  mesure  légale.  La  conscience  du  Sénat  tronqa  celte  allente.tl  les  jircve- 
nus  qui  gémissaient  depuis  deux  ans  d-ins  les  cicbots,  furent  jrtsqu'à  l'unaià- 
mité  reconnus  innocents  du  crime  JT.tat.  Cet  arrêt  fil  disparaître  dès  lorslouic 
difTérence  entre  les  prévenus  et  les  juges;  les  premiers ,  ninl.eré  la  îenlence qui 
procla'ruil  leu"  i^accencc,  lei-i  délrc  élargis  ,  furent  trar.rîerés  à  5r.ii:irét'j::- 
boùrg,  où  ils  eurent  à  gémir  dans  les  cachots  des  fcrtbre».-es,  et  jusqu'ici  ils 
ne  sont  pas  tous  rendus  à  leurs  familles;  les  seconds  furent  retenus  penJant 
I)rès  d'une  année  à  ■\'arscvie.  ]pour  s'être  montrés  juges  inù'''peni1ants.  On  ar- 
rêta la  publication  et  l'exécution  de  la  sentence,  qu'on  soumit  à  revainen  ôes 
aulorilé.';  administratives;  cl  quaiid  enlin,  par  un  reste  d'égard  pour  rKurope, 
on  se  vil  forcé  de  la  publier,  un  ministre  portn  l'audace  ju.^qu'A  dégrader  îa 
mnjiialé  nalion&le.  en  réprin"iai;dant,  au  nom  du  ."^ouxerain,  la  plus  haulc  ma- 
gistrature do  l'Elat  dans  l'cxêrcioe  de  sa  plus  haule  atlribulion. 

C'est  après  de  tels  actes  que  l'empereur  Nicolas  résolul  de  se  faire  couron- 
ner roi  do  Pologne.  Les  représentants  de  la  naiion,  comoqués,  furent  les  lé- 
nioins  niueîs  de  celte  cérénionie  el  dos  nonvcau.\  sermenls  qui  furent  bientlM 
encore  violés;  car  aucun  abus  ne  fut  supprimé,  pas  même  ie  pouvoir  discré- 
tionnaire. Le  jour  mèrac  du  couronnement,  le  Sénat  fut  rempli  Je  nouvcau.x 
membres  qui  ne  possédaient  point  les  qualités  requises  ])3r  la  Conslitation, 
unique  garantie  lîe  rindupendancc  de  leurs  votes.  L'n  cmprunl  illégal  cl  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  avaient  pour  but  de  mcbiliser  cl  de  rendri  dis- 
ponibles les  immenses  propriétés  foncières  de  l'Ktal;  mai-  la  rrovidence  a 
voulu  (p;e  les  sommes  considéiables  provenant  do  rexéc.ilion  partielle  di  ce 
plan ,  fussent  soustraites  à  la  dilapidation  pour  rcrvir  aujourd'hui  à  rcrm'.'nicnt 
de  notre  nation. 

Lnliri,  la  dernière  consolation  qui,  sous  le  règne  d'Alexandre,  f.iisail  sup- 
porter aux  l'olnnais  leurs  inf'.irluncs,  l'espérance  i!e  se  \o:r  réunis  .\  b.-urs  frè- 
res, leur  fut  enlevée  par  l'empereur  Nicolas.  Dès  ce  moment,  tous  les  lieis 
furent  rompus;  le  feu  sacic  qu'il  ctail  défendu  depuis  longtemps  d'alluiaer  sur 


ANM%E  1050.  775 

les  autels  de  la  patrie,  couvait  secrètement  dans  les  cœurs  des  gens  de  bien. 
Une  seule  pensée  leur  était  commune  :  qu'il  ne  leur  convenait  j.as  do  supiiorler 
plus  longtemps  un  tel  asserviïscmeni!  Mais  c'est  l'autorité  elle-ni<jme  qui  a 
rapproché  le  moment  do  rc.x[>losion.  A  la  suite  do  bruits  qui  se  confirmaient 
de  l'I'Js  en  plus  au  sujet  d'une  puerre  contre  la  liburlé  des  peuples,  des  ordres 
furent  donnéi  pour  mettre  sur  jiied  de  guerre  l'armce  polonai:-e,  do.-tinée  à  une 
marche  prochaine  .  et,  à  sa  place  ,  les  armées  rustes  devaient  inonder  le  pays; 
les  sommes  considérables  provenant  de  remprunletderaliénation  des  domaines 
nationaux,  mises  en  dépôt  à  la  Banque,  devaient  couvrir  les  frais  de  celte 
guerre  mcur'.rière  pour  Ir,  iiiicrié.  I.cs  arreslp.tioi:s  recomraencùcnt ,  tous  l'^s 
moments  étaient  iirécieux;  il  y  allait  de  notre  aimée,  de  notre  trésor,  de  nc^ 
ressources,  de  notre  honneur  national,  qui  se  refusait  à  porter  aux  autre» 
p3uples  des  fers  dont  il  a  lui-même  horreur,  et  à  combattre  contre  ia  liiierté 
et  ses  amiens  compagnons  d'armes.  Cl.acun  partageait  ce  sentiment;  mais  le 
cœur  de  la  nation,  le  foyer  de  l'ent'uousiasme ,  cette  intréiiide  jeunesse  do 
l'école  militaire  et  de  l'université,  ain»i  qu'uiie  grande  pTtie  de  la  brave  gar- 
nison de  Varsovie  et  beaucoup  de  citoyens,  résolurent  de  donner  1»  signal  du 
.soulèvement.  Une  étincelle  électrique  embrasa  dans  un  moment  l'armée,  la  ca- 
pitale; tout  le  pays.  La  nuit  du  29  novembre  fut  éclairée  par  les  feux  de  la  li- 
berté; dans  un  seul  jour  la  capitale  délivrée;  dons  quelques  jours  toutes  les 
divisions  de  l'armée  unies  psr  la  même  pensée;  les  forîeiessrs  occupées,  la  na- 
tion armée,  le  frère  de  l'Empereur  se  ri)0snnt  avec  les  troupes  russes  sur  la 
généro.-ité  des  Polonais,  et  ne  devant  son  salut  qu'à  celte  seule  mesure  :  voilà 
les  actes  héroïques  de  cette  rivoluiion,  noble  et  pure  comme  l'enthousiasrue 
de  la  jeunesse  qui  l'a  enfantée. 

La  nation  ].olonaise  s'est  relevée'- de  son  abaissement  et  de  sa  dé;^Tadalion 
avec  Ja  forme  rés-oluîiop  de  ne  plus  se  courber  sous  le  joug  de  fer  qu  elle  vient 
de  briser,  et  de  ne  déposer  les  armes  de  ses  ancêtres  qu'r.près  avoir  reconquis 
sou  indépendance  et  sa  puissance,  seule  garantie  de  ses  libertés;  qu'après 
s'être  assuré  la  jouissance  de  ces  mêmes  libertés .  qu'elle  réclame  par  un  double 
droit,  comme  un  héritage  honorable  de  ses  pères,  comme  un  besoin  pressant 
du  .«siècle;  enfin,  qu'après  s'être  réunie  à  ses  frères,  soumis  au  joug  du  Cd^inet 
de  Péter.sbùurg,  les  avoir  délivrés  et  les  avoir  fait  participer  à  ses  libertés  et  à 
son  indépendance. 

Nous  n'avons  été  influencés  par  aucune  haine  nationale  contre  les  Russes, 
qui,  comme  nous,  sont  d'orij-jine  slave;  au  contraire,  dans  les  premiers  nio-  - 
ment«  .  nous  nous  j'iaisions  à  nous  consoler  de  la  perte  de  notre  indépendance, 
en  pensant  que,  bien  que  notre  réuniun  sous  un  même  sceptre  ('A  nuisible  :'i 
nos  intérêts  .  clic  pourrait  né:iimîoins  faire  participer  une  population  de  qua- 
rante millions  à  la  jouissance  des  libert.s  cor.slitutionnclles.  qui,  dans  tout 
le  monde  civilisé,  étaient  égriloment  devenues  un  besoin  pour  les  gouvernants 
comme  pour  les  gouvernés. 

Convaincus  que  notre  lib.erlé  et  notre  indépendance,  loin  d'avoir  jamais  été 
hostiles  vis-à-vis  dr-s  F.tats  limitropScs,  ont  au  cf>.;traire  servi .  d.ms  lo'is  les 
temps,  d'étpiilibre  et  de  bouclier  A  l'Kurope,  et  peuvent  lui  être  anj.iM  d'hui 
])lus  utiles  que  jamais,  nous  comparaissons  en  i>icsence  des  souveraiiis  et  des 
nations,  avec  la  certitude  que  la  voix  de  la  politique  et  de  l'humani  é  se  feront 
également  entendre  en  notre  faveur. 

Si  même,  dans  cette  lutte,  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  dangers, 
nous  devions  combattre  seuls  pour  l'inléièt  de  tous,  pleins  de  confiance  eu  b 
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sainteté  de  notre  cause,  en  notre  propre  valeur,  et  on  l'nssistar:C2  de  rKternel, 
noui  coml'.itifoiis  jusqu'au  dernier  soi!|iir  pour  Ja  ]il>ertè  !  Et  s:  la  Providence 
a  destiné  ce'.tc  terra  à  un  BSicrvissement  perpctuel,  si,  dans  cette  dcrnii.re 
lutte,  la  liherié  de  la  Pologne  doit  succomber  sous  les  ruines  de  ses  villes  et 
les  cadavres  i\c  ses  défenseurs,  notre  enncn.i  ne  régnera  qtie  rur  des  dé-erls, 
et  tout  bon  Polonais  emportera  en  mourant  cette  consolation, que,  si  le  Ciel  ne 
lui  a  pas  iiermis  de  sauver  sa  projire  'jatrie.  il  a  du  moins,  parce  combat  à 
mort,  mis  à  couvert  pour  un  moment  les  libertés  de  rEurope  menacée. 

Les  rcdacleuis  du  ManiC^ste  : 
Adorn-MicJicl  Prazmoicski,  ôvêque  de  l'lo':k. 
Jji'.ace  Mionczynshi,  sénateur-palatin. 
MicJicl  Polorki,  sénaleur-caslcllan. 
Sianislas  Malacliowski,  sénatcur-castelian. 
YaJentin  Zicicrhowshi,  député  de  Varsovie. 
Gustave  Malochowski,  rcncc  de  l'arrondissement  de  Szydlov.icc. 
Constantin  SiLidzinsJà,  nonce  de  l'arroiidisseincnt  d'Opocziio. 
Aloisc  Bicrnarki,  nonce  du  dislrir.t  de  ^^'i('•]un. 
Joachim  Ukvcl,  nonce  de  l'arionùissemcnl  deZelecliow. 


Décret  des  Chamlrrcs  réunies  du  Sàuit  et  des  Nonces  confirmant 
la  dictature  du  (jinCred  Cldopiçki. 

Varsovie,  le  20  décambre  l-S'iO'. 

Vu  h  situation  extraordinaire  dans  biqu'.lie  se  trouve  le  pays  par  suite  de  là 
glorieuse  révolulion  du  29  novembre  dernier. 

Vu  la  nécessité  pressante  de  don-iC'-  à  l'autorité  suprême  toute  la  force  nécr'S- 
saire  dans  un  état  de  guerre. 

Considérant  enfui  que  le  caractère  et  les  lolcnls  éminents  du  dictateur  Chio- 
piçki  présentent  une  garantie  suflisant  à  la  cause  nationale,  ont  arrêté  ei  arrê- 
tent ce  qui  suit  : 

1"  Le  général  Josejih  Chloniçki  t'st  investi  de  l'autorité  suprême  la  plusclcr- 
due ,  dans  l'exercice  de  laquelle  il  ne  saurait  être  astreint  à  aucune  rcspcnsabiîil^. 
11  est  nonnné  dictateur. 

2°  L'autorité  du  dictateur  ce.-sera  dés  ([u'i!  en  f.ra  lui-même  la  remise,  ou 
dès  que  la  députatiou  de  la  Diète  cboisira  à  sa  place,  de  la  manière  indiquée 
dan.;  l'arliclc  suivant,  un  autre  commandant  de  1  armée.  Lés  ce  moment  ie  dic- 
tateur <e  trouvir.1  libre  de  tous  ses  cn^Miicments. 

3°  La  dépul.ilion  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  préccdent,  se  compo- 
sera du  ])ré<ident  aciuul  du  Sé.'iat,  du  cinq  séna'.-'urs,  clK'i--is  prr  le  Sénat,  du 
marécbaî  de  la  (..li.anbre  des  Nonces,  et  de  huit  int-mbros  de  celte  Cb ambre, 
dont  un  pour  chaque  palalir..ît  du  royaume.  Eu  cas  de  mon  oa  d'abseiice  de 
l'un  des  sénateurs  eu  des  nonces,  le  pré^i'ent  du  Sénat  el  le  n.aréchal  ùe  l.i 
Chambre  des  Nonces  pourvoiront  .lu  rtniplacement. 

4'  En  cas  de  mort  du  dictateur  ou  de  cessation  de  son  auloritc,  la  l'ictc  >a- 
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prcnilra  ses  travaux  dès  que  la  inoilié  des  membres  qui  la  composent  sera  pic- 
sente. 
W  Le  dictateur  choisira  à'son  (^rô  les  memlircs  dvi  ^'ouverncment.  i 
G"  A])rès  la  publication  du  itrésont  décret,  la  Diète  sera  suspendue,  et  ne 
pourra  se  réunir  pendant  la  durée  de  la  dictature  que  sur  la  convocalion  du 
dictateur. 

^  Toutfs  les  autorités  cxi.-;tant''-s,  les  commandants  de  la  force  ?rrfiée  et 
tous  les  bons  Polonais  sont  cli;.r^'cs  de  re.xccuiion  du  présent  décret. 

Vive  i.a  I'atku- ! 
CzarlorysJii.  président  du  Sénat. 
/,  II.  Niemcevicz,  secrélaire. 
W.  Oslrowshi,  inaréchal  de  la  WvllQ. 
Czarnochi,  secrétaire. 


Proclamation  du  dlda'.cur  ClilojùçliL 

Varsovie,  le  21  décembre  1S30  '. 

Compatriotes!  le  désir  des  représentants  de  la  nalion,  confirmé  parle.-;  deux 
Chambres  de  la  Diète,  m'a  appelé  à  l'exercice  du  souverain  pouvoir.  Je  ne  me 
suis  chargé  du  commandement  suprême  des  forces  nationales  que  pour  r.'>surcr 
les  libertés  de  notre  p&ys.  Dos  ce  moment,  et  au>si  lonjrtemps  qt'.e  je  conser- 
verai la  diyiMlé  de  diclaleur,  mon  devoir  sera  d'être  prêt  à  tout  moment  à 
vaincre  ou  mourir  pour  elle.  }krétant  charj_'é  de  la  dictature  par  obéissance  pour 
1?.  volonté  du  peuple,  je  demande,  au  nom  de  la  falrie,  la  même  obéi.ssance. 
Vous  trouverez  toujours  ma  bannière  sur  le  chemin  de  la  justice,  du  devoir  et 
de  rhonaev'.r  national.  Elle  ne  peut  manquer  d'être  suivie  par  tout  Polonais 
loyal,  dijjne  fils  de  ses  ancêtres,  et  trouvant  son  propre  bien  dans  celui  do  la 
patrie.  Il  n'y  en  aura  sûrement  aucun  qui  agisse  contre  l'autorité  souveraine  que 
m'a  confiée  la  volonté  générale  du  peuple,  et  qui  n'en  accomplisse  scrvpultuse- 
ment  les  ordres.  Partant  d'un  même  point  et  guidés  par  l'union,  l'ordre  et  l'é- 
nergie, nous  pouvons  assurer  le  succès  de  nos  entreprises.  Le  peuple  m'a  mis  à 
sa  tète  pour  diriger  ses  forces ,  et  je  promets  scleMuellemcnt  de  ne  m'écai  ter  en 
rien  des  voies  du  devoir,  mais  de  diriger  tout  par  un  ordre  ferme  cl  lég.il  vers 
un  seul  et  même  but.  Je  le  jure  dcvanl  Dieu  cl  la  patrie. 

Chlopichi. 

Utlrc  d'Klicnric  Grahov:shi ,  ait  diclf-tcur  Chlopiçli ,  en   r<']>ùi.so. 
à  cclh  qu'il  ccrivit  le  10  diccmbrc.  à  rcmjcrcur  Nicolas  I''. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  décembre  ]iiAh'. 
Général, 
J'ai  reçu  ordre  de  vous  faire  .«^avoir  que  Sa  MajoNté  l'Empereur  a  rcr\\  voire 
lettre  du  10  décembre  courar;!,  et  Jan-i  laquelle  il  a  trouvé    avec  salislaclion, 
l'expression  des  sentiments  qui  vous  animent  envers  son  auguste  perjonne  Sa 
Majesté  y  atlacheia  une  cnlicre  conliance  lorsque-  vous  lui  donnerez  de.<  preuve 
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jrrcfragablos,  en  se  conformaht  à  sa  haute  volonlé,  exprimée  dans  sa  proclainr- 
lion  aJrcsscc  à  la  nalioa  poloiiai.-c  le  .V17  dûcciribre,  et  en  tant  q'.ie  les  circc:.- 
slanccs  vous  perruellroul  de  rexéciitcr. 

Recevez,  pcnéral,  l'assuraiice  de  ma  haute  coiibidér.'itioii  avec  laquelle  j'^i 
l'iionueur  d'être 

Votre  très-hunihle  scrvit<Mir. 

Et icnnc  Gra ho v:sk i. 


Manifeslc  de  Vempcnnir  Nicolas  I"  adressé  axix  Russes, 
à  Voccasion  de  la  révolution  jiolonaisc. 

Sainl-rélcrihouig,  le  12/2'»  décembre  1S30'. 

Nous  Nicolas  I",  par  la  grâce  de  JJicu,  empereur  et  autùcrale 
de  toutes  les  Kussies,  etc. 

L'nf!  traliison  abominabli;  a  ébranlé  le  royaume  de  Pologne, 
réuni  à  la  Russie. 

Des  hcinmes  de  mauvaise  foi  et  rj^al  pensants,  qui  n'avnici.t 
pas  été  désarmés,  grâce  à  Taugustc  bonté  de  mon  illustre  pré- 
décesseur l'empereur  Alexandre,  le  magnanime  restaurateur 
de  leur  patrie,  et  qui  jouisi-aicnt  des  fruits  de  sa  sollicitude  sous 
la  sauve-garde  des  lois  qui  leur  ont  été  concédées,  ourdirent  en 
ppcret  des  t'^a-nes  pour  renv;;rscr  l'oidre  établi,  et  signalèrent 
îe  début  de  leurs  actes  le  17/20  novembre  dernier  par  la 
rébellion,  l'clTusion  du  sang  et  des  tentatives  criminelles  contre 
la  vie  de  notre  frère  chéri  le  césarévitsch  et  grand-duc  Con- 
stantin Pavlovitsch. 

Profilant  de  l'obscnrilé  de  la  nuit,  une  troui  c  de  peuple 
excitée  par  eux  se  précipita  sur  ie  château  du  césarévitst-h  ; 
pendant  ce  temps,  ils  réussirent,  on  répandant  dans  divers 
quartiers  de  Varsovie  le  bruit  mensonger  que  les  troujjes  russes 
égorgeaient  les  paisibles  citoyens,  à  se  faire  seconder  du  peuple 
et  à  remplir  la  ville  de  toutes  les  terreurs  de  l'anarchie. 

Lo  césarévitsch  conçut  le  projet  de  prendre  position  dans  le 
voisinage  de  Varsovie,  avec  les  Ilusses  qu'il  avait  près  de  lui  et 
les  troupes  polonaises  qui  étaient  restées  lidèlcs  à  leur  devoir  ; 
il  )ésolut  aussi  de  s'interdire  toute  mesure  olVcnsive  pour 
jn-ouver,  en  évitant  toute  eïiusion  de  sang,  l'absurdité  et  la 
fausseté  du  lirult  qu'on  a\ail  répandu,  espérant  donner  ainsi 
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aux  aulorilL'S  de  la  viilf;  le  temps  et  les  moyens  de  ramer.er  les 
égarés  à  l'aide  des  citojens  bien  ];ensants,  et  de  tenir  la  Lridc 
aux  malveillants. 

Mais  cet  espoir  ne  s'est  point  accompli.  Le  conseil  d'admi- 
nistration se  trouva  bientôt  dans  l'impossibilité  de  rétablir 
l'ordre,  menacé  sans  cesse  par  les  rebelles  qui  avaient  chanjré 
sa  composition  et  éloigné  ceux  de  ses  membres  que  nous  avions 
nommés,  pour  leur  en  substituer  de  nouveaux  imposés  par  les 
meneurs  de  la  conjuration  ;  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  supplier  le 
césarévifsclî  de  lui  renvoyer  les  troupes  polonaises,  qu'il  avait 
emmenées  de  Varsovie  pour  proléger  contre  le  pillage  les  pro- 
priétés publiques  et  privées. 

Bientôt  ce  conseil  fut  entièrement  dissous  et  le  pouvoir 
suprême  remis  aux  mains  d'un  général.  Pendant  ce  temj.s  la 
nouvelle  de  rinsurrcotion  se  l'épandit  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  de  Pologne;  partout  les  mêmes  moyens  furent  em- 
ployés :  fraude,  menaces,  mensonges,  tout  fut  mis  en  usage 
pour  soumettre  la  paisible  population  du  pays  à  une  poignée  do 
rebelles. 

Dans  ces  graves  et  déplorables  conjonctures,  le  césarévitsch 
jupen  indispensable  et  urgent  de  céder  au  vœu  au  conseil  d'ad- 
ministration, et  permit  au  petit  nonibre  de  ses  Polonais  fidèles 
de  retourner  à  ^'arsovie  pour  veiller  ?.utant  qu'il  serait  possible 
à  la  sûreté  àcs  personnes  et  des  propriétés.  Quanl  à  lui  il  quitta 
le  royaume  de  Pologne  avec  ses  troupes  russes,  et  ie  1/13  dé- 
cembre il  arriva  aux  villages  de  Wolynie. 

C'est  ainsi  qne  fut  accompli  un  crime  peut-ôîre  médité  depiiis 
longtemps.  Après  avoir  joui  du  bienfait  de  la  paix»  cl  goûté  la 
prosijérité  sous  l'égide  de  notre  pouvoir,  le  peuple  polonais, 
éprouvé  par  tant  de  malheurs,  se  ])récipile  de  nouveau  dans 
l'abîme  des  révolutions  et  de  la  misère,  et  quelques  poignées 
d'insensés,  quoique  déjà  saisis  de  terreur  devant  le  châtiment 
qui  s'appréîe,  osent  un  moment  rêver  la  victoire,  et  nous  pro- 
poser des  conr.iîions,  à  nous,  leur  souverain  légitiuie! 

Russes,  vous  savez  que  nous  les  rejetons  avec  indignation. 
Vos  cœurs  brûlant  de  zèle  pour  le  trùiic,  comprennent  parfai- 
tement les  sentiments  du  nôtre. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  traiiison ,  votre  l'épcnse  a 
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été  le  serment  réitéré  d'une  fidélité  inébranlable ,  et  dans  ce 
momenl  nous  ne  voyons  dans  toulc  l'étendue  de  noire  vaste 
empire  qu'un  seul  mouvement;  dans  l'àme  de  chacun,  il  ne 
règne  qu'un  seul  sentiment,  qu'un  seul  vœu,  celui  de  ne  reculer 
devant  aucun  effort,  et  de  sacrilier  sa  fortune,  ses  jjropriélés  et 
sa  vio  même  pour  l'honneur  de  son  emiicreur,  et  pour  l'invio- 
labililé  de  l'empire. 

C'est  avec  une  profonde  émotion  que  nous  Yû}ons  ce  maj,'nci- 
nimc  élan  de  l'amour  du  peuple  pour  nous  et  pour  la  patrie, 
et  nous  croyons  que  c'est  pour  nous  un  devoir  sacré  d'y  répondre 
par  des  paroles  rassurantes. 

De  nouveaux  sacrifices,  de  nouveaux  eiîorts  ne  deviendront 
point  nécessaires.  Dieu,  le  protecteur  du  bon  droit,  est  avec 
nous,  et  la  puissante  Ilussie  peut,  d'un  seul  coup  décisif,  forcer 
à  la  i>ai?>:  ceux  qui  osent  la  troubler.  Nos  fidèles  troupes,  qui, 
tout  récemment  encore,  se  distinguèrent  par  de  fréquentes  vic- 
toires, se  réunissent  déjà  aux  frontières  occidentales  de  l'em- 
pire. Nous  sommes  j'rèls  a  jiunir  le  parjure;  mais  nous  vou- 
lons distinguer  les  innocents  des  coupables,  et  pardonner  aux 
faibles,  qui,  par  aveut,lcinenl  uu  par  peur,  ont  sui\i  le  iorrenî 
de  l'insurrection. 

Les  sujets  de  notre  royaume  de  Pologne  et  les  habitants  de 
Varsovie  ne  prirent  pas  tous  part  à  la  conjuration  et  à  ses 
tristes  et  calamiîeux  résultats; beaucoup  d'entre  eux  jjrouvcrent 
par  une  mort  glorieuse  qu'ils  connaissaient  leur  devoir; 
d'autres,  comme  nous  l'apprenons  par  les  rapports  du  grand- 
duc,  furent  forcés  de  retor.rner,  avec  des  larmes  de  désespoir, 
dans  un  jiays  gouverné  par  des  rebelles,  lis  forment  sans  doute, 
avec  la  partie  de  la  population  aveuglée  et  trompée,  une  grande 
majorité  dans  Tarniée  et  dans  Varsovie;  aussi  nous  nous 
adressions  à  eux  par  une  proclamation  du  5/17  de  ce  mois,  dans 
laquelle  nous  témoignons  notre  juste  indignation  sur  lepaijurc 
qui  a  été  commis,  et  nous  donnons  ordre  qu'on  mette  un  l».'rnie 
à  ces  démonstrations  de  gouvernement  indépendant ,  à  ces 
arnjcm.ents  insurrectionnels ,  pour  tout  rétablir  sur  l'ancien 
pied.  C'est  ainsi  i^u'ils  peuvent  encore  balancer  le  crime  de 
leurs  compatriotes  et  sauver  le  royaume  de  roiogne  des  terribles 
suites  d'un  coupable  aveuglement. 
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Nous  J.'iiT  indiquons  par  là  jo  seul  moyen  do  .salut  qui  leur 
reste,  cl  nous  faisons  conriailre  à  tou?  nos  lidèles  sujets  cette 
preuve  de  notre  comiuission  ;  ils  y  verront  la  volonté  que  nous 
avons  de  garantir  rint'^'grité  des  droits  de  notre  trône  et  de 
notre  patrie,  comme  aussi  le  ferme  dessein  d'épar;^qior  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  aveuglées  et  qui  se  repentent. 

Russes!  l'exemple  de  votre  empereur  vous  servira  de  guide. 

Justice  sans  vengeance,  fermeté  dans  le  combat  jjour  l'hon- 
neur et  l'intérêt  de  l'empire,  sans  liaine  pour  les  adversaires 
aveuglés;  amour  et  estime  pour  ceux  de  nos  sujets  polonais 
qui  restent  fidèles  au  seiment  qu'ils  nous  oiit  prêté;  marques 
de  réconciliation  avec  tous  ceux  qui  rentrent  dans  le  devoir. 

Tous  répondrez  à  nos  espérances  comme  vous  y  avez  répondu 
jusqu'à  aujourd'hui.  Continuez  à  vivre  en  paix  et  à  placer  votre 
ferme  conliance  en  Dieu,  le  bienfaiteur  continuel  de  la  Russie, 
et  en  un  monarque  qui  connaît  la  grandeur  et  la  sainteté  de  la 
mission  qu'il  a  de  maintenir  intacte  la  dignité  de  son  empire  et 
la  gloire  du  nom  russe.  Nicohi.^. 

Pioclamalion  da  fdd-manchal  comte,  Vicbiisch-ZuhaUiamky 
avx  Polonais. 

Polonais  ,  20  décembre  1830.  =::  l"  janvier  ir!31  '. 

Sa  Majesté  l'Empereur  ul  Roi,  notre  aiigusle.  souverain,  m'a  confié  le  com- 
raaiuienieiit  des  troupes  destinées  à  mettre  un  terme  aux  déplorables  désordres 
qui  ai'llij,'ent  le  royaume  do  Pologne. 

La  proclamalion  de  Sa  Majesté  Impériale  et  lloyale  vous  a  déjà  insli'uit^  que 
le  souverain  voulait,  dans  sa  g.énérosité.  distinguer  les  sujets  luitlos  qui  ont 
ob.^îorvé  leurs  serments  -  des  instigateurs  coupabks  qui  sacrilienl  à  leur  odieuse 
ambition  les  intérêts  d'un  peuple  heureux  et  paisible.  Bien  plus,  il  veut  étendre 
.sa  bienveillance  et  sa  clémence  aux  malheureux  qui  ,  par  faililessc  ou  par 
crainte,  se  sont  rendus  les  complices  d'un  déjiioralde  at'enlat.  Polonais!  écou- 
lez la  voix  de  votre  souverain,  de  votre  père,  du  successeur  de  l'auguste  res- 
taurateur de  votre  patrie  ,  et  qui ,  comme  lui ,  a  toujours  voulu  voire  bonheur. 
Mémo  les  coupables  éprouveront  lesellels  de  sa  magnanimité,  s'ils  y  ont  recours 
avec  confiance.  Ceiix-là  seuls  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang,  et  ceux 
qui ,  plus  coupables  peul-clri- encore,  qui  ont  excité  à  ce  crime  alTreux,  subiront 
les  juste?  peines  portées  contre  eux  par  les  lois. 

Au  moment  où  j'entre,  avec  les  troupes  que  je  commande  ,  dans  le  royaume 
de  Pologne,  jo  crois,  de  mon  côté,  devoir  vous  faire  connaître  les  priîxipes  qui 
guideront  toutes  mes  dûmarclics.  Soldat  fidèle,  cl  exécuteur  consciencieux  des 
ordres  de  mon  souverain,  je  ne  m'en  écarterai  jamais. 

J.  .■1n'/iitf.<  de Uusfie. 
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1°  Les  pai.^ibles  lialtilânl.?  qui  nous  recevront  coniirc  des  frère?  et  des  .-mis, 
Irouvcronl  les  mêmes  seiilimenls  dans  les  troupes  placées  sous  mesonlrc?,  et 
éprouveront  de  leur  p'irt  les  efl'-l'.  d'une  parfaite  réciprocité.  Le  soldat  jiayera 
exactement  tout  ce  qui  lui  sera  fourni;  et,  si  les  cironstnnccs  cxifreaient  que 
les  troupes  reçussent  des  vivres  des  habitants .  ou  si  Ton  se  voyait  olili:é  à  des 
réquisitions  (ce  que  l'on  évitera  cependant  autant  que  possible),  lesllal•:lant^:  re- 
cevront en  pAy^ment  des  bons  iinpriuiés  qui  seront  reçus  h  l'égal  de  l'articnt  c^Mip- 
tint,  dans  les  caisses  du  royaume,  pour  le  payement  des  impôts.  Le:;  prix  seront 
Jixcs pour  les  fournitures  au  taux  légal  existant  dans  les  dilléreiits  districts. 

2°  A  l'approche  des  troujics  russes,  les  habitants  des  villes  et  des  villaires  qui 
ont  pris  1?3  armes,  d'après  les  ordres  du  gouvernement  illc^'p.lement  institué, 
seront  tenus  de  livrer  leurs  armes  aux  autorités  locales,  si  ces  dernières  sont 
déjà  rentrées  dans  le  devoir.  ]):ins  le  cas  contraire,  ils  déposeront  leurs  armes 
aussitôt  qu'ils  auront  appris  l'arrivée  des  troupcî  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

3"  Tout  habitant  qui.  au  méj>ris  de  la  fidélité  qu'il  doit  à  son  souvernin,  p-îr- 
sévérera  dans  la  révolte  et  sera  pris  les  armes  à  hi  main,  aura  à  subir  toute  la 
rigueur  des  lois;  ceux  qui  essayei'oiit  de  se  liéfondrc  contre  les  troupes  seront 
traduits  devant  un  conseil  de  {ruerre.  Lci  villes  et  les  villaj;es  qui  oscTaient  ré- 
sister à  Sa  Majesté  Impériale  et  Uoyale  seront  frapjjcs  selon  le  degré  de  leur 
résistance  d'une  contribution  extraordinaire  plus  ou  moins  forlc.  Cette  contri- 
bution sera  principaloracnl  à  la  charge  de  eux  qui  auront  pris  part  à  une  dé- 
fense coupable,  soit  en  portant  eux-mêmes  les  armes,  soit  en  en  excitint  d'au- 
tres à  ce  crime.  En  cas  de  récidive  et  de  rébellion  .^or  les  derrières  de  l'armée, 
les  endroits  insurgés  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  militaire.  Les  jirir.ci- 
piux  instigateurs  seront  p.inis  de  mort,  les  autres  exilés,  mais  on  cherclicra 
toujours  à  ménager,  autai\l  que  yossiUc ^  ceux  qui  n'auront  p;is  aucune  part 
au  crime. 

4°  Pour  prévenir  de  pareils  malheurs,  j'invite  toutes  les  autorités  civiles,  de 
même  que  les  militaires  qui  se  trouvent  dar.s  les  villes  et  les  villages,  à  envoyer 
dos  députés  aux  chefs  des  (roujies  r\i£scs  lorsqu'elles  s'approcheront.  Ces  dépv- 
talions  porteront,  en  signe  de  soiimission  à  leur  souverain  léj;itime,  un  drapeau 
blanc.  Elles  auront  à  annoncer  q\io  les  habitants  si"  livrent  à  la  bienveillance  de 
Sa  îwaj'/sté  Impériale  et  Uoyale,  et  que  les  armes  ont  été  déposées  dans  un  li€U 
qu'elles  dési;^neronl.  Les  chefs  militaires  russes  prendront  alors  les  tujsures  de 
sûreté  néce-ssâires.  Ils  m.ainticndronl  les  autorités  civiles  qui  exisiiient  a^aut  la 
révolte,  de  même  que  celles  qui  ont  été  instituées  depuis,  si  elles  n'ont  pas  pris 
une  part  active  à  la  révolte.  On  maintiendra  é.ialemenl  la  garde  de  vétérans 
sédontMires,  si  elle  n'a  pas  ojipo.sé  de  résisUince  ni  donné  des  jirtuvcj  manifeslej 
de  trahison  envers  son  souverain  lé;:itinie.  Toutes  ces  autorités,  aussi  bien  ci- 
viles que  militaires,  devront  renouveler  leur  serment  de  lidclité.  Conformément 
aux  ordres  de  .Sa  Majesté  Impériale  et  Koyale,  une  amnistie  et  l'oubli  de  ce  qui 
s'est  passé,  seront  accorués  a  tous  ceux  (|ui  se  soumettront  sans  retard  cl  reui- 
jdironl  les  conditions  qui  ont  été  mentionnées  ci-dessus. 

5°  Les  commandants  russes  organiseront,  selon  que  les  circonstances  1  exige- 
ront, aux  endroits  où  iî  ne  reili^ra  pas  de  çarnison  russe,  des  gardes  civiques 
ou  commun.^les  qui  si;ronl  choisies  parmi  les  vétérans  les  plus  fid-jies  et  les  ha- 
bitants considérés  cl  chargés  de  la  police  intéricuie  ainsi  que  du  maiiititn  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

.  G"  L'organisation  de  l'administration  des  palatinats,  arrondi.«scme:its  et  ccm- 
L 
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inonc'S,  restera  rur  le  m^me  i.i»fi  où  elle  était  avntn  l'insurrection;  il  en  fera  de 
jncTie  de  tous  k-s  impôts  dir'îcls  et  indirects.  Le  personnel  sera  maintenu  aus- 
silôl  qu'il  3i!r.)  rempli  ks  conditions  énoncées  article  /;.  Dans  le  cas  coiilraire, 
ou  établira  de  nouvelles  autorités,  d'après  le  clioii  des  chefs  de  l'armée.  Ce 
choix  tombera  principalement  sur  les  individus  qui  joindront  à  la  capacité  né- 
cessaire line  moralité  reconnue,  et  qui  auront  donné  des  preuves  do  fidclUé  à 
leur  légitime  souverain.  On  exclura  tous  ceur  qui  auront  pris,  de  c(ue!()v;e  rna- 
ricre  que  ce  soit,  part  à  la  rébellion,  ainsi  que  ceux  qui,  après  l  entrée  des 
troupes  russes  dans  le  rcyaume ,  persisteront  dans  une  opposition  formelle  contre 
Tordre  lé^al. 

7°  Les  iropriélaires  de  terre?  et  de  maisons,  qui  resteront  tranquilles  dans 
leurs  Jialiilations  et  se  soumettront  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  seront 
protégés  dnns  tous  leurs  droils,  tant  par  les  autorités  locaiesque  par  les  troupes 
russes.  Daiis  le  cas  contraire,  on  mettra  scus  le  séquestre  les  biens  de  tous  ceux 
qui  resteront  dans  1er.  rangs  des  rebelles  ou  qui  conserveront  les  fonctions  que 
leur  aurait  conférées  le  gouverneinent  illégitime ,  ou  enfÎQ  qui  auront  pris  j-art 
ouvertement  à  la  révolte. 

Tels  sor:t,  Polonais,  les  principes  qui  dirigeront  la  conduite  de  l'armée  que 
Sa  Majci^lé  a  daigné  confier  à  raon  commandement.  Vous  avez  à  dioi'-ir  entre 
les  bienfaits  que  vous  assure  ur;e  soumission  entière  à  I3  volonté  de  notre  ma- 
gnanime souverain  ,  et  le  maliiour  que  verserait  sur  vous  un  état  de  choses 
sans  but  coînme  sans  espoir.  Je  tiens  à  honneur  d'avoir  été  appelé  à  vous  faire 
connaître-  ces  résolutions  éman'es  des  intentior.s  généreuses  de  l'Empereur  cl 
Roi.  Je  les  exécuterai  scrupuleusornent;  mais  je  saurai  également  punir  avec 
une  inflexible  Eévérit<5  une  obstination  criminelle. 

Le  maréchal  comte  ])icbitsch-ZabaJI;anshj. 


ProclamoliGn  du  comlc  Diébilsch-Zabo.lkanskij  aux  troupes 
polonaises. 

20  décembre  lS!;^û.  —  1"  janvier  IsJl. 
Gueniers  polonais! 
Il  y  a  vin,';t-cinq  ans,  votre  patrie  fut  impliquée  dans  les  guerres  qu'avaient 
allumées  les  plans  gigantesques  d"ua  conquérant  célèbre.  L'espérauce,  souvent 
réveillée  et  toujours  déçue,  d'utie  régénération  illusoire  vous  avait  associes  à  sa 
fortune.  Fidèles,  quoique  malheureux,  vous  répondiej;  à  ses  proraosses  t.-om- 
peuses  par  le  sncriGce  de  votre  sang.  Il  n'y  a  point  de  pays ,  si  éloigné  qu'il  fût, 
qui  n'ait  été  arrosé  de  celui  que  vous  avez  prodigué  pour  desiulércls  étrangers 
au  destin  de  votr,?  patrie.  De  g-ands  événements  mirent  enln  un  terme  à  une 
lutte  à  j  unais  méracrable,  lutte  dans  laquelle  la  Itussie  vous  conapta  pour  en- 
Jiemis.  L'empereur  Alexnndre,  d'auguste  mémoire,  voulut  joindre  à  tous  ses 
titres  de  gloire  celui  de  devenir  votre  ré;^'cnéraleur.  La  Pologne  réclama  son 
vieu.x  nom ,  et  l'armée  polonai-e  reçut  une  nouvelle  existence.  Tous  les  éléments 
de  prospérité  et  de  repos  vous  furent  donnés  à  la  fois  ;  et  quinze  années  ont  dé- 
montré le  pri.T  de  tous  les  bienfaits  dont  vous  combla  un  magnanime  souverain, 
si  dévoué  à  l'accomplissement  de  l'oeuvre  de  votre  régénération.  Guerriers  polo- 
nais! votre  Kmpereiir  et  Roi  croyait  à  votre  fidélité.  11  n'y  a  paslo:v.:l;mps  en- 
core qu'il  se  plaisait  à  rendre  jusSicc  à  votre  zèle  o.\  à  votre  dévouement.  11 
L'avait  5>as  oublié  la  brave  conduite  des  ofljcicrs  de  votre  armée  qui  ont  par- 

1.  Ardincs  de  Russie. 
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taçîé  Ic^  )v-incs  et  les  fatigue;  de  la  guerre  contre  les  Turks.  Nous  tous,  nous 
nous  livrions  à  la  joie  de  voir  ainsi  resserré  entre  nous  le  lieu  de  telle  confra- 
ternité d'armes.  Les  plus  brillaules  espérances  devaient  iialurcllemoDl  se  raiia- 
cher  à  celle  pensée  commune,  fondée  sur  ce  que  l'honneur  luili'.uire  a  de  pius 
sacré. 

Ces  esi)érances  viennonl  d'èlre  cruellement  trompées.  Une  poi;;néc  de  jeu:, es 
gens  qui  ne  connaissent  pas  même  les  dangers  du  comliat,  déjeunes  officiers 
qu'on  ne  vil  jamais  sur  le  cliamp  de  bulaille,  des  recrues,  ont  ébranlé  la  fidé- 
lité des  vieuv  guerriers.  Ces  derniers  ont  vu  consommer  dans  leurs  rang.s  le 
plus  crand  des  crimes,  le  meurtre  de  leurs  chefs,  et  ils  n'ont  p;is  emj)êché  l'in- 
surrection contre  leur  lcg)time.souverain. 

Quel  est  donc  le  maliieureu.x  aveugiemerit  qui  a  pu  porter  de  braves  vétérars 
à  comn)ettre  de  pareilles  atrocités,  et  à  seconder  des  masses  altérées  de  sang" 
Serait-il  possible  que  l'amour  de  la  patrie  fiit  le  prétexte  et  la  justilication 
d'une  pareille  conduite?  Mais  cette  patrie,  elle  est  là  ])Our  vous  dire  que  ja- 
mais elle  n'avait  été  plus  heureuse;  elle  avait  tout  à  espérer  du  maintien  de 
l'ordre,  et  vous  livrez  tout  au  ha.sard  en  la  jetant  dans  une  lutte  inégale  contre 
un  souverain  dont  elle  connaît  l'énergie,  et  en  provoquant  une  puissance  que 
personne  ne  provoque  impunément. 

Guerriers  polonais!  l'insarrectiou  imprimera  la  tache  de  la  honte  sur  voi 
fronts.  Arrachez-vous  à  une  pareille  ignominie. 'L'hisloirc  dira  un  jour  que, 
dans  l'espoir  de  servir  voire  pairie,  vous  aviez  clé  lidèles  à  l'homme  (lion-iparte) 
qui  vous  promit  tout  et  qui  ne  tiril  rien.  Doil-elle  dire  aussi  que,  payant  d'in- 
gratitude et  d'infidélité  le  souverain  qui  vous  accorda  tout  et  ni:  ions  dciail 
rien,  vous  avez  livi-é  votre  jiays  à  de  nouvelles  calamilés,  el  vous-mêmesà  une 
honlj  ineffaçable?  Si  vous  avez  des  griefs,  ne  vous  fiez-vous  pas  assez  au  carac- 
tère do  votre  souverain  pour  les  lui  faire  parvenir  jiar  les  voies  lé^xales.  Et  moi 
îiussi,  Polonais,  je  parle  comme  un  soldat;  je  ne  connais  pas  d'autre  langag?. 
Docile  aux  ordres  de  mon  souverain,  je  vous  répète  ce  que  .sa  clémence  vous  a 
annoncé  dans  sa  proclamation  du  17  décembre.  L'Empereur  a  vu  yvcc  une  vive 
satisfaction  la  fidélité  des  chasseurs  à  cheval,  d'une  parlie  des  grenadiers  et  des 
enseignes  de  cavalerie;  il  ne  doute  pas  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous 
ne  désirât  resler  fidèles  ;»  leur  serment  et  que  beaucoup  d'autres  n'aient  été  dé- 
lournJs  de  leur  devoir  q'ie  par  une  impression  du  moment. 

Que  les  uns  et  les  autre?  s'emprcs-enl  de  se  soumettre  à  la  proclamation  de 
leur  souverain;  et  s'ils  avaient  oublié  leur  devoir  dans  de.s  circonst  uices  iirpié- 
Tues,  que  ra[)proche  d'une  loyale  et  fidèle  armée  les  y  fasse  rentrer  au  plus 
vite.  Les  troupes  sous  mes  ordres  n'entrent  \  ,13  en  ennemi.^;  elles  feront  res- 
pecter l'ordre  et  la  loi;  elle  trailcront  comme  des  frères  les  officiers  civils  et 
mililnires  qui  i  entreront  dans  le  devoir,  mais  elles  sauront  vaincre,  avec  le  cou- 
rage cl  la  constance  qu'elles  ont  montré.^  en  toute  occasion,  la  résistance  que 
voudraient  leur  opposer  des  factieux  qui,  f<tu>nni  aux  ]>itds  la  aniutcli'  des  ser- 
ments et  di'v  lois,  ont  sacrifié  tous  les  intérêts  de  leur  patrie  i  leurs  criminelles 
enlrepiiscs. 

Générau.x  cl  colonels  de  l'armée!  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  avec  con- 
fiance, moi  qui  vous  ai  toujours  considérés  comme  des  frères;  revenez  d  une 
erreur  momeniaiiée  qui  vous  a  fail  faire  cause  commune  avec  des  rebelles,  dans 
l'espoir  insensé  de  servir  votre  jaL-ie  :  rcxpéricnce  a  dû  vous  désabuser  ;  rendez 
le  boniuHir  à  votre  pays  j.ar  votre  retour  à  vos  devoirs. 
•La  clémence  de  noire  auguste  Souverain  vous  est  connue  :  appelcz-eu  à  celte 
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clémence  avec  conHancc;  et  50iv;c?:  à  l'efîroy.'iblo  re&pons&bililô  que  ferait  peser 
sur  vous  une  crirnindie  opiaiâiiclé. 

llcunisscz-vous  à  vos  frères  d'armes;  montre',  que  vous  êtes  ettcoîç  les  chofs 
de  CCS  lroii|ics  que  votre  souverain  avait  confiées  à  votre  liimn'-ur.  Je  vcusle 
rcjuhle  :  vous  serez  reçus  comme  des  frères;  on  vous  (,'.iranlit  l'ounli  .!u  pasiû! 
Les  soldats  s-ojs  mes  ordres  accompliront  avec  1  yaiu6  les  ordres  ue  leur  Era- 
jicteur,  elle  uposdc  votre  pairie  sera  le  prix  de  votre  retour  à  v^s  devoirs, 
b'i!  se  trouve  p;irmi  vous  des  hommes  assez  é^'arés  pour  ne  pas  fe  fier  à  la  ç:é- 
nérosité  de  leur  maître,  parce  qu'ils  ne  comprennent  pas  le  sentiment  d'où  elle 
émane,  nous  décliirorons  avec  eux  tous  les  liens  de  lu  fraternité  d'armos,  et  la 
main  du  Tout  Puissant,  protecteur  de  'a  justice,  fora  tomber  sur  leurs  tètes  le 
ciiâtiment  que  leur  conduite  a  mi^-riiô. 

Le  maréchal  likbUsch-Zahalhaiiahv. 


Ordre  du  jour  du  fdd-marêchal  cotnic  Dlehilsch-Zahalhnmhj  , 

adressé  à  Vannée  russe  ,  au  moment  d'entrer  en  campaf/ne  contre 

les  Polonais. 

GroJno,  le  1/13  janvier  1831  '. 

La  faveur  de  notre  auguste*  monarque  m'a  appelé  pour  la  seconde  fois  au 
commandement  supérieur  de  l'armée  active.  }.Ie  reposant  entière  meal  sur  la 
protection  du  Toul-Puissaiit ,  dans  la  lutte  la  plus  juste,  je  reçois  avec  res- 
pect celte  preuve  flatteuse  de  la  corifiance  de  notre  auguste  maître.  La  main  du 
ToutPuisranl  bénira  vos  cfTorls,  illustres  guerriers! 

Une  expérience  de  trente  ans,  dans  vos  rangs,  m'a  appris  à  avoir  pleine  con- 
fiance en  vpp''.  Je  sais  q'.i'un  clipf  nui  v'us  r>irop.  niii  n?:  pe"il  jamais  ('<>  vue 
ses  obligations ,  et  voiis  sert  d'exemple  dans  l'eNcrcice  rigoureux  des  devoirs 
du  soldat ,  pput  compter  sur  votre  amour  et  votre  confiance. 

Nous  entrons  dans  une  lutte  que  n'aurait  jamais  dû  soupçonner  le  co:ur  des 
fidèles  Russes.  Nous  allons  soumettre  des  audacieux  qui  ont  soulevé  le  royaume 
de  Pologne,  contre  notre  adoré  souverain  ,  qui  av;iit  surcharge  ces  ingrats  d'in- 
noml  râbles  Ijifrufaits,  et  avait  accorlé,  il  y  a  peu  de  temps,  le  pardon  le  plus 
généreux,  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Les  projets  criminels  de  ces  rebelljs 
ont  môme  menacé  la  vie  de  l'auguste  frère  de  notre  monarque  qui  avaii  été, 
pendant  quinze  ans,  leur  chef  ei  leur  protecteur. 

La  baïonnette  russe  leur  prouvera  que  Icir  tralii?on  est  aussi  vainc  (jue  cri 
niinelle;  la  discipline  et  le  courage  russes  feront  de  nouveau  rentrer  dans  l'or- 
dre leur  légèreté  et  leur  licence  révoltante. 

Mais  tout  en  punissant  avec  .sévérité  les  rebelles  qui  persévéreront  dans  le 
crime,  n'oublions  pas  que  le  repentir,  le  retour  à  l'ordre,  en  fo:it  de  nouver^j 
nos  frères;  el  que  même  le  ciiâtiment  du  criminel  le  plus  opiniâtre  du  n  omeat 
qu'il  est  désarmé,  n'appartient  plus  à  aucun  de  nous,  mais  à  la  loi. 

L'iiabilaiit  pacifique  qui  nous  recevra  sans  inimitié,  ne  doit  pas  trouver  en 
nous  seuiemciil  des  amis  et  des  défenseurs,  mais  il  doit  être  convaincu  par 
noire  conduite,  que  nous  sommes  les  enfants  d'un  père  généreux,  qu'animés 
de  sa  bienveillance  et  de  ses  scntiroi-nts,  nous  sommes  appelés  à  être  les  pro- 
tecteurs des  faibles  contre  les  conjurés,  qui  caclieiit  leurs  vues  intércstées  et 
l'odieux  de  leurs  vices,  sous  le  nom  de  liberté. 

1.  ,lrc7iiifi-  de  llimsic. 
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Les  peuples  de  l'Orient  vantent  la  conduite  fie.5  guerriers  russes..  La  recon- 
naissance lifî  nob  frères  sera  l'i-d'O  de  notre  gloire. 

Le  guerrier  qui,  indique  du  nom  russe,  s'écnrlernit  des  verluF  de  uotrc 
peuple,  trouverait  eu  moi  un  juge  inexoraldc;  mais  j'ai  rinlimc  conviction  que 
je  n'en  Irouvenii  pas  dans  nos  rangs. 

Entrons  donc  gaiement  et  avec  confiance  dans  la  lutte  sacrée  pour  i'Flmpc- 
reur  et  la  patrie.  Dieu  toui-j)ui.-s:int  nous  bénira  poui  prouver  de  nouveau  au 
monde  que  les  guerriers  russes  sont  toujours  pnVis  à  remjilir  avec  courage  et 
fidélité  la  volonté  sacrée  de  leur  bien-aimé  monarque,  et  à  ne  jamais  céder  à 
des  ennemis  intérieurs  ou  exlérieurs,  la  plus  pciile  parcelle  de  ce  qui  a  été 
couquis  au  pri.\:  du  sang  russe. 

Le  commandrint  on  chef  de  J'armc'c  active  , 
Je  général  fcld-nirirechal, 

Comte-  Dicbilsch-Zaballuinslnj. 


Discours  du  général  LafaycHe,  pour  prouver  Jes  services  que  la  révo- 
lution polonaise  du  29  novembre  1830  a  rendus  à  lu  France,  cl 
que  la  Jhissie  n'a  aucun  droit  d'inlerioiir  mUilniremcat  Cii  Po- 
logne. Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députée  le  \'j  jan- 
vier 1831. 

Messieurs  , 
L'habitude  que  j'ai  dès  longtemps  conlracléc  de  souhaiter  ardemment  la 
liberîé  dos  autres  peuples,  en  même  toui])s  que  celle  de  ma  pal'ie,  et  d'y  coa- 
tribuîr  autant  ([ue  j'en  ai  eu  les  moyens,  pouvait  rac  fair;  regarder  comme 
personnels  les  reproches  de  propagande  énonces  à  celte  tribune.  Je  ne  vieui 
pourtant  pas  vous  occuper  de  moi ,  mais  de  la  révolution  de  S9. 

II  n'est  pas  vrai,  mesc-ieurs.  que  cette  révolution  dans  son  principe  ait  vou'u 
être  con(iuérai;te.  Tel  a'ét:iil  jias  le  vœu  de  \' Assemblée  constitiicutc.  Elle  se 
reposait  encore  sur  les  reconnaissances,  sur  les  compliments  dos  ].uiss;ncef: 
élrangcies,  y  compris  M.  Pitl,  lorsque  îa  coalition  de  Pilnit/.  so  forma  contre 
nous.  Heureusement  la  France,  alors  comme  aujourii'hui,  s'était  constituée  en 
gardes  nationales.  La  nation  armée  se  leva  tout  entière  et  sauva  son  indépen- 
dance. Elle  fut  forcée  à  des  conriuètes  qu'on  étendit  ensuite  be:'Ucoup  trop.  On 
a  eu  raison  de  vous  dire  que  la  réaction  contre  nous  fut  celle  des  peuples  jilu- 
tôt  que  celle  des  rois;  les  rois  cnuL-mis  secnis  saus  doute,  n'en  élaicul  jos 
moins  des  courlisans'liunibles  et  soumis;  ce  furent  les  peuples  qui,  fatigués 
d'un  despotisme  conquérant,  forcèrent  leurs  rois  et  leurs  nobles  ù  devenir  pa- 
triotes, (lu  kur  promit  alors  des  conslilutionr,  libres;  on  leur  a  manqué  do 
parole;  ils  ne  s'y  lai.sseront  plus  trom|er. 

Je  m'ctoiine.  messieurs,  que  les  deux  ministères  du  roi  ne  se  soient  pasglo- 
linés  à  cette  tribune  d'un  fait  lioiicuabie  jiour  eux.  Dès  que  la  l<cl;,'i'iue  cul  pris 
les  armes  pour  revendiquer  sa  souveraineté  ,  ii  fut  déleudu,  au  nom  du  ;:ou- 
vernement  français,  à  tout  suldat  étranger  de  imttre  le  j/ied  sur  le  lorritoirc 
belge.  J'aurais  souhaité  que,  d'après  ce  mèmu  pr.ncipe  de  n.Mi-intervcnlion, 
nous  ne  nous  fussions  pas  mêlés  de  leur  forme  d'j  gouvernemeal  ou  des  choix 
individu';!s,  mais  je  laisse  à  monsieur  lo  ministre  des  all'aircs  i-lrangères,  le 
soin  d'éclaircir  cette  discussion  entre  Icsdeu.v  Iriiiuncs. 
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Qaaiil  à  la  Pologne,  messieurs,  cummenl  la  nation  française  n'éprouverail- 
el'.c  !  as  pour  Facausc  la  plus  Tive  syriii>rithie?  Ce  n'esl  pas  seulement  parce  que 
le  premier  parla.:.'C  fui  une  honte  pour  la  France;  ce  n'est  pas  même  seulement 
jjour  CCS  iutiiï!cs  rapports  oxiilant  entre  les  Polonais  et  les  Français,  pour  loui 
ce  que  nous  devons  de  reccnn  iis>.'ince  et  d'a(Teclicn  à  cette  hrave  naiicn  donl 
le  sang  a  coulé  si  abondamm'^iit ,  si  {.'cncrcusenoent  dans  les  guerres  de  la 
J-rance;  c'est  surtout  pour  un  fait  que  personne  ne  viendra  démi^ntir  ici:  car 
nous  en  avons  la  preuve  matérielle.  Messieurs,  la  guerre  était  préparée  contre 
nous-,  la  Pologne  devait  former  l'avant-garde;  l'avant-garie  s'est  rclourncc 
contre  le  corps  de  bataiiic;  et  l'on  s'étonnerait  que  cette  avant-pardo  eiciiât 
lous  nos  vœux,  toute  notre  reconnaissance,  toute  notre  sympathie?  0;i  s'éton- 
nerait fiue  nous  crussions  avoir  des  obligations  envers  elle  ! 

Messieurs,  il  a  suffi  d'une  semaine  pour  changer  les  destinées  de  tout  un 
siècle  et  des  siècles  futurs.  Comparez,  je  vous  prie ,  le  style  et  les  doctrines  de 
celte  adresse  qui,  ajuste  titre,  nous  a  fait  tant  d'honneur,  avec  ces  principes 
devenus  vulgaires  de  la  souveraineté  du  peuple,  que  personne  n'oserait  nier, 
car  ils  sont  aujourd'hui  la  condition  nécessaire  de  noire  existence,  et  vous  ver- 
rez quel  chemin  nous  avons  fait.... 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu'un  pays  de  llùirope.  où  qu'il  soit  pl;icé,  veut 
recouvrer  ses  droits,  et  qu'une  intervention  étrangère  vient  l'en  empêcher, 
c'est  une  hoslililé  directe  contre  nous,  non-seulement  parce  que  c'est  ressusci- 
ter les  principes  de  Piinitz  et  de  la  soi-disant  Saiiite-.Mliance,  et  juslifier  une 
agression  future  contre  notre  liberté  et  notre  indépendance,  mais  parce  que  le 
bon  sens  nous  avertit  que  c'est  comme  si  l'on  nous  disait  :  o  Attendez,  nous  allons 
écraser  vos  auxiliaires  naturels,  bjs  amis  de  la  liberté  dans  les  autres  pays;  it 
quand  ils  auront  cessé  d'exister,  )iO«s  tomlierous  sur  vous  de  tout  nuire  poids.» 

S'il  y  Hvaii  n^c  iiisiirreCic:!  da.ic  le  royaume  d'II.vrovre,  la  Conféùéraiion 
germanique  ne  regarderait-elle  pas  comme  uue  interveation  étrangère  l'envoi 
d'une  armée  anglaise  dans  ce  pays?  Eh  bien  l  messieurs,  les  Poionais  et  les 
Russes,  quoique  ayant  aussi  le  même  monarque,  ne  sont-ils  pas  aussi  éiran- 
gers  les  uns  aux  autres  que  les  Ilanovriens  et  les  Anglais? 


Proclamallon  du  Gouvernement  provisoire  de  Pulo'jne,  aux  Polonais. 

Polonais,  Vaxçovie,le  17  janvier  1831. 

Notre  cause  est  sacrée.  IS"o5  de.stinées  sont  entre  les  mains  du 
Très-Jlaiil,  mais  nous  devons  ti'ansniellre  sans  tache  à  nos  des- 
cendants l'honneur  national,  conservé  dans  nos  cœiir.s.  ]/j  con- 
corde, la  bravoure  et  la  ))cr.s.jvérance,  telles  sont  les  saiiiîcs  de- 
vises qui  jKiUveni.  seules  assurer  la  gloire  de  îa  nation.  IV^Litiis- 
sons  tous  nos  efforts  pour  procéder  a  Tau  vie  qui  doit  conso- 
lider à  pf'rputuité  notre  liberté  et  notre  existence  nationale. 

Adrnn Czarionjshij  WladisînsOslrowsId,  Antoine  GUszczcrijnsJii.^ 

lilIchrA  KochanowsJû,  Mathias  Wodzinshi,  Louis  Par, 

François  SoUyh,  Ignace  Donboicski,  Jean  Irdochorrski, 

Jean  Wisnicicshi,  Stanislas  Jczicrshi,  Joseph  Sivirsli. 

J'jiiace  Winzy!;,  Thcopliilc  Morawshi, 
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hqiahc.  diiilomnlhpic  de  lord  llcylcsJjunj ,  ambassadeur  an'jlnk 
en  Jius'sie^  adrcr.src  à  lord  Palmcrslou  ,  ministre  des  (i/pûres 
èlranrjrrcs ,  en  lui  cninonçant  que  la  Ihasic  n'admcllra  jainais 
aucune  in'enention  des  puissances  cxfn-irurcs  dans  les  affaires 
de  Pologne. 

Saint-rétersl:ourg.  le  21  jaiiNJer  if;31  '. 
Mylord, 
Le  gonvenicmenl  russe  Cît  très-so>ceplibIu  en  rc  qui  regarde  In  question 
d'une  i'ntervcMilion  éirangèrc  d;m.s  les  affaiies  de  Poîogne,  à  I'j!  point  que  je 
crains  ([uc  ce  S'ijel  pourrait  à  jieine  être  aliordù  ou  un  avi^  donne  sans  déphiro. 
Toute  proposition  de  médiation  6n"ianée  de  i;i  France  ou  de  toui'i  autre  puis- 
sance, serait,  j'en  suis  convaincu,  reçue  avec  une  vive  indi'j:iiati'jn  et  u'amè- 
nerail  aucun  résultat  satisfaisant. 

lleyieshanj. 

Adresse  des  lilhuanicns  et  des  Roihènieas  liabilani  la  Poloijne ,  prr~ 

scntcc  à  la  Dillc ,  au  nom  de  leurs  conciloycns ,  pour  rappeler  leurs 

droits,  cl  déclarant  qu'ils  sont  priis  à  se  sacrifier  pour  la  cause 

nationale. 

Varso\ie,  le  22  janvier  ISII  'K 
Représentants  de  la  nation  . 

La  Lithuani?,  la  Woljnip  .  In  l'odolie  et  rvkrH'"(>  ont  tonjfn.ns  été  une  seule 
et  même  nation,  faisant  partie  de  la  grande  famille  polonaise.  Depuis  \i  dernier 
parlaf;e,  il  s'est  écoulé  trente  six  ans  d'oi'jiression  ctd'esclnvage,  et  cependant, 
rien  n'a  pu  aflaiiilir  dans  nos  creurs,  l'amour  de  la  patrie,  cl  nous  n'avons  ja- 
mais cessé  de  croire  à  l'unité  nationale.  Fn  <lépit  des  frontières  Inii.'osèes  par 
notre  ennemi  commun  ,  l'histoire  atteste  notie  solidarité;  et  nous  con^;rvcrons 
toujours  les  mêmes  senlimenis,  les  mOmes  souvenirs,  la  nièuie  hingue,  air.ii 
que  l'espoir  d'un  meilleur  avenir. 

plusieurs  essais  ont  été  tentés  en  faveur  de  noire  unité,  mais  ils  n'o:.l 
pas  eiicore  été  couronnés  de  succès;  aujourd'hui  tout  nous  fait  croire  que 
la  révolution  aciuelie  triomphera  de  tous  les  '..l'Slacle.s.  Vous  avez  proclamé 
dans  votre  maniTeste  du  20  d.xcml)rc  J,v30,  que  votre  cause  est  ii  separalde 
de  la  nôtre-,  que,  si  l'oppression  nio>kovite  c!ouiïe  encor-;  la  voix  de  ceux 
qui  demeurent  au  delà  di:  l'.ug  et  du  Niémeii,  nous,  plus  lilucs,  uous 
sommes  ici  les  organes  et  les  interprètes  des  opinions  el  des  sentiments  de 
nos  compatriotes,  car  nous  puisons  ces  Feiitlmenls  à  la  source  de  noire  patrie 
commune. 

Les  droits  des  peu[i1os  sont  imprcscripliMcs.  et  le  temps  so  charge  de  punir 
les  oppresicurs.  Nos  lois  on:  été  méconnuos,  notre  nationalité  outragée  en  face 
de  l'E'.irope,  malgié  les  siipuialious  du  congres  de  Vienne,  notre  religion  per- 
sécutée, et  ou  nou^  iuniosuit  le  schi.sme;  on  voulait  nous  dcsiionorer  on  nous 
refusant  le  litre  de  iiloijni.i  l'»lona>'.i .'  Au  lieu  de  la  CJiisliUitiDU  |ironiisc.  l'Au- 
triche nous  envoyait  lirs  o>!ka;os,  sous  lesquels,  nul  ne  pou\ail  être  silr  ni  «le 

1.  Aicltive.^  d'AuijIflc!  f. 

2.  Chod/.ko.  Ann.  valoit.  ils.  [\K\]). 
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sa  proriéSé  ni  de  sa  vie.  Des  citoyer.s  notablns,  ]a  fleur  Je  l'i  jeunesse, 
martyrs  «le  la  nalionalilo.  ont  été  transporlés  en  Syiièrie  et  puuis  sans 
être  coiipalj'ies.  On  nous  a  ôlé  noire  Statut,  noire  langue  malcru'.-llc  po- 
lono-rulhcuiennc,  en  nous  imposant  le  lanjra^'e  lalaro-nsoskovile,  on  nous 
a  Ole  la  lihcrté  d'écrire  et  déparier-,  on  vendait  la  justice.  Aussi  aujouid'liui 
nous  réclamons  tous  nos  droits;  nous  les  réclimo  s  au  nom  de  la  Lilliuanie, 
delà  Wolynie,  de  la  Podolie  et  de  l'UkraiiiC.  parce  (jue  leurs  citoyens  sont  en- 
core opprimés,  transportés  et  leurs  lii«iis  confisqués;  d'autres  sont  oi'lii,'és  de 
se  taire;  enfin,  pour  comble,  on  les  force  à  blasphémer  coulra  la  révolution 
du  29  novemlire  ! 

Depuis  (pio  celle  révolati'in  aéié  reconnue  nationale,  les  terres  Lithunno-Ru- 
thénidiiiei;  font  de  nouvetu  pnriie  de  la  Poiofrnc,  car,  c'est  par  une  action  si- 
muliariéc  ([ue  notre  indcprndiinc-e  pourra  se  consolider.  Déclarons  parcon;/;ijucnt 
atout  lunivcrs,  que  notri.'  rauso  dans  les  pays  arrosés  par  la  Dzwina  et  le 
Dnieper,  est  une  et  indivi-^iliie,  que  nous  ne  formons  qu'un  grand  tout,  que 
la  reiTésetilalion  nationale  est  inséparable,  que  la  Di':te  générale  est  seule  lé- 
gale, que  les  sigriatures  exlorquées,  comme  celles  de  Targowlça,  parks  auto- 
rités moscovites,  ne  sont  pas  dans  la  volonté  et  dans  les  scnlimc.-ts  de  véri- 
tables Lilliuano-Rulbénien.-. 

Dans  ce  moment  suprême,  c'est  à  vous,  membres  de  la  Diète,  que  nous  cou- 
fîons  la  rej)résentation  de  la  Liihuanie,  de  la  NVolynic,  de  la  Podo'ieel  de  VC- 
kraim;.  Kspéranl  tout  de  vos  \ertus  civiques,  nous  déposons  entre  vos  mains 
le  sort  du  reste  de  la  Pologîi". 

( Suivent  des  cevtain''s  de  ai'jnalurei.  ) 


Proclc.iaalion  des  Chanihcs  ôv,  Sénat  et  flcx  iVorfes  à  l'nrm''e  po- 
lonaise, à  Voccasion  de  l.i  démission  du  général  Cldopiçh' ,  et  de 
son  remplacement  par  le  <jénèro.l  Michel  prince  lUuhi.viîl,  en 
qualité  de  généralissime. 

Varsovie,  le  24  janvier  18ii  '. 

Le  Coiiseil  suprême  nationtl  a  fait  savoir  à  l'armée  la  déposition  de  la  dicli- 
lure  de  Chlopiçki,  que  !a  Diète  lui  avait  confiée. 

La  délcrminalion  du  général  Clilopiçki,  si  «ncsjiérée,  si  douloureuse,  et  si 
difficile  à  expliquer,  pouvait  alarmer  les  esprits,  qui  voyaient  qu'un  temps 
précioiix  pour  le  salut  de  la  patrie  a  élé  inutilement  perdu  ;  toutefois  les 
Chambres  ne  partagent  point  cette  alarme.  Aucune  adversité  ne  saurait  décou- 
rager ]!.'.^  Polonais;  elle  donnera ,  au  contraire,  uns  nouvelle  consLince  et  une 
nouvelle  énergie  à  leurs  àrnes  indoraplables.  La  Diète  sera  toujours  lidcle  à  ses 
sermcnis  :  elle  pourra  périr  les  armes  à  la  main ,  mais  elle  n'acceptera  jamais 
de  conditions  humiliantes. 

Le  nouveau  généralissiiiîc  est,  sous  tous  les  :a]iporls,  digne  delà  confiance 
de  la  nation  et  de  l'armée.  N'ous,  législateurs,  nous  vous  gnanii.ssons  les 
moyeas  (|uc  nous  empioieruns  pour  la  défense  dt^  la  patrie  et  pour  le  main- 
tien de  la  îranquilliiL  |uil)!i<jue.  La  Diéle  e.-t  persuadé»  que  le  nouveau  géné- 
ralissime répondra  à  rallente  nationale,  qu'il  deviendra  comme  un  mur  d'ai- 
rain qui  couvrira  tout  ce  qui  nous  est  Is  plus  cher  au  monde,  l'iiidi {tendance! 
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11  jnéritera  de  nouveaux  ]a\iriors,  il  se  donncr.'i  ri'vs  droits  i\  h  reconnair^sance 
des  coràlemponiins,  ci  son  nom  i>assf.ra  à  la  iiosltrilé  la  plus  reculée. 

Le  pré.sident  du  Sénat  :  Le  maiV'clial  de  la  DiMc  : 

Aflarn  ('zaï loiijsJci.  Wladislas  OsUoicshi. 

Le  seci  claire  :  J.  U.  Niemccuncz.  Le  secrétaire  :  Xavier  CzarnorM. 


Acte  de,  la  dêrhcame  de  V empereur  Mcolcs  I"  comme  roi  de  Pologne, 
acclamé  pur  la  IH'e  le,  et  s'ujni  par  sea  ni  cm  h  r  es ,  séance  Icnante  ^ 
ou  dans  le  oouranl  de  la  révolu  lion. 

Varsovie,  v,')  janvier  LS-ll', 
Les  conventions  les  ])]uf>  sacrées  soiit  autant  inviola]jîes 
qu'elles  sont  muluellcrricnl  et  fidèlement  observées  par  les 
deux  parties.  Nos  longues  soulTrances  sont  connues  du  monde 
entier.  Les  franchises  jurées  jtar  deux  souverains,  violées  tant 
de  fois,  délient  en  ce  jour  la  nation  polonaise  de  la  fidélité 
qu'elle  devait  au  monarque  réirnant.  Les  paroles  de  rcnipcrcur 
KicoUis  disent  que  le  premier  coup  de  canon  que  nous  tirerons 
sera  le  r.igiial  de  la  destrurlinn  de  la  Pologne.  Ces  paroles,  en 
nous  ôianttout  espoir  d'obtenir  justice,  ne  nous  laissent  qu'un 
noble  désespoir. 

En  conséquence,  le  peuple  polonais,  représenté  par  la  Diète, 
déclare  :  qu'il  est  indépendant  et  qu'il  a  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne  en  faveur  de  celui  qu'il  jugera  digne  de  la  porter, 
et  ([ui  lui  présentera  les  garanties  les  plus  solennelles  cl  les  plus 
religieuses  pour  le  maintien  de  la  foi  et  du  pacte  jurés. 

Adam-Gcorgcs  Czartoryski,  sénateur  palatin,  jirésidt-nt 

du  sénat, 
Jvîien-Ursiti  Nioniaclc:-,  sénateur  castellc.n,  secrétaire 

du  sénat. 
Wladislas-Piciricz   Oslroirshi,   nonce  de  l'iolilaAV,  du 

palatinat  de  Kalis/;    mar-échal  de  la  chambre  des 

nonces. 
Xaoicr  Czurnodi,  député  deStanislawow,  du  palalinat 

de  Mazovie,  seci'étaire  de  la  chambre  des  nonces. 

Atiçiufloirski  Jean  ,  nonce  lie  Domhrowa,  du  palalinnld'Augiisljw. 
Vai?ijnsl;i  Cupricn,  nonce  de  Sandoniir,  du  palalinat  de  Sindcinir. 
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Bartnrlirnrshi  7iV/.s'mir,  rionc-;  iJ'O.slrzc'-zov»' ,  pal.  de  Kalisz. 
Barzijl:oiCil:-''  Stain'slns ,  nonce  (1'0slro!''n'Ka,  pal.  de  l'ioçk. 
lierndloidrz  Alexandre,  nonce  de  Jampol.  pal.  do  J'oilolic. 
Jiicdrzuçhi  Xavier ,  députe  de  iMolrkow,  pal.  de  R.alisz. 
BieHnski  Jean-  Whditlns .  sénateur  castellan. 
Birîsl.i  Ignace,  nonce  de  l'.nsnosta^v,  pal.  de  Lul.lin. 
JiieiiierUi  Louis,  nonce  de  V.'enrrow,  pal,  de  Podlûquie. 
JiifiiLoushi  Antoine,  sénateur  ca.<;lc!ian. 
Jiii-rnnçki  Alfift; ,  député  de  Siéra-lz,  pa!.  de  Kalisz. 
J!niiishi  Alexandre,  sénateur  caslellan. 
Jtie::u  Ewjèrie,  noncr;  de  >lonim,  pai.  de  Grodiio. 
Brinh'oi  Jnsrjdi .  député  de  Vai^sovie,  pal.  de  Mazovie. 
Bmniliovslp'  Adam,  sénateur  c,D.<;lollan. 
Bukoivski  Jean,  uoiice  d'Olku-^z,  pal.  de  Krakovie. 
Btjkoirski  Antoine,  nonce  de  Lomza,  pal.  d'Augustov/, 
C7irt»ïew;s/.j'  Jean,  député  de  Vr,r.sovic,  pal.  de  Mazovie. 
Chelniiçhi  Vincent,  nonce  de  l'rasnysz,  pal.  de  Fîoçk. 
Chohrzymki  Alhift ,  dtpulé  d'Ostrolenka,  pal.  de  l'ioçk 
Chodi'çki  Albert ,  député  de  Ler.czyça  ,  p.il.  de  Mazovie. 
ChomcntOMshi François,  député  deSnmlomir,  pal.  de  Sandomir. 
Chrzonouskt  Joseph,  nonce  de  Tonaa.szow.  pnl.  de  Lnblin. 
Cics-knw ski  Paul,  député  de  Krar^ystaAv  .  pal.  ne  LuMin. 
Cissoic.dn  Marian,  nonce  de  J.ipno,  pal.  de  Plock. 
Vcuîjouski  Léon,  scnaleiir  caslellan. 
Lcinhowski  Ignace,  député  de  i'iork,  pr.l.  de  Ploçk. 
Ih'skar  Andr' ,  nonc-  de  Kozie  licé,  pal.de  Sandoinir. 
Doîinski  l'élix .  nonce  de  Knisnik,  pal.  de  Lublin. 
Vomlrowsl.i  François ,  nonce  de  LcMCzyca,  pal.  de  Mazovie. 
Dzicnciclski Marci'Uin ,  évèquc  de  LiiMin,  sénateur. 
FaJtz  Ernest,  député  deKalisz,  pal.  de  Kalisz. 
Florijanmvicz  Jean  ,  député  de  Maryampol,  pal.  d'Auj/ustow. 
Frytsch  Adam,  député  de  LuMin,  pal.  de  Lublin. 
Gorrrcnski  Vincent,  nonce  de  Kalwary ,  pal.  d'Augustcw. 
Gliszezi/nski  Antoine,  sèniXeur  castelian. 
Gl>szc:iji>s!:iJean-yrpom.  ,  nonce  deKonin,  pal.  de  Kalisz. 
Godebski  Aniicr .  nonce  de  Luçk,  )ial.  de  \Volynie. 
Gohjnski  Hyacinthe,  nonce  de  Kamienieç,  pal.  de  Podoîie. 
Gos'koirf!;}  }lic!tcl ,  nonce  de  Stohniçaj  i>al.  de  Krakovie. 
Grabotcski  François,  sénateur  palatin. 
Cralkoirski  Jean,  nonce  de  Konskié,  pal.  de  Sondonr.ir. 
Gnauhczeuski  Pnvl ,  nonce  de  l'ultusk.  pal.  dcPlouk. 
Cvnwuski  F<'lix ,  dénulé  do  Lu!;o.v  ,  pal.  de  Podlaquie. 
inusznienùcr,  Antoine,  nonce  de  l'.orys:iNv ,  pal.  de  .Minsk. 
Jabldnotrski  iluximilien ,  sinriteur  palatin. 
Jablonous,  i  Joseph,  nonce  de  luhaitOAV.  pal.  de  l.uMin, 
Jakszruicz  Antoine,  député  de  Kalisz,  p?l.  de  Kalisz. 
Jasiiif.ki  Throdnre,  nonce  de  \Vloda\va,  pal.  de  Podlaquie. 
Jclntriçki  Alexandre,  noucj  de  Hiy.^syn,  pal.  de  Po.iolie. 
Jczicrsli  Constantin  ,  nonce  del'lonié,  pA.  de  Mn/ovic. 
Ji;iicr>J;i  Stuiiiilas,  nonce  de  Sienniça,  pal.  de  Mazovie. 
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Kaczk'nr.shi  S:(n  lidas,  nonce  île  Siémlz,  pal.  Je  Knlisz. 

Karv  ouxhi  Jeun  Joacitiui ,  nonce  <lc  î'.iaiystok,  pal.  de  liialystok 

Kaszijç  Joseph,  nonce  Je  Nowogrodck  ,  j^al.  de  Groiino. 

Kicnir.wicz  l'i'h'x ,  nonce  de  Mo/yr.  ()ai.  lie  Minsk. 

Khiilnirici  Irnnçois,  nonce  de  l'iObr/a,  pal.  d'Auguslov. 

Klimonlnu  icz  Jncqves,  dépulc  d'Au^-iislow,  p-jl,  d'Au^-u^rlow. 

KochfiHOicski  Michel,  scnnlcur  castcllaii. 

Kolij^Lo  Adnin,  nonce  d'Upiia,  pal.  de  Wilno. 

Kù-l(>v:s!;i  Coilan ,  àipuiè  dePioik,  pal.  del'ln;k. 

Kozmian  Garlan,  sénateur  caslelLin. 

Krasiiislà  Jnscjih,  sénnleur  caslellan. 

Kretlicicski  Jowi>li ,  nonce  de  Rowal,  i  al.  de  Mazovie. 

Kruszcvshi  Anioine,  dépult  de  Lom/a,  pal.  d'Auguslow. 

Kruszcnski  Vinrent .  député  de  Scyny.  pil.  d'Auguilow. 

Krysinsl:i  Dominique ,  dcpnlé  i!c  Varsovie,  |ial.  de  IJa/.ovie. 

Knczeashi  Jean  ,  déjjuiê  de  I.uliliii,  pal.  de  Luidin. 

Lcdocltoirshi  Jean  .  nonc?  de  Jendr/.eiow  .pal.  de  Krako'  ie. 

Ledrchoicshi  Jox'jjili .  nonce  de  Sla:/ow,  pal.  de  Sandoinir. 

LeleiiclJoiuliim,  nonce  de  Zeiechow,  pal.  de  Podlacju  e. 

Le^n/j'cki  lonii-,  sénateur  castellan. 

LeKinshi  J'rCin.-Xurier .  sén:iteur  Cislellan. 

LH>is::<icshi  Antoine ,  nonce  d'Opaîow,  pal.  d?  Sandoinir. 

Lopacinski  Aic.randrc,  nonce  de  D/isua,  pal.  de  .Minsk. 

Lubienfki  'Iho^nas.  sénateur  :aslclian. 

Lvhicnski  Pierre  ,  sénateur  caslcliari. 

Luhomirski  Joseph  ,  sénateur  casli;llap. 

Luriicviiui  Vidor ,  nonce  de  Szydlow,  pa!.  de  Krakovie. 

Lusuzeicski  Adnm,  nonce  de  Sochaczew,  pal.  de  Mazovie. 

Lutostoiiski  Z,'ii/is,  député  de  Varsovie,  pal.  de  Mazovie. 

Malacliouski  Louis,  .sénateur  caslellan. 

ilahchoiiski  Slnnislas,  sénateur  castjll.tn. 

ilahiihouiki  Giislatc^  nonce  de  Szydlowicç,  pal.  de  Saniîoniir. 

Malac'iOHski  Joseph  ,  nonce  de  Rrnl/yn  .  pal.  de  l'oHaqiiie. 

iIa]inowski  Jacques,  nonce  de  Kadomysl.  pal.  de  Kiiovii..  ' 

Manugieicicz  Mcolas,  évèquo  d'Au^ustow.  sénateur. 

3Iari,oHski  l'vlix ,  nonce  de  Sie^llcé  .  jial.  de  Podia.|uie. 

ilciznrkicxcicz  André,  député  de  Znrno:C,  pal.  delull'u. 

Mencinski  Albeil ,  senalcur  caslellan. 

Mirrzcieuski  Ca'iste,  di'pulé  d».-  lli;ila,  pal.  de  Podlaquie. 

Mionczynski  lynire ,  sén:<ieur  pn'atiu. 

}fionczyn!>ki  Si.nvislas,  député  de  Konin.  pal.  de  Kali<;z. 

Modlinski  J>isep}i,  nonce  de  Uadzieinw,  pal.  de  Mazovie. 

Mcrauski  77i('(i/>/*j7c,  nonce  de  Kalisz,  [al.  de  Kali'Z. 

iJi'ninski  JVic'oJo/c,  député  d-j  K:i'.ior,  pal.  de  Kalisz. 

Mmuzixcic'  C''!li!>te,  nonce  lic  l.uldia .  pal.  de  I.ublin. 

ÎIorzkoK^iki  Aii'justih  ,  député  de  Uiwa,  p  il.  de  Mazo\ie. 

HJorzkonaki  hinncc,  rciioc  de  Hadonuko,  pal.  de  Kalis'.. 

ilostouski  llti.di'.,  .-sénateur  p.Tlalin. 

iiozalski  Jean-Kcnlij ,  député  de  Kiolcé,  jmI.  de  K:;ikovie. 

Kakicaski  Iraneois,  *éi:aleor  caslellan. 
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Nahicashi  Ilcnri,  nonce  de  lii-.ïçl,iw,  pal.  de  Podolie. 

SicmcrKiCZ  Cltnrlcx,  nonce  île  lirzcjç  Li'cw. .  yal.  deGro-lr.o. 

Kitmoioifsl:i  Hoiiaveuture,  nonce  de  Warla.  pal.  de  Kalisz. 

Sicsiolofcshi  Xavier,  scnalcur  cnslellan. 

Nouakoir^ki  Stnnislas,  nonce  de  Stobiiiça,  pal.  de  Kr<jkovie. 

Ohni:ki  Fraiiroi'<,  dépuié  de  Sie  llcé,  pal.  de  Podlaquie. 

Olr'iiçki  Jacques,  nonce  de  H.nva.  pal.  de  Mazovie. 

OUznr  Xorci^se,  sémleur  caslellan. 

Oslionslù  Albert .  sénateur  ca>tellan. 

Os(r(vski  Artioinc-Raxric; ,  sénateur  caslellan. 

Pue  Louis,  sénateur  C3slell:in. 

rieUiiivic:  Louis,  nonct  de  Wilkomiérz,  pil.  de  Wilno. 

Picli.icicicz  Vah'rien,  nonce  de  Sluçk,  pal.  de  Minsk. 

l'iolrov ski  Jaciuei.  députe  d3  Varsovie,  pal.  de  Moxovie. 

Piolroirski  ilichel,  député  de  Varsovie,  p;.!.  de  Mazovie. 

J'lal"r  Louis,  sénateur  cas'.ellan. 

Plaler  Cè-iar,  nonce  de  Wilno,  pal.  de  Wjlno. 

Plalcr  Wlndislas,  nonce  de  Wileyka,  pal.  de  Minsk. 

PUchtn  Antoine,  nonce  de  Brzcziny,  pal.  de  Mnzovie. 

PolctiiUu  Jean  ,  sénaleur-caitellan. 

PoJct'jUo  Aloiis,  nonce  de  Chelin,  pal.  de  Lul.Iin. 

Postnr:î]jns}d  Jcan^  député  de  Radom,  pal.  de  .'^andomir. 

Poloçhi  ilichrl,  sénateur  castellan. 

Pot'irli  Ueiinann ,  nonce  de  Macbnowki,  pal.  de  Kiiovie. 

Potor.Ui  Josc\i]i ,  nonce  de  Bielsk.  pal.  de  liialystok. 

Prozmou-ski  Adaui,  évèquîde  Ploçk,  sénal-ur. 

Pr::ecisxcvsl;i  Antoine ,  nonce  de  Rosiénie,  p.il.  de  Wilno. 

Pstmlionshi  UapUaH,  nonce  de  Szadek  .  ])->.} .  de  Kali>z. 

Puszlynika  Jean,  député  de  Radom,  pal.  de  S.ndomir. 

Badoi'.ihi  Martin  .  nonce  de  l'yzdry ,  pal.  de  K>ilisz. 

llodziiriU  Micltcl,  sénateur  palatin. 

Jïe.nbielinski  Victor,  Fénatenr  ca^tellan. 

Itemhoxvski  Antoine ,  député  de  Kalisz,  pal.  de  Kalisz. 

Roslicorotcshi  Jean-Xepom. .  nonc-  de  Czersk,  pal.  de  Mazovie. 

Rozenwcrth  Josejih,  nonce  de  Tarnoprod ,  pal.  de  Lubîin. 

Jlulikov'ski  rincent,  sénateur-castellan. 

Sat'lalyn  Xavier,  nonce  d'0!:,'opûl ,  pal.  de  Podolie. 

Sierakoicshi  Gaétan ,  sénateur  costellan. 

Skorkdicski  Charti's-Sariui .  évCque  de  Krakovie,  sénateur. 

Slasl!  Théodore,  nonce  d','  Kielcé,  pal.  de  Krakovie. 

Slvlirki  Anuustin  ,  s.;iMlcur  castelhn. 

Sh'l'irhi  Eitfi^ne,  nonce  de  Hrze>ç-Kuïa\v  ,  pal.  de  Ma  ovie. 

Solii/k  Fraii'yii,  sénaieur  caslell'in. 

Soltiik  Sln'tislns ,  sénateur  c:isleîlan. 

Sûltiik  Romari.  nonce  de  Koa>kié,  pal.  de  Sandorair. 

Sollijk  Wladisia-: ,  député  do  Miéchow,  pal.  de  Krakovie 

Sto.rzrnski  Joseph,  nonce  de  Tykocin  ,  p.il.  d'Augustow- 

Stoiouski  Jcfiu,  noiicc  de  Lcîow  ,  pal.  d<;  Kralovie. 

Sucherki  l'iorian,  nonce  de  V.'iélun,  pal.  de  k.ilisz. 

Suchodolski  Aulninc,  nonce  de  Solcç,  pal.  du  Sandomir. 
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SKidzirisUi  Constoniin.  nonce  d'Opoczno ,  pal.  dn  Sandorr.ir, 

Swinicrsin  Klicnnc  ^  nonce  de  Siniii.,i;iwow,  pal.  de  Jlazovie. 

Sicir.'>ki  Joseph,  noncu  de  Unibieszow  ,  pal.  de  Luhlin. 

Szcuiorfii  Jcan-Olrych,  dci';Ué  de  Stolmiça,  pal.  de  Krakovie. 

S:!ymanou:ski  Alernndre ^  nonco  de  Varsovie,  pal.  de  Mazovle. 

SzymcztjUicivicz  Jean,  nor.Cî  de  Piliça,  pal.de  Krakovie. 

Szymdushi  Sdhastieii,  dtputé  de  l'iolrkow,  pal.  de  Kalisz. 

Tarnotcski  Jenn-Amor,  sénateur  castellan. 

Tchorzcwshi  Daniel,  nonce  de  Human  ,  pal.  de  Kiiovie. 

7'omaszcuski  Joseph ,  noncj  de  Lipowieç,  pal.  de  Kiiovie. 

Tr:zciusl;i  François^  nonce  d'Orlow,  pal.  de  Mazovic. 

Tursli  Jean,  nonce  de  l'Ioçk  ,  [lal.  de  Ploçk. 

Tijmorcshi  Ihomas-Kanioro. ,  nonce  de  Czcnslochow,  pal.  de  Xalisz. 

Tyszkieirics  Tliadè.  sénaleur  ca^ldlan. 

Tyspkiewicz  Vincenl,  nonce  de  Skwira,  pal.  de  Kiiovie. 

Walchnnuski  André ,  nonce  de  Szydlow,  pal.de  Krakovie. 

Wolcuski  Ferdinand,  uonce  de  Miéchow.  pal.  de  Krakovie. 

Wahuski  Michel,  nonce  de  Skalmiérz,  pal.  de  Krakovie. 

Waszkitïcicz  Vincent,  député  de  JSr/.esç-Kuïav.*. ,  pal.  de  Mazovie. 

Wenglinski  AUxrl ,  dépiilé  de  IIrul>ic.szo\v,  pal.  de  Lublm. 

Wenfirzceki  Stanislax,  sénateur  caslcllan. 

Wcn::yk  Frauçois ,  sénateur  cas'.ellai:. 

Wenzyk  Ifjnace .  no:ice  do  Losiça,  pal.  de  Podlaquie. 

Wi<:liliuski  l'icrre.  scualeur  caslellan. 

WieîcfiJonski  Gaspard,  sénateur  caslellan. 

Wiclopoîski  Alexandre,  nonce  de  Grodno,pal.  dcGrodno. 

Wieszczyçki  livdolphc,  nocce  de  Gostynin,  pal.  de  M^zovie. 

WiiZKicic ski  Simon,  sénateur  castellan. 

Wis::nictiski  Joseph  ,  dcputè  de  Kalwarj-,  pal.  d'Augustovv. 

Witkouski  Citment,  député  de  Mlava,  pal.  de  Ploçk. 

Wilkoirski  Cijnstnntin,  nonce  de  Ml.iwa.  pal.  de  Ploçk. 

Wodzirki  Slonislas ,  sénaleur  |  alalin. 

IVodzinski  ^lathins,  sénateur  castellan, 

Wolcri'.iki  François,  députe  de  Varsovie,  pal.  de  Mazovie. 

}yorcell  Stan.-Gabr. ,  nonce  de  Rowno,  pal.  de  Wolynie. 

Woznirki  Michel,  sénaleur  castellan. 

Wyszynski  Tnnnias,  nonce  de  Ziiniosç,  pal.  de  Luldin. 

Zaleski  Ui'hdan,  nonce  de  Ta::iszcza,  pal.  de  Kiiovie. 

Zalc&ki  François,  nonce  de  Lukow,  pal.  df  Podiaquie. 

Zamhrzyçki  Louis,  nonce  de  ^.ra^lH^y,  pal.  de  ^Vilno. 

Zarczynski  A,ime',  nonce  de  Winn:çc,  pal.  de  Podiiîie. 

Zaïcadzki  Antoine,  dépulj  de  Sociiaczew,  pal.  de  Mazovie. 

Zanudzki  Mladislas,  nonce  de  ISiala,  pal.  de  Podlaquie. 

Zelinski  Ifjnnce,  déjuilé  de  Sandomir,  pal.  de  bandomir. 

Ziiiuicnrki  Joseph  ,  député  de  Wielun,  pal.  de  Khli.-iz. 

Zienlioicicz  Joiph  ,  nonce  (ro>zmiana,  pal.  de  Wilno. 

Zuan  Vtileniin,  député  de  Goslyniu,  lal.  de  Mazovie. 

Zuicikouxki  Valei'îin,  ùcpu'.j  do  V.îrsû;ie,  y.-],  de  Mazovie. 
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Discours  ;??'.  (jf-néral  LnfaycUcsur  la  ?icccssiiô  cTintcrvcuir  diphma- 
liquorcnt,  mais  scricuscmcnt ,  (ii  favcvr  de  la  Polo'jnr.  ;  il 
annovicc  eu,  mcme  temps  la  formalion  du  corailc  central  franco- 
poloii'iis.  Diycour'i  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  23  jan- 
vier J831. 

Messieurs, 

], a  diplomatie,  jadis  occulte  et  coninliquce ,  deviendra  tous  les  jouis  plus 
ïiinplo  et  plus  populaire;  la  prc';«;e  divulgue  ses  nyst'>res,  la  tribune  1,?-.  juge, 
l'opinion  ji'ihliqu'i  les  raodilie;  les  calculs  de  famille  et  les  1radili;->iis  de  Ca- 
liinci  le  céd'.Tont  aux  iiUérètr.  et  aux  volontés  des  n.»tions.  Eu  venant  aujour- 
d'hui me  mêler  aux  conversations  politiques  de  ces  deux  soances,  je  ne  ferai  de 
plaidoyer  i)i  jiour  la  guerre  ni  pour  la  paix,  ce  n'est  pas  J.i  question;  {lerronne 
ne  réclame  la  guerre,  tout  le  monde  préférerait  In  paix;  mais  je  viens  étaijlLr 
quelques  faits  dont  nous  devons  soutenir  la  vérité  et  subir  les  conséquences, 
car  ils  sont  idcnlifiés  à  l'iioruicuv  français  ot  à  not"c  existence  soci.ile. 

J'ai  dit  aulrefois  à  cette  tril.une  que  je  ne  voyais  dans  le  monde  que  dem 
catégories,  les  oppresseurs  cl  les  opprimes;  je  dirai  aujourd'hui  que  deux 
principes  se  ]iartagent  l'Europe,  le  druil  souverain  des  peuples  et  le  Jroil  dirin 
<hh  rois;  d'une  pari,  liberld ,  c'galitc;  de  l'autre,  despotisme  et  privih'yc. 
J'ignore  si  ces  deux  principes  peuvent  vivre  en  bons  voisins,  mais  je  sais  que 
le  nuire  est  une  progression  constante,  assurée,  inévitable;  que  nous  devons 
lui  être  fidèles  en  tout  et  partout,  et  que  toute  hostilité  contre  nous  accélérera 
son  triomphe. 

....  M.  Bignon  vous  a  si  hi'n  établi  la  situation  de  la  Pologne,  qu'il  me  reste 
peu  de  chose  à  dire.  Il  serait  étrange  que  le  gouvernement  du  roi,  qui  vient  de 
défendre  les  traités  existants .,  ne  réciamât  pas  énergiquemenl  l'oxéculion  de 
celui  qui,  parha^ard.  est  sorti  du  con^jrès  de  Vienne,  lorsqu'il  consacre  l'in- 
dcpcndance  du  royaume  de  Pologne,  lorsqu'il  proté-'t  celte  nation,  notre  plus 
fidclo  amie,  (jui  a  vor.'^é  tant  de  sang  pour  nous,  et  dont  Icxistence  formî  une 
barrière  contre  l'invasion  des  baibares  du  Nord'  N'est-il  pas  du  devoir,  de 
l'honneur  du  gouvernemeut  de  réclamer  énergiqucment  l'exécution  de  ces  trai- 
lés,  le  maintien  de  celte  barrière? 

Jadis  l'inslincl  du  grand  Frédéric  lui  avait  révélé  Icb  dangers  du  partage:  il 
ne  fit  que  céder  aux  instances  de  l'impératrice  de  Russie;  c'est  lui  qui  me  l'a 
fliî.  L'Autriche  cUe-jnénie,  et  ce  n'est  pas  un  gouvernc-raeni  libéral  que  je 
vous  cite,  a  souvent  éprouvé  la  même  imj)r';ssicn ,  cl,  si  je  suis  b'cii  informé, 
elle  a  été  récemment  exprimée  par  M.  de  Mctternich,  le  moins  libéral  de  tous 
le;  Autrichiens. 

Quanta  l'Angleterre,  messieurs,  dernièrement  si  jalouse  de  la  Russie,  n'é- 
prouver.il-elle  ce  sentiment  qu'en  faveur  des  Turks?  Ne  vois-je  pas,  d'ailleurs, 
à  la  tête  de  cette  adminislration,  les  hommes  illustres  qui  se  sont  si  noblement 
honorés  par  leurs  discours  contre  les  parlages  do  la  Pologne?  N'y  vois-jc  pas 
les  membres  de  cette  société,  ])cu  nombrcjne ,  i!  est  vrai,  mais  célèbre,  d'où 
iorlit  le  nicilleur  et  le  plus  énergique  ouvrage  en  faveur  de  l'indépendance  po- 
lon;H>e  V 

Espéroiis  donc  que  le  gouvernement,  en  remplissant  un  devoir  sacré,  trou- 
vera des  facilités  pour  servir  eflicaceme:'!  celle  caiiso  européenne. 

Je  dois  dfs  rcmeiciemonis  à  un  de  nos  IioiiuraMes  collègues,  à  M.  Dujin 
aîiié,  de  m'a  voir  fourni  une  occasion  qucj'aur.às  craint  d'usurper,  pour  an- 
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noncor  '.lu  h^Jt  fie  celle  tribune  qu'il  existe  un  comité  franco-prihjnni:^,  destine 
è  donnera  r.cs  fiéies  de  Pt'lo^^iie  toutes  les  jrcuves  de  sym[>'iih!e ,  à  leur  cn- 
TOyer  tous  les  secours  qui  dépendent  dn  nous,  et  j'ai  l'honneur  d'informer  tous 
mes  collègues  de  la  Charalire  que  leurs  dons  soront  reçus  par  nous  avec  beau- 
coup de  pl:ii>ir  et  de  reconnaissance.  C'pst  ainsi  qric  fut  autrefois  f^nrn^'  )in 
comité  grec. 


Proclamation  du  nouveau  fjouvcrncment  supraite  national,  clv 
par  la  Dictt,  à  son  entre  en  fondions. 

Varsovie,  le  1"  février  1831'. 

Compatriotes, 
Les  deux  Giiambres  r(f:unics,  en  vertu  de  la  loi  du  29  janvier 
dernier,  nous  ont  investis  du  pouvoir  supiênio,  avec  les  ult!  i- 
Luts  qui  s'y  trouvent  consignés. 

Honoras  par  la  voix  libre  et  parla  confiance  des  représen- 
tants d(.  la  nation,  nous  nous  adressons  à  vous,  coT.patrio'.es, 
pour  vous  assurer  que  nous  nous  dévouons  sans  bornes  au 
mandat  qui  nous  a  été  décerné,  et  qu'cxit:e  la  situation  du  pajs 
et  le  salut  de  notre  exisience. 

Une  tendance  courageuse,  hardie  et  inél)raulable,  pour  con- 
solider notre  indépendance,  marquera  toutes  nos  détermina- 
tions. 

L'amour  sacré  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qui  anime  tous 
les  habitants  indistinctement  ;  les  sacrifices  qui  ont  déjà  été  sup- 
portés et  ceux  qu'il  faudra  encore  endurer  ;  l'enthousiasme  de 
nos  guerriers  incompai;ibles ;  le  zèle  et  l'activité  des  autorités 
civiles;  enfin  ,  la  nobb-  «'niulation  de  tous  h  remplir  ifurs  de- 
voirs :  tels  sont  les  garants  de  nos  succès  ftiturs  ! 

Confiants  dans  la  bonté  de  la  Providence  cl  dans  la  sainteté 
de  notie  cause,  nous  marcherons  d'accoid,  pjur  atteindre 
noire  but. 

J-e  présid'Mit  :  Adam  C-zartonjali^ 

J^es  meinbics  :  Yinccnl  Memoiotrsfii, 

TItcojili ilc  Mornirshi , 
Stn n islas  Ho rz yho jca'// i , 
Joocliim  Lclcwel. 


1.  Atclinm  lie  l'olfijnc. 
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llcponxc  (le  la  DVclz  polonaise  à  Vculr^snc  (hs  J.ilhuankns  cl  des  liu- 

tJtcnkns,  (lu  22  janvier  J831,  en  leur  dcclaranl  qu'elle  partage 

cntirrcnienl  leurs  scnLimcntSi ,  et  qu'elle  est  prêle  à  leur  donner 

tous  les  secours  possibles. 

Varsovie,  le  3  février  1831  '. 

Comiialiiûles  des  terres  «le  I.ithuanie, de  AVolyuic,  de  Podolie  elde  IM.'Î; vaine! 

Lil>res  dans  uolrc  pays,  vous  nous  avez  coriimuuiqué  voîre  r-rnarqurible 
adresse,  au  nom  de  vos  cornpalrioles ,  encore  snljuguî-s.  Votre  adr«:sse  a  été 
lue  dc^alll  les  deux  Chamhrus  réunies  de  la  Dièle,  et  allé  a  été  reçue  avec  les 
plus  vives  sympathies;  elles  l'ont  reconnue  comme  acte  émineumicnl  n.i  ional, 
comme  la  iiremiéie  démarclje  oslonsilde  et  rc])0!:dant  aux  vœux  de  notre  mani- 
feste du  2i)  décembre  1f!30.  La  Diète  laildiera  oflicicllemeiit  votre  adr-t^sc.  et  la 
présente  réponse  met  le  sceau  à  l'union  de  lal'olcijns  avec  la  Litliur.nie  la,  Wo- 
lynie,  la  Podulie  et  l'Ukraine. 

Votre  adresse  vient  de  renouer  nos  relations  séculaires.  Les  Polonais  n'oul  lie- 
ront jamais  les  actions  mémorables  de  vos  Jagellons,  dont  le  règne  glorieux  a 
honoré  la  Pologne  et  la  Lithuanie.  L'union  encore  une  fois  cimentée  à  Lublin 
forma  cette  République  qui  devait  succomber  dans  no»  malheurs  communs.  lUIe 
tomiia,  vous  le  s-ivoz,  par  les  trahisons,  la  force  et  les  iniques  partages.  .Nos 
])arta;,'eui's  ont  eu  plusieurs  fois  leur  territoire  cnvniii  par  nos  aliiés,  et  cepen- 
dant ces  allies  n'oQt  pas  relevé  notre  patrie.. Aujourd'liui,  nous  vous  appelons  à 
1  action  commune,  au  nom  de  la  fraternité,  et  nous  ^ous  tendons  la  main  afin 
que  vous  puissiez  briser  le  jouj;  étranger  qui  vous  opprime  encore. 

Vous  nous  appelez  à  agir  d'un  commun  accord.  Nous  acceptons  ce  ;,'"orieux 
mandat,  et  nous  Icxercerons  jusqu'au  moment  où  les  représentants  lilîiuano- 
)uiliéuiei:.i  \icndionL  panayfr  nus  iravaux.  aous  soinmes  déjà  heureux  d  avoir 
parmi  nous  quelques-uns  de  vos  concitoyens  à  la  Diète;  et,  que  sera  ce  lorsque 
tous  les  nouveaux  repré.sentaiits  de  vos  p^IaUiiats  viendront  au^'uieiittr  cet 
aréopage  national? 

Le  règne  Je  Tautocrate  chez  vous,  et  du  roi  ciiez  nous,  doublement  parjure, 
s'est  appe  anti  sur  toute  la  nation;  par  conséquent,  nous  sommes  délié.^  de 
nos  obligations  illusoiies  eiivcrs  lui.  11  avait  juré  de  respecter  les  lois  de  la  Po- 
logne et  de  la  Lithuanic;  les  prome.sses  de  son  prédécesseur  et  les  stipulations 
du  congrès  de  Vieiine  lui  en  faisaient  un  devoir;  mais  il  a  tout  n;éconnu,  et  il 
a  même  osé  dire  :  Lithuaniens  cl  Ruthéniens,  vous  n'éles  plus  Polonais 

Polonais  des  terres  de  Lilhuanie,  de  \Volyn:c,  de  Podolie  et  de  l'U'kraine,  . 
n'oubliez  jamais  que  c'est  Nicolas  I"  qui  fait  enlever  vos  citoyens,  pour  les  dé- 
porter en  Sib.-rie ,  et  qu'il  no  veut  entendre  aucune  réclamation.  Aussi,  nous 
vous  déclarons  que  nous  annulons  tous  les  aolc^  imposés  dans  les  gouLeruies, 
et  q;ie  nous  ne  reconnaîlrotis  valables  cl  légaux  que  ceux  qui  si;rûnt  dressés  à 
la  suite  de  la  retraite  des  troupes  russes. 

Nous  vous  promettons  solennellement  de  fai'c  tout  ce  qui  sera  en  notre  pou- 
voii  ])0ur  vuus  rendre  vos  dioils,  et  sans  vou.s  imposer  notre  volonté,  nous 
laissons  à  votre  saj^c-se  le  soin  d'éloigner  uc  \o.s  coutumes  tout  ce  qui  pourrait 
subsister  de  11  souillure  apportée  l'ar  les  ouk,i/.cs.  .Mais  |)ui>que  vous  renou- 
velez l'aiiliquc  union  des  deuv  nations,  nous  di.sirons  (|uu  vous  aco'i'lie/.  la 
même  cunslilution,  et  que  vous  prononci'.z  sur  le  choi.v  du  monarque  lulur  qui 
se  montera  le  jlus  digne  do  la  couronne. 

1.  Àrchivcn  (là  la  Diite. 
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Frères  lilliunno-ruthénicn'ï ,  qui  êtes  parmi  nous  ;  saisissez  les  armes  que 
nous  vous  'lonrions.  En  verlu  de  iiûi  lois,  formez  les  phalanges  ualionales,  et 
ailons  tous  dclivrcr  nos  conr.ilojcus  encore  opprim('!S.  Vous  partage/  les  senti- 
merts  qui  nous  animent.  Allez  annoncer  à  vos  concitoyens  que  J  lieure  de  la 
'.l;?liviance  a  senne.  Qu'ils  se  soulèvenl  partout.  Frùrer.,  aux  aiuics,  aux  com- 
Lats  ! 

Iijaocc  Mionczyitsk't,  ]Vlndislas  Osiroivski, 

Présidonî  du  Sénat.        Alartchal  de  la  Clianibre  des  Nonces. 
J.  U.Nkmccœicz,  Scrrètaii-n      Xavier  Czarnoçki,  Secrcîaire. 


Manifesta  de  V Empereur  iMcoIas  ?\  à  l'occasion  de  sa  déchi'ance  du 
trône  comme  roi  de  Polofinc,  sanclionnre  par  la  Dicle  polonaisCj 
le  2^jancier  1831. 

Saint-Pétersbourg ,  le  25  janvier  r=  c  février  LS:;!  '. 

Nous,  Nicolas  Pavlovitsch,  autocrate  et  empereur  de  toutes  les 
Russit's,  Iloi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc. 

Par  noire  Manifeste  du  12-24  décembre  1830,  nous  avons 
porté  à  l.i.  connaissance  do  nos  lldèles  sujets,  la  rébellion  qui 
s'est  déclarée  dans  le  royaume  de  Pologne.  Alors,  malgré  notre 
juste  colère  J  nous  avions  encore  l'espoir  que  les  égarés  et  les 
aveuglés  se  repentiraient.  Kn  élevant  la  voix  de  la  vérité,  et  en 
témoignant  noire  miséricorde,  nous  avons  voulu  rassurer  les 
bien-ponsants  qui  s'alarmaient  de  la  révolte,  en  croyant  cepen- 
dant qu'elle  ne  serait  que  passagère  ;  enfin,  nous  avons  voulu 
persuader  à  l'univers  que  ce  n'était  poini  la  nation  polonaise 
tout  enliùre,  qu'on  pouvait  accus'^r  d'une  trahison  infâme!  Au- 
jourd'hui même,  nous  sommes  convaincu,  que  cette  nation 
malheureuse  est  la  vicîinT;  de  quelques  scélérats  incorrigibles. 

Malheureusement,  ces  pai jures  dominent  la  nation;  ils  aigui- 
sent leurs  armes  conlre  la  Paissie;  et,  en  poussant  la  folie  à 
l'extrémité,  ils  ont  osé  appeler  cette  nation  à  se  parjurer;  ils  se 
sont  aUrilmé,  le  18  courant,  l'aiilorilé  suprême  des  représen- 
tants; ]>uis,  ils  ont  proclame  le  2ô,  noire  décliéance,  celle  de 
notre  niaision  relevée  par  l'Kmf  ereur  Alexandre  Pavlovitsch, 
notre  frère,  de  glorieuse  méinoire  ;  enlin,  ils  déclarèreiU  que 
cette  vacance  du  trône  de  Pologne  ,  appelle  le  cjioix  d'un  nou- 
veau souverain. 

Cet  audacieux  oubli  Je  toutes  les  lois  et  de  tous  les  serments, 

1.  Arr.liircs  de  RuSùic. 
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frères  litliuano-ruthénicns  ,  qui  êtes  parmi  nous ,  saisissez  les  arni'îs  que 
nous  vous  'loiinons.  Eu  verlu  ôr  nos  lois,  formez  les  pbaîaiii-'cs  uationalci,  et 
allons  tous  délivrer  nos  coricilDjcus  cncon;  opiirimc'îs.  Vous  partagez  Ici  senti- 
ments qui  nous  animent.  Allez  annoncer  à  vos  concitoyens  que  )  iieure  de  la 
(liî'liviance  a  senne.  Qu'ils  se  soulèvent  partout.  Frères,  aux  aruics,  aux  com- 
Lals  ! 

Tynacc  l'illonczyv.slii,  Mlndixlns  Osirowshl, 

Présidoiiî  du  Sénat.        Manjchal  de  la  Clianihrc  des  Nonces. 
J.  U.  Nicmcc usiez,  Scr.rétaifo,     Xavier  Czanioçki,  Secrétaire. 


ManifcslA  de  V Empereur  Nicolas  I",  à  l'occasion  cîc  sa  dcchnince  du 
trône  comme  roi  de  Polofinc,  sanclionnrc  par  la  iJicic  polonaise, 
le  2hjancier  1831. 

Saint-Pclcrsliourg,  le  2.i  janvier—:  G  février  !,S:!1  '. 

Nous,  Nicolas  Pavloviisch,  autocrate  et  empereur  de  toutes  les 
Ilussies,  Iloi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc. 

l^ar  noire  Manifeste  du  12-24  décembre  1830,  nous  avons 
porté  à  L).  connaissance  de  nos  lidèles  sujets,  la  rébellion  qui 
s'est  déclarée  dans  le  royaume  de  Pologne.  Alors,  malgré  notre 
juste  colère  j  nous  avions  encore  l'espoir  que  les  égarés  et  les 
aveuglés  se  repentiraient.  Kn  élevant  la  voix  de  la  vérité,  et  en 
témoignant  noire  miséricorde,  iîous  avons  voulu  rassurer  les 
bien-pensants  qui  s'alarmaient  de  la  révolte,  en  croyant  repen- 
dant qu'elle  ne  serait  que  passagère  ;  enfin,  nous  avons  voulu 
persuader  à  l'univers  que  ce  n'était  poini  la  nation  polonaise 
tout  ciitiùrc,  qu'on  pouvait  accuser  d'une  trahison  infâme!  Au- 
jourd'hui inèmc,  nous  sommes  convaincu,  que  celte  nation 
malhcurrusp  est  la  vicîim';  de  quelques  scélérats  incorrigibles. 

Mallieui^euscment,  ces  pai jures  dominent  la  nation;  ils  aigui- 
sent leurs  armes  centime  la  Paissie;  et,  en  poussant  la  folie  à 
l'extrémité,  ils  ont  osé  appeler  cette  nation  à  se  parjurer;  ils  se 
sont  nilr'j!>ué,  le  18  courant,  l'autorité  suprême  des  représen- 
tants; ))uis,  ils  ont  proclame  le  2ô,  notre  déciiéance,  celle  de 
noire  maison  relevée  par  rilmpereur  Alexandre  Pavlovitsch, 
notre  frère,  de  glorieuse  mémoire;  entin,  ils  déclarèrent  (jue 
cette  vacance  du  trône  de  Pologne  ,  appi;îie  le  cjioix  d'un  nou- 
veau souverain. 

Cet  audacieux  oubli  Je  toutes  les  lois  cl  de  tous  les  serments , 
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celle  démence  inqualifiable  ont  comblé  la  mesure  des  crimes. 
Le  moment  est  arriVé  d'employer  toutes  nos  forces,  et,  après 
avoir  invoqué  le  juge  suprême  des  rois  et  des  peuples,  nous 
avons  ordonne,  à  nos  fidèles  soldats,  de  marclier  contre  les  re- 
belles et  de  les  cxlerniincr. 

Paisses!  Dans  ce  moment  décisif,  mon  co'ur  de  })ère  est  at- 
tristé, mais  )iui  tranquillité  do  monarque  f  si  impassible.  Aussi, 
je  remplirai  mou  devoir  jusqu'au  bout;  vous  allez  tirer  le  glaive 
de  la  vengeance  pour  maintenir  intacts  l'Iionneur  et  l'intégrité 
de  notre  empire;  vous  aUcz  unir  vos  jirières  ferventes  aux 
nôtres,  pour  que  Dieu  daigne  bénir  nos  armes,  et  pour  qu'il 
accorde  ses  miséricordes  aux  révoltés,  dès  qu'ils  seront  désa- 
busés; sachez  que  Dieu  nous  a  destinés  à  mettre  l'ordre  chez 
tous  les  peuples  :  mais,  avant  tout,  vous  allez  nous  restituer  la 
Pologne,  détachée  momentanément  par  des  reb'jUcs,  l'asseoir 
sur  des  ba^es  inébranlaliles,  conformes  aux  intérêts  de  notre 
empire,  et  couper  court  et  à  tout  jamais,  aux  projets  insensés 
de  ceux  qui  voudraient  la  séparer  de  la  Russie. 

Russes  iiuèies!  Le  but  que  je  vous  expose  ici  est  digne  de  vos 
peines  et  de  vos  efforts;  vous  les  avez  toujours  prodigués  pour 
nous  et  pour  la  patrie,  et  vous  allez  vous  sur])asser. 

Aicûlas. 

Leitre  des  Israélites  polonais,  relative  avx  prières  qu'ils  faisaient 
dans  les  synagogues  de  Varsovie  en  faveur  de  la  Pologne. 

Varsovie,  1?  février  1831  '. 
Bans  les  églises  du  Christ,  comme  dnns  les  synagogues  de  Moïse,  les  prières 
s'élèvent  indistinclomenl,  pour  implorer  Dieu  en  faveur  désarmes  qui  ont  été 
tirées  pour  le  salut  de  la  patrie  et  pour  le  rccouviem-jnt  de  la  liberté.  La 
journée  du  10  foviiera  été  indiquée  par  notre  raM-iu  pour  ol'servcr  le  jeûne, 
terminé  par  une  prière  de  quatre  heures  confécutives.  Au  milieu  du  chant  des 
Psaumes,  au  nnlieu  des  souvenirs  d'une  patrie  perdue  en  Pale^line,  les  Israé- 
lites des  deux  sexes  implorent  le  sa!ut  ilc  leur  seconde  patrie,  de  celte  Pologne 
qu'ils  habiieiil  depuis  des  siècles!  Qu'il  est  doux  et  coii'<ohint  ce  spectacle  qui 
unit  toutes  les  opinions  et  toutes  les  religions  quand  il  s'agit  de  défendre  la 
cause  connnuuo,  de  la  pairie  commune! 

Maijhouni, 

llozcnliluni. 
Membres  de  la  garde  nationale  do  Varsovie. 
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Dépêche  diphinaliqvr  de  lord  Jfnjlcsbury  à  lord  Pulmcrston,  en  lui 
nnnonçanl  les  nominaliony  de  Diebilsch.  et  d^.ivjd  à  gouverner  la 
Pologne. 

Saii.t-Pétersl)0urj5,  le  2.}  février  18-31  '. 

Mylord,  j'appremls  qu'on  ouknzc  vient  d't-lrc  pui)lic  pour  nommer  l-^  fd'l- 
niaréchal  Diehilscb  gouverneur  niilitiire  de  la  Polojjne,  et  M.  E:igel  cliof  du 
pouvcrricmcnt  civil  provisoire  qui  s<;ra  clabli  à  Varsovie  apr('.s  l'enlréc  do  J'ar- 
luce  russe. 

Ces  nominal  ions  amènent  un  cliangcnient  niaténcl  de  système  à  ré;:arà  du 
futur  gouverïieiflent  de  Poio{j;iie. 

Hcylcshury. 


Lciire  du  comte  ]Vladislas  fh^irùinsli,  marcclial  de  la  Dicle,  au  pape 
Grcgoirb  XVI,  exposant  à  Sa  Sainteté  le  vcrilnblc  état  des  choses 
en  Pologni'.,  ci  le  svpplia-il.  de  s'intéresser  à  la  cause  pohnaiiC,  en 
n'ajoutant  pas  foi  aux  calomnies  des  ennemis  de  ta  Pologne  -'.ur  !n 
lutte  acincUc  polonaise,  qui  est  toute  nationale  et  religieuse. 

Varsovie,  le  1"  mars  1831 -. 
Ïr85.-Sainl  Père, 

La  ration  pcloimisc  était  indépendante  depuis  dix  siècles.  Sulijuguéo  pir 
l'efTcl  du  cliangeracnt  des  cliobcs  liuriiaincs.  elle  a  gérai  pendant  près  de  v.ii- 
ranle  ans  dans  l'eiciavagc ,  se  soumettant  à  la  volonté  de  Dieu  et  at'endnn'  y^- 
tiemraent  de  lui  sa  délivrance.  Mais  toute  mesure  a  été  ccraiilée;  les  droits  'ja- 
roH<is  méconnus;  la  liberté  individuelle,  assurée  par  serment,  violée,  et.  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  dou!oureu\  pour  k-s  Polonais,  tovijours  fidèles  à  la  religion 
et  aux  mœurs  de  leurs  ancêtres,  t'était  de  voir  ces  mœurs  e.\poîées  au  plus 
grand  danger  par  la  démoralisalion  et  l'asluce  des  agents  de  l'autorité,  qui  ne 
considéraient  la  religion  que  comme  un  inxirument  de  despotisme,  et  la  rai- 
naient par  là  dans  ses  fondements,  un  ôta  h  tous  les  fidèles,  et  particulièrtmi.nt 
aux  évoques,  la  li'crté  de  recourir  au  Saint-Siège  dans  les  diilicultés  de  coa- 
science,  en  faisant  p-isser  l-ts  communications  }iar  les  mains  du  gouverncactnt: 
et,  quant  à  vos  répon.ses,  Très-Saint  Père,  si  elles  n'étaient  pjs  à  sa  conve- 
nance, elles  claienl  (mcv  ou  anéanties.  C'est  pourjuoi  on  enipèchait,  autar.t 
que  possible,  les  ecclésiastiques  dj  se  rcndie  à  Rome,  et  ceux  qui  en  reve- 
naient ét'jenl  soumis  à  une  oliservation  rigoureure;  et,  pour  ôtcr  aux  grecs- 
unis  jusqu'à  l'espérance  de  relations  quelconques  avec  Rome,  leur  église  im- 
mémoriale di;  la  Ma(li»)na  di'l  Pascida,  sise  à  Rome,  a  été  abanJoncce  à  !a 
propagande.  En  1818,  la  plupart  des  couvents  oiit  été  supprimés;  le  clergé 
séculier  a  clé  ajipauvri  pur  la  conversion  des  dîmes;  les  mesures  étaient  }>n>cs 
pour  en  faire  des  stipendies  du  gouvernement,  en  les  dépossédant  de  toute 
propriiHé,  c  nui'.pnous  lavons  vu  sur  les  evèiiucs,  qui  étaient  menacés  d'vtre 
prives  do  leur  pension,  s'ils  ne  ré.laient  en  tout,  au  gouvernement. 

Les  Polonais  pouv.ùcnl-ils  supporter  un  tel  aliaissemenl  de  la  religion,  eux, 
dont  lo  roi  s'élait  aulrefuis  désisté  du  trône  de  Russie  pour  ne  pis  cl'arigor  de 
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Joi;  ei)v,  qui  s'arrêtèrent  dans  j.i  plus  avantageuse  et  la  plus  fjloricuse  des 
g'ierres,  tl;ui3  l'espoir  que  la  Russie  entrerait  dans  le  sein  de  l'unité  de  Vf^^Use: 
eux,  enfin,  qui  n'éparynérenl  ni  leur  sang,  ni  leurs  liiens  pour  arrêter  les  en- 
nemis de  la  cliréli(;nté.  lis  se  rappellent  la  violence  par  laquelle  on  est  parvenu 
à  arracher  à  l'unité  de  l'Eglise  le  pcuidc  ignorant  de  l'Ukraine,  de  li  Wolynie 
et  d'une  jiirtic  de  la  Lilliuar.ie,  violence  qui  a  ctc  renouvclfc  de  nos  jours  avec 
un  rcdoulilcrnent  d'astuce  cl  de  perfidie  par  les  rè„'lernents  imposés  aux  giecs- 
unis,  dont  on  altérait  la  liturgie  en  la  rapi.rochrnU  de  la  liturgie  schismatique. 

Les  Polonais  ont  pris  les  armes  pour  la  défjnse  de  leurs  droits  et  de  leur 
religion;  ils  ne  rou/pirent  n-annioins  le  serment  jirélé  au  roi  que  quand  le  ma- 
réclia.l  Dioliilsch  les  eut  proclanacs  dos  rehcllrs  dans  sa  proclamation  puMice  au 
nom  de  son  souverain,  et  qu'il  eut  condamri':  à  morl  quiconque  porterait  les 
armes,  achevant  ain;,i,  parla  rupture  défmitivÉ  des  serments  prononcés  par 
l'empereur  Nicolas  en  montant  sur  le  trône,  de  délier  les  Polonais  de  celui  qui 
leur  avait  été  imposé.  En  conséquence  de  qao!  la  nation  se  reconnut  indépen- 
dante à"  la  séance  de  la  diète  du  1^}  janvier  dernier,  et  elle  déclara  qu'elle 
avait  le  droit  d'ofiVir  la  couronne  à  celui  qu'elle  eu  reconnaîtrait  le  plus  digne. 

Nous  espérons,  Très-Saint  Père,  que.  vous  daigncre/.  apprécier  la  justice  de 
nos  motifs,  que  vous  l.énirez  l'épée  tin'-e  pour  1\  défense  de  la  liberté  et  de  k 
foi  de  Jésus-Christ,  dont  vous  êtes  le  vicaire:  et  comme  père  comm.un  des  fi- 
dèles, vous  daignerez  vous  adresser  en  notre  faveur  aux  souverains  de  la  chré- 
tienté, à  qui  nous  demandons  seulement  de  reconnaître  l'iiiilcpendance  dont 
nous  avons  joui  pendai.t  dix  siècles,  et  dont  nous  avons  été  si  injustement  pri- 
vés pendant  quarante  ans. 

Vt'ladiilas  comte  Qslroivski. 


■  Proclamation  du  (jouvcrntment  tiationai  à  C ai  mie  polonaise 
à  la  suite  des  victoires  de  (Jrochou\ 

Varsovie,  le  2  mars  1831'. 

Des  combats  gigantesques,  provoques  par  nos  ennemis  mortels,  ont  enfin 
ouvert  un  vaste  champ  à  l'intrépidité  nationale. 

Guerriers  polonais,  grâces  à  votre  bravoure,  l'ennemi,  inondant  notre  pays 
de  SOS  troupes ,  aété  obligé  d'acheter  chèrement  roccupalion  du  terra:n.  Réunis 
sous  les  murs  de  la  capitale,  vous  avez  en  pju  de  jours  repoussé  l'agresieur, 
trois  fois  plus  fort,  en  remportant  sur  lui  des  victoires  éclatantes.  C'est  en  vue 
de  la  capitale,  sous  ks  yeux  des  représentrmts  de  la  nation,  ainsi  que  de  votre 
gouvernement,  que  vous  avez  cueilli  d'immortels  lauriers.  Vos  compatriotes 
vous  ont  contemplés  avec  admiration  en  btni.'-sanl  vos  armes.  Le  Sénat,  la 
Chambre  des  députés,  et  le  gouvernement  national  délibéraient  tranquillement 
au  milieu  du  bruit  des  canons,  parce  qu'ils  étaient  protégés  par  vos  poitrines, 
et  voyaicrit  en  vous  des  remparts  insurmontables.  Vous  avez  atteint  la  gloire  mi- 
litaire de  vos  ancêtres ,  dont  les  regards ,  du  haut  des  cieux,  ilanent  aujour.l'hui 
sur  vos  actions  bércïques.  Vous  avez  illustré  notre  nation-,  vous  avez  jeté  un 
nouveau  reflet  de  gloire  sur  les  annales  de  la  patrie.  Gloire  à  vous,  braves  guer- 
riers: gloire  à  votre  intrépidité.  La  patrie  reconnaissante  vous  prépare  des  ré- 
compenses dignes  de  vous,  et  la  postérité  v^us  tresse  d'avance  des  courouncs 
de  lauriers. 
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De  nouveaux  eiïoris  et  de  nouveaux  combats  vous  atlcmienl  encore  ;  mais  vous 
triompherez,  et  riudépendance  de  notre  ])atrie.sera  le  prix  de  ce  trion;j>iic.  Vous 
ne  vous  arrélernz  point  sur  ce  clicniin  de  gloire,  et  vous  pcrscvcrcri'!Z  jusqu'à 
la  fin  dins  la  nohle  tâciiepour  secouer  un  joug  d'oppression. 

Il  n'est  point  permis  de  désespérer  de  la  cause  puldique,  et  aujourd'hui  moins 
que  jamais.  Tout  nn  [.cuplc  brûle  d'envie  de  s'émanciper;  toutes  les  nations  qui 
pensent  librement  sont  en  notre  faveur.  11  est  un  Dieu  juste  qui  récompense  la 
bonne  cauiie  et  qui  venge  le  parjure  et  l'oppression.  L'iintiquc  vertu  polonaise 
n'a  point  dégénéré. 

Guerriers  poîon-iis,  le  gouvernement  élu  poi  les  rcpréscnlanti  de  la  nation, 
fidèle  à  ses  devoirs,  ne  se  séparera  jamais  de  vous;  il, partagera  dans  toutes  les 
circonstances  voire  bonne  et  votre  mauvaise  fortune.  Vive  la  pairie!  Vivent  à 
jamais  la  liberté  cl  l'indépendance! 

A'Uim  Czarlorysli; 

Vincent  Nicmoiowslù  ; 

ThcojjJi ilc  Mora icsiii ; 

Slaui^kis  lîarzyhoashi ; 

Joacîiim  Lcicwcl; 

Anilrr.  Plichla,  secrétaire  général. 

Proclamallon  de  la  iJiilc  de  Pologne  à  la  nalion  'polonaise. 

Varsovie,  le  4  mars  18:J1'. 

Les  icprésenlanls  de  !a  n.Uion  polonaise,  réunis  dans  les  deux  Oiambres, 
déclaieut  en  face  de  l'univers  et  de  tous  leurs  compatriotes  que,  fidèles  à  leur 
premier  serment  de  maintenir,  jusqu'à  la  dernière  exlrémilc,  l'intégrilé,  les 
libertés  et  la  dignité  nationales,  ils  en  prennent  de  nouveau  l'engagement  so- 
lennel de  ne  point  proroger  la  Dicte,  et  de  s'unir  plus  forteihentque  jamaisavec 
le  (;ouvernement  national  et  avec  la  brave  armée.  Et  si  quelque  événement  im- 
prévu ((juoiquc  nous  soyon:.  loin  de  le  redouter  d'après  les  victoires  si  éclatantes 
remportées  par  nos  troupes)  nous  forçait  d'abandonner  momentanément  la  capi- 
tale, les  roprésenlanis  de  la  nation  redoubleraient  alors  de  zélé  et  d'activité; 
ils  veilleront  sur  le  sort  de  la  patrie,  et  ne  démentiront  jamais  le  grand  carac- 
tère de  leurs  commettants,  et  i's  défendront,  jusqu'à  la  mort, la  liberté,  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  peuple  polonais. 

Compairiotes,  que  la  détermination  présente  de  la  Diète  enflamme  le  courage, 
maintienne  la  con.nance  et  augmente,  s'il  est  possible,  la  persuvcrance  des  ha- 
bit.-^.nts  de  la  capitule  et  de  ceux  des  provinces.  N'oubliez  jamais  que  c'est  de 
la  bravoure,  de  la  confiance  mutuelle  ,  et  de  la  constance  que  ilépendent  notre 
intégrité,  nos  libertés,  noire  gloire  aux  yeux  de  l'Kurope  attentive  à  notre  con- 
duite, ainsi  que  la  leconnaissance  de  la  postéritc  la  plus  reculée. 

Michel,  prince  Radziwill,  prùAdvnt  du  Sénat; 
Julien  IJrsijn  Nicntcvicicz^  secrétaire  du  Séiml, 
Wladislas,  comte  Oslrowski,  maréchal  do  la  Dicte; 
Xavier  CzurnoçM,  secrétaire  de  la  Cliandji  e  élective. 
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Discours  du  fiêncral  Laffiyritc,  prouvant  auihcnlujucincnl,  pnr  de.'i 
documenl.';  ofpcieJ.s,  que  lu,  Hussic,  la  Fiasse  el  IWnliichr  ciaicnt 
prc!cs  à  marcher  conlrr  la  France,  et  que  ccsl  la  ri volalion  polo- 
naise du  29  novembre  J  830  qui  a  da(iu(/6  l'cxècuilon  de  celle  )wu- 
velle  Sa  in' c- Alliance.  Discours  prononce  à  la  Chambre  des  dcpulcs 
le  18  mars  1831. 

îlfi.ssieurs, 
Quoifiuolu  qooslion  fumncière  soit  chan;,';c,  en  quelque  sorte^  pnr  la  nouvelle 
prûi>osiliop. ,  je  crois  que  la  question  poliliqnc  intérieure  n'est  aucunement 
chaiigûe,  et  que  par  conscquenl  il  serait  utile  de  discuter  dès  à  présent  nos 
motifs  {lour  accorde  au  gouvcni'jmenl  de  nouveaux  secours.  D'a'lleurs,  mes- 
sieurs, il  est  un  autre  point,  celui  de  notre  poliiiqua  extérieure,  sur  lequel  il 
me  semble  que  des  éclaircissements  sont  de  part  et  d'autre  ncceisaircs. 

Les  dédfi râlions  que  vous  venez  d'entendre  sur  la  mii-nicre  d'expliquer  le  sys- 
tème de  non-inlcrvention  me  paraissent  fort  difTércntes  de  celles  qui  avaient  été 
proclamées  dès  les  premiers  temps  à  propos  de  la  r>cl:^iquo,  qui ,  définies  à  cette 
triijuno,  ont  eu  l'assenlinient  du  ministère-,  qui,  enfin,  ont  clé  dernièrement 
consignées  dans  des  dépêches  que  le  rainislrc  ne  désavouera  pas.  Il  me  «enWe 
donc,  jucs-iicurs,  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  du  Roi  paraît  avoir  ciianpé  de 
maxime.  C'est  dans  ces  termes  que  s'exprimait  le  cardinal  de  Uiclielieu  à  son 
entrée  dans  le  conseil  de  Louis  XIII,  avec  la  diirérence  que  ce  chniigement  de 
maxi)itcs  avait  pour  îjut  d'empêcher  les  Autrichiens  d'entier  en  Italie. 

Il  y  avait  aussi  quelques  renseignements  à  donner  sur  de^  objets  pour  lesquels 
mon  témoignage  a  été  invoqué  :  j'ai  moi-même  à  me  défemlre  du  repioche  d'er- 
reur, lorsque  j'aidit  à  la  tribune  que  dansTiiisurrecticn  de  la  rJogue.  Vacant- 
(jardc  s'ctail  retournée  contre  le  corpi  de  hcilaille,  ce  qui  .«ignihe  on  d'autres 
termes  que  la  iiussie  se  préparait  alors  à  nous  attaquer.  Ces  renseignements, 
messieurs,  sont  dans  mes  mains;  cl  c'est  une  obligation  que  j'ai  au  •,  r.md-duc 
Constantin  qui,  à  son  départ,  a  oublié  chez  lui  be>r.!coup  de  papiers.  La  Chambre 
veut- elle  les  entendre''  (De  tuutes  paris  :  Oui!  uni.'] 

Messieurs,  je  ne  piarlerai  pas  de  la  singulière  let're  i!e  l'cmpe.-cur  de  Ruî.<;ie 
en  réponse  à  celle  du  l'oi  dos  Français,  qui,  sans  doute,  pleine  des  sentiments 
et  des  émotions  que  devait  exciter  dans  son  cœur  la  gloire  française  de  la  grfode 
.semaine,  n'avait  pas  dû  provoquer  une  i^areillercjionse.  Je  voiMirais  que  la  Ictue 
de  notre  monarque  ertt  été  coiiiui^,  el  je  suis  silr  qu'elle  rendrait  celle  de  Tem- 
poreur  ru.<;?c  encore  plus  déplacée. 

Je  pourrais  dire  aussi  qu'il  n'exislail  en  Pologne  aucun  magasin  d'armes  cl  de 
munitions  do  guerre,  et  que  tout  c  qu'on  y  a  trouvé  i  été  transpo!  lé  de  Russie 
depuis  la  nouvelle  de  noire  rovohilion.  Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai 
reçus  de  toutes  i>aris. 

Voici  à  présent,  messieurs,  l'exlrail  des  lellrcs  qui  vous  feront  connaître  les 
internions  de  la  Russsic. 

Auprincc  Luheçki,  niinislrc  des  fmances  de  Pologne. 

a  Saiut-Pélersbonrg,  le  C/18  août  1830. 

«  Mon  prince,  Sa  Mijcslé  l'Kmpereur  et  Roi  m'autorise  Je  voui)  informer  que 
les  troupes  poloiiaises  pouvai.'l  élre  mises  en  marche  dans  les  circousla:,ces  pré- 
sentes j  vous  èl"s  invité  d3  rechercher  sans  délai  des  fonds  nécessaires  sur  lesquels 
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le  Ircjsor  jitil'lio  fiourrait  com['lcr  a\i  besoin  pour  h,appùrîcr  les  fiais  de  la  inoI>'- 
li.Mitioii  de  raniicc  et  d'une  cumpagiie  jtrocliaine.  >- 

TurhuH,  conseiller  d'État. 

Ka  répondant  ;i  cette  lettre,  3  septembre  1830.  le  prince  Lubeçhi  rend  compte 
de  ses  moyens.  «  La  Pologne  posscde  dans  son  trésor  iiuil  jnillions  de  fiori.'is  et 
un  million  d'^cns  à  Berlin.  Elle  est  donc  prOte  h  entreprendre  les  préjaratifs 
iiécci-saires.  » 

Voici  encore  les  extraits  des  lettres  adressées  au  prince  T.ubcçki  par  le  comte 
Grabowski.  ministre  secrétaire  d'Ktnt  dePûbv-neà  Saint-I'étersliourg. 

«  V)/21  octobre  1S30.  Informé  aujonrdbui  mênic  pnr  Son  f^.vc^lle.'icc  l'aide  de 
camp  Tschemysclif-n'iiue  l'ordre  vient  d'être  rlonné  à  Son  AHcs.'e  Impériale  le 
Césirévitsch  de  mettre  snr  le  pied  do  f^ucr.'-e  toutes  les  troupes  qui  sont  sous 
ses  ordres,  sans  excepter  celle:,  du  royaume  de  l'oio;,'iie,  et  que  celte  mesure 
doit  ôlrcefToctuée  pourle  10 'iî  du  mois  de  décembre  .  j'ai  l'iioinenr,  mon  prince, 
de  vous  en  prévenir  par  l'ordre  de  Sa  Majcs!é  pour  que  les  fonds  nécessaires 
puissent  être  fournis  sans  délai  au  minisire  de  la  guerre.  » 

«  15/'i7  octobre  1830.  I.a  correspondance  oflicielle  que  par  !o;dre  de  SaMa- 
jfisté  j'ai  eu  l'Iionneur  de  vous  coramuniqucr,  mon  prince,  et  qui  ordonne  de 
mettre  l'armée  de  Pologne  sur  le  pied  de  t'iicre  vous  a  été  sans  doute  plus 
sen.siblc  qu'à  moi-rnème. 

<r  5/17  novembre  1830,  Le  retour  du  feld-niaréchal  DiébilscIT  décidera  des 
mesures  qu'il  faudra  prendre.  11  a  reçu  l'oidre  d'aller,  à  son  retour  de  Berlin, 
par  Varsovie,  pour  consulter  le  grand-duc  Constantin  sur  tout  co  qui  regarde 
la  mobilisation  de  l'armée  et  sessulisist.incos.  LT-mpereurdésire  que  vou*;  voyiez 
le  marér.haî  aussitôt  qu'il  arrivera  .i  Varsovif,  et  :'•  col  ellet  il  vcus  autorise 
d'exécuter  ainsi  tout  ce  qui  sera  déterminé,  .sans  attendre  des  ordres  ultérieurs 
do  Sa  Majesté.  » 

3e  m'abstiens  de  donnera  la  Cbambre  lt.clure  du  compte  rendu  <à  la  Diète  de 
Varsovie,  par  le  mini.stre  des  affaires  étrangères.  On  y  voitics  plus  nobles  sen- 
timents de  patriotisme,  de  courage,  de  la  tonflancc  que  les  Polonais  avaiciit 
mise  dans  la  France  et  la  délerminati.ju  de  mourir  |iour  la  li'.ierté  de  l'Xurope; 
crir  il  faut  le  dire.  mes.si'jurs.  cedr.Tpeau  de  liberlé,  qui  nous  mettait  eu  juillet 
à  la  tête  de  )a  liberlé  europée:me ,  il  a  pn^sé  d«'  nos  mains  dans  celles  des  Polo- 
ïiais.  11  est  aujourd'îiui  ù  Var-ovir. 


Instructions  de  loni  J'uljiurstou,  iiii)ii:>tic  des  affaires  itrangèrcs, 

adressées  à  lord  Hcyles^iiirij,  ntnb'-.ssadeur  (Dx/laly  en  lutssic,  sur 

la  question  jiolouaisc. 

Ko.'ciiig-Offico,  ie  12  mars  1831  '. 
Milord, 
La  dépêcbede  Voire  Seignciiiio  du  l'.'i  d.  rnier  semble  imnli.]uer  qu3  si  les 
armes  de  Rusiie  devaient  final.'ir.ent  lriûmi<!icr  en  Pologne,  l'inlent  on  delKm- 
pereur  est  d'apporler  quelques  cliingemenls  matériels  dans  le  système  de  gou- 
vorneinent  de  ce  pays. 

Dans  un  cas  ordinaire  de  i:uerre  civile  cuire  un  souverain  cl  ses  sujets,  les 
puissances  élrangères  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  même  par  un  avis  ou  p.ir 
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remoiUranos;  mais  il  y  aiics  ciicoDstmces  parliciil'cres  au  royaume  lie  Pologne 
oui  auicneiit  à  cet  éj^ard  une  excepiioîi  à  I;.  règle. 

Le  loyaurne  de  Pologne  a  été  créé  et  lié  à  la  Russie  par  le  traité  de  Vienne 
auquel  la  plupart  des  puisïanc3s  européennes  ont  été  parties  contractant', s.  Ce 
trnilc  définit  la  situation  que  doit  occuper  la  Pologne  vis-à-vis  <ic  la  Russie  en 
décidant  qu'elle  serait  altucliée  à  cet  empire  par  sa  constitution  et  jouirait 
d'une  aduiinislralioii  séparée. 

]>e  gouvernement  de  Sa  .Majesté  est  d'avis  que  tout  changement  qui  amènerait 
l'incorporalio!!  de  la  Pologne  à  l'empire  ru3.-^e  et  détruirait  son  administration 
séparée  et  sa  constitution  serait  une  infraction  au  traité  de  Vienne,  infraciicn  à 
laquelle  auraient  un  droit  indiscutable  de  s'opposer  l'-Uigleterre  et  toutes  les 
autres  puissances  qui  ont  signe  au  traité. 

Néanmoins,  le  gouvernement  de  SaMijesté  est  disposé  à  croire  que  les  nomi- 
calions  annoncées  dans  l'oukase  mentioi. no  dans  la  dépèchede  Voire  Seigneurie 
ont  pour  olijf  t  de  |  oui  voir  aux  exigences  du  moment  et  sont  apjdicables  seule- 
ment à  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  entre  l'occupation  de  Varsovie  far  les 
troupes  russes  et  le  complet  rétibliss^ment  do  rajlcrilé  de  riim|ici-  ur  ccnm^.e 
roi  de  Pologne.  .Mais  si  Votre  Seigneurie  trouvait  qu'il  existât  de  la  part  du 
gouvernement  russe  quelque  intention  d'apporter  ries  clian^'emenls  matériels  à 
la  condition  politique  de  la  l'oLgne,  vous  êtes  aveiti  de  surveiller  ces  change- 
ments avec  i'altenlion  la  plus  particulière  et  de  faire  des  repi>:>entations  en 
termes  énergiques  contre  toute  mesure  de  ce  genre  qui  ne  serait  pas  en  stricte 
conformité  avec  les  blipulations  du  traité  dj  Vienne. 

Le  gouvernement  britannique  ne  pourrait  admettre  que  la  révolle  des  Polo- 
nais, en  .'^ccoiiant  l'autorité  île  l'Empereur  et  Roi,  fût  pour  le  gouvernement 
russe  le  motif  de  s'écarter  des  stipulations  du  traité  de  Vienne. 

Celte  révolte  ne  jieut  pas  délier  la  Russie  des  engagements  qu'elle  a  contractés 
avec  les  autres  puiscances,  engagements  qui  avaient  pour  but  non-seulement 
le  bonîieur  des  Polonais,  mais  encore  la  sécurité  des  £tals  avoisinants. 

Afin  de  mettre  Votre  Si.'igneurie  plus  entièrement  au  courant  de  la  p^n^cs  du 
gouvernemcnl  britannique  en  ISl^i  et  181.^  au  sujet  des  arrangements  relatifs  à 
la  Pologne,  de  la  jjart  prise  à  cet  égard  par  le  plénipotentiaire  britannique  au 
congrès  (le  Vienne  et  du  rapport  de  ces  arrangemciits  avec  la  sûreté  des  autres 
États  j'envoie  à  Votre  S  igneurie  copie  de  plusieurs  dépêches  reçues  auForeign- 
Office  en  1814  c-t  l8!.^. 

Votre  Scigr.curie  y  trouvera  expliquée  l'iinporlance  de  la  position  railit';ire 
avancée  que  le  royaume  de  Pologne  donne  à  la  Russie,  jdacé  comme  il  l'est 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  à  une  courte  dislance  des  ca;  itab-S  de  chacune. 

11  est  évideiit  que  celle  position  serait  encore  plus  dominante  si  la  Pologne, 
au  lieu  d'être  un  royaume  séparé  et  d'être  occupée,  comme  sa  conslilution  le 
stipule,  seulement  par  des  troupes  nationales,  devenait  une  province  russe  et 
si  l'aruioc  russe  venait  à  changer  ses  >tntions  j-crminentes  du  Niémen  et  du 
Mcmel  pour  les  reporter  jusqu'à  la  Vislid.;  et  à  la  Vv'aria,  un  tel  ciiangement 
dans  l'altitude  militaire  de  la  Russie  tendrait  nécessairement  à  lii  d  'imer  un 
ascendant  gênant  sur  la  Prusse  el  l'.Xulriche  et  pourrait,  dans  bien  i!cs  circon- 
stances faciles  à  prévoir,  donner  à  la  politique  lie  ces  deux  pui^sancl;^  un  larac- 
tèiL-  différent  de  celui  qu'elles  as/uincraient,  si  elles  clai'.nl  libres  de  toulc 
inllueuce  eMérieure. 

Ces  considérations  ont  été  co:n[irises  en  IRl."),  miis  elles  ont  encore  acquis  un 
nouveau  j  oid:,  djpuis  ce  temps  j  :ir  suite  do  la  sécuiilé  que  la  Russie  a  acquise 
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du  côté  de  ses  frontières  mérifiiounlrs  et  asiatiq'jes  par  le  succè"?  de  ses  arme» 
contre  les  Turcs  et  les  Perses  ,  parce  qu'à  nicsuro  qu'elle  sera  dclivrcedu  donger 
d'être  attaquée  dn  ce  côté,  elle  pejl  concentrer  ses  forces  en  Pologne  pour  n'irn- 
porlè  quel  projet  donne. 

Le  gouvernement  de  S.i  Majesté  sent  Ircs-bien  que  c'est  une  fn-iticrc  très- 
délicate  pour  un  ;;,ouvenicme;it  de  s'a:lre-sei  à  un  autre  au  îujet  de  la  façon  dont 
il  doit  traiter  des  sujets  qi'l!  a  soumis  après  une  révulte  sans  succ«-s.  mais  il  a 
une  trop  Inute  opinion  des  sentiments  cIcvls  et  généreux  de  l'empereur  de 
Russie  pour  douter  qu'il  usera  de  la  victoire  avec  autant  de  raoclérntip  i  et  de 
mistricc-dj  que  lui  perraett'-a  la  garantie  à  venir  de  son  autorité,  mais  vous 
Confo!njcrc7.  votre  lanqnge  ù  la  manicre  de  voir  du  gouveruenienl  de  Sa  Mrjcsté 
aut.'u!t  que  vous  trouverez  utile  oî  convenrible  de  toucher  ce  sujet. 

11  y  a  un  autre  point  sur  lequel  j'apriellerai  votre  attention. 

Par  l'article  I  du  traité  de  Yionii.;.  il  est  stipulé  que  les  l'olonais,  sujets  res- 
pectifs de  la  Russie,  de  l'Autricî'.c  et  de  la  Prusse,  auront  une  représentation 
nationale  et  des  institutions  réj^léos  d'après  le  genre  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernemcalsau.\qucls  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convomlde 
de  leur  accorder 

On  sait  que.  quoique  celte  stipulation  ait  été  cxAcuf'^e  par  l'Autriche  cl  par 
la  Prusse,  elle  n'a  pas  encore  f-lé  jusqu'ici  coinplcteincnl  remplie  jiark'  t:ouver- 
nement  russe.  Le  gouvernement  dt.-  Sa  Majesté  a  appris  de  ranhrissadciir  fran- 
çais à  celte  Cour  que  des  instructionsavaient  été  envoyéesau  duc  de  Morteniart 
pour  appeler  l'atlention  du  gouvirnonicnt  russe  sur  cet  obj'.t,  et  le  pouveruc- 
ment  frauçais  a  exprimé  le  désir  que  Voire  Seigncuiie  reçi!!t  ordre  de  soulr.îiir  le 
duc  dans  ses  représentations. 

Votre  Sei^iicuvie  aura  natuiclIciLicuî  soiij  ùt  rie  'aire  aucuiiC  déni.;rcln.'  ù  cet 
égard  qui  puisse  amener  dos  discu.ssions  peu  amicilcs  avec  le  gouvernc^mcnl 
russe,  avec  lequel  le  gouvernenicnt  de  Sa  Majesté  est  plus  que  jimais  désireut, 
dans  les  circons.aiices  acluelKs,  de  conserver  les  rapports  les  jiius  étrcils 
d'amitié. 

Mais  si  celte  ijuestion  était  anitto.  Votre  Seigneurie  devra  dire  qu'autant  qu'il 
peut  on  ji.gcr  par  ses  informations,  il  ne  paraît  pas  nu  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté que  les  dispositions  du  traité  de  Vienne  aiiplitihîes  auï  provinces  polo- 
naises de  la  Pxussis  aient  été  jusqu'ici  mises  à  exécution. 

Je  suis,  cic. 

Puhncr.^ton. 


Première  CinvUùre  diplomolifjuc  ocb'cssce  jiar  k  (joiivcrnemait  ita- 
ticrnal  (le  Pologne^  prcsidù  par  A.  G.  Czarlorysld,  ù  ses  ctjrnts  à 
î'tlrongcr. 

Var.-ovie,  le  31  mars  18:51  '. 

Les  derniei-s  événements  militaires  ayant  mis  la  cajdtale  et  toute  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  à  coiivert  des  .iliaques  de  l'ennemi,  je  me  fais  un  devrai 
de  vousen.i'iper  à  f.iire  tout  votre  possible  pour  ciionccrau  gouvcrnemenî  près 
duquel  vous  éles  accrédité  les  vœux  de  la  nation  polonaise. 

C'est  un  principe  reconnu  en  Kurdpe,  que  1  existence  intlépepilaulc  d»-  cha- 
que jiays  doit  élre  fondée  sui   des  droits  qui  lui  ont  clé  une  fois  recnnus, 
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comiKe  aussi  sur  lo  développement  t"une  force  intérieure  capable  de  les  pro- 
téger et  de  les  soutenir.  OnaîiJ  la  queblioa  du  droit  est  unie  à  la  qncslioii  du 
fait,  toutes  les  deux  se  prêtent  muluf Mcuient  un  nouvel  appui. 

L'aiicieime  c\istencc  de  la  Pologne,  ses  rapports  avec  les  autres  Étals  sorA 
suffi^^riniment  connus,  et  les  trois  puis-anct;s  co-parlageantcs  ne  sauraient 
douter  de  leur  vérité  historique,  car  cil'-s  ont  dû  conserver  les  souveni'-s  des 
relations  intimes  que  U  Pologne  a  jadis  entretenues  avec  elles,  des  services 
qu'elle  leur  a  rend;is,  ou  des  revers  qu'elle  leur  a  fait  essuyer.  Si  donc  on 
consulte  et  1  histoire  de  notre  pays,  et  celle  de  l'Europe,  on  verra  que  les 
droits  des  Polonais  à  une  existence  nationale  et  indépendante  sont  incont'S- 
lables.  Il  est  vrai  qu'à  la  Sn  du  siècle  dernier,  les  trois  puissances  voisines, 
après  avoir  conjuré  notre  jierle,  ont  anéanti  cette  existence  indi-pen  lante;  mais 
cet  acte  a  été  apjieié  par  loute  la  terre  spolia' imi  cl  crime  poUli /Uf  ;  cet  acte 
n'a  pu  ni  détruire  les  anciens  droits,  ni  en  créei  de  nouveaux.  Aussi,  racme 
depuis  !a  réussite  de  l.a  conjuration  des  trois  Cours,  la  voix  de  l'Kurope,  ru 
s'élevant  sans  inlerruptioa  eu  faveur  des  droits  de  la  Pologne,  les  déclarait 
imprescriptibles:  mnis,  quoiqu'ils  eussent  conservé  tonte  leur  plénitude,  ils  ne 
pouvaient  plus  s'aiercer  dans  le  monde  politique  revêtus  de  leurs  forints 
extérieures. 

Les  événements  récents  ont  changé  cet  état  de  choses,  une  insurrection 
pleine  d'énergie  et  pure  de  tout  excès,  a  brisé  les  liens  qui  unissaient  la  Po- 
logne à  la  îlussie.  Le  royaume  n'est  soumis  aujourd'hui  qu'à  un  gouvernement 
national,  choisi  à  l'unanimité  par  une  Diète,  dont  il  est  à  remarquer  que  tous 
les  membres  ont  clé  élus  scus  le  gouvernement  russe.  Cette  Diéle  a  confié  la 
direction  des  aflaires  aux  jiersonnes  les  plus  marquantes,  soit  par  leur  nais- 
sance, soit  par  leur  popularité,  et  dont  la  vie  politique  doit  rassurer  l'Europe. 
Elle  a  donc  par  là  même,  garanti  de  la  manière  la  plus  forte,  ces  institutions 
monarcliiques,  que  itj  deux  Chambres  ont  aussi  reconnu  pouvoir  seules  ré- 
pondre aux  vœux  et  aux  besoins  de  la  naliou. 

Le  gouvcrnemeut  national  du  royaume,  ne  trouve  aucune  opposition  dans 
l'exercic'  de  son  pouvoir;  ses  ordres  sont  exécutés  avec  le  zèle  le  plus  ardent 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  que  l'ennemi  n'a  point  occupées.  L-;s  troupes 
polonaiies.  celle  rcprésenlalion  armée  des  opiniojis,  des  vœux  et  des  forces  de 
la  nation,  après  trois  combats  glorieux,  mais  meurtriers,  après  avoir  essuyé 
des  pertes  douloureuses,  ont  élé  remii-es  au  grand  comph^l;  leur  confiance 
dans  leur  propre  force  a  augmenté,  el  cette  année  héroïque  répond  aux  espé- 
rances (jue  le  gouvcrncraenl  national  avait  fondées  sur  elle.  Nous  sommes dono 
aujourd'hui  indépendants  dans  tou'.e  h  force  du  terme,  et  la  quc>iioM  du  fait 
n'est  plus  en  contradiction  avec  la  qufslion  du  droit.  Les  dangers  dont  l'avenir 
pourrait  nous  menacer,  el  qui  demain  peut-être  menaceront  aussi  la  gloire  et 
la  liberté  des  aulr-s  puissances  de  IKurope,  ne  peuvent  changer  en  rien  notre 
position  réelle,  et  ils  ne  peuvent  pa«  nous  empêcher  d'afhrn.cr  qu'au  momeut 
actuel,  nous  sommes  indépendants.  Il  nous  est  donc  permis  de  réclamer  des 
autres  gouvernements,  la  reconnaissance  de  celte  indépendance;  de  la  récla- 
mer ou  nom  des  droits  les  plus  sacrée,  et  que  l'Lurope  a  unanimement  iirocla- 
més  impcrissaliles. 

Si  la  IJelgique,  qui  n'a  jamais  élé  comptée  parmi  les  ttat:^  ;  si  la  Orèce, 
dont  l'existence  poliliiiue  a  été  anéantie  depuis  des  siècles,  onl  pu,  au  milieu 
des  chances  incertaines  de  la  guerre,  obtenir  la  reconnaissance  de  leur  iudé- 
pcadance,  je  demande  ii  la  i'ologne  u'e^t  pas»  plus  fondée  à  y  prctcudre;  celle 
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Pologne  dont  la  vie  nationale,  éteinte  jiour  un  moment,  se  rallume  avec  tant 
d'tcbt,  se  soutient  avec  tant  d'énergie  et  au  [rix  de  tant  de  sacrifices;  celte 
Pologiie  qui  seule,  sans  appui,  a  osé  luUtr  avec  le  géant  du  T-Joid,  et  a  su  déjà 
diminuer  le  prestige  de  sa  puissance. 

Ce  serait  en  vain  que,  dans  la  question  de  rindépcndance  polonaise,  on  vou- 
drait invoquer  Ici  transactions  du  congrès  de  Vienne.  Le  traité  de  Vienne,  en 
léunissanl  le  royaume  de  l'ologne  à  la  Russie,  a  voulu  cepend.'.nl  nous  assurer 
une  individualité  nationale  et  un  gou\ernt  nient  constitutionnel;  il  a  voulu  faire 
par;icipcr  à  celte  nationiUté  les  provinces  poloniises  incorporées  à  rcir.j'ire 
russe  ,  et  ce ,  dans  îe  but  lie  consolider  la  paix  de  l'Europe.  Tel  a  été  Tespril  du 
traité  de  Vienne.  Les  emj'Creurs  russes  ont  les  premiers  violé  ce  trn:té,  en  fou- 
lant ai.x  pieds,  dans  le  royaume,  ks  princip-ilcs  griranties  conatilutionnel'.es, 
en  clouffant la  nationalité  dans  leurs  provinces  polonaises;  en  yproliibant  inérac 
jusqu'il  l'usage  de  noire  laiigue.  Tous  ces  l'riefs  ont  été  sufû.sanimcnl  dévclopfiés 
dans  le  Manifeste  de  la  Dièle  du  '20  dccenilr.e  1830.  Le  traité  de  Vienne  a  dons 
été,  dans  ses  dispositions  et  dans  ses  ré.-ultats,  insuflisanl  pour  maintenir  la 
paix.  Les  violences  du  gouvernemeut  russe  ont  provoqué  un  soulèvement  qui  a 
été  suivi  d'événements  décisifs:  un  nouvel  orhc  de  choses  s'est  élevé.  La  chaîne 
qui  a'itachail  la  Pologne  à  la  Russie  a  été  bristie.  Les  liens  qui  unis.-aicat  la  Bel- 
gique à  la  Hollande  ont  élé  rompus  peu  de  temps  auparavant,  quoique  le  trailé 
de  Vienne  en  eût  garanti  la  durée.  Les  puissances  européennes  ont  poiirlanl  re- 
connu l'indépendance  do  la  Belgique,  en  se  proposant  un  but  nobL-  et  élevé. 
Pourquoi,  animées  du  même  esprit,  n'intcrviendraient-elies  pris  on  notre  fa- 
veur? 

c  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  dit  le  protocole  de.  Londres  du 
19  février,  se  brisa;  des  communications  officielles  ne  lardcient  jias  à  convain- 
cre les  cinq  Cours  que  les  moyens  primilivcrnent  destinés  à  la  in;'intcnir,  ne 
pourraient  plus  ni  la  rétr-ldir  pour  le  momenl.  ni  la  conserver  pour  la  suite,  et 
que  dc.sormriis,  au  lieu  do  confondre  les  aTections  et  le  bonheur  de  deux  peu- 
ples, elle  ne  mettrait  en  inésence  que  des  passions  et  des  haines;  elle  ne  ferait 
jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses  désastres.  11  n'apparlcnail  pas  aux 
puissances  de  juger  de.^  causes  qui  venaient  de  rompre  les  li'.ns  qu'elles  avaient 
formés;  mai»  quand  elles  voyaie.it  ces  liens  rompus,  il  leur  appirter.ait  d'at- 
teindre encore  l'objet  qu'elles  .^étaient  proposé  en  les  formant.  Il  leur  iip;  arle- 
nait  d'assurer,  ;''  la  faveur  des  combinaisons  nouvelles,  ce'.te  tra'iquillilé  de 
l'Europe,  dont  l'union  de  h  Belgique  avec  h  Hollande  avait  cor.slituc  une  des 
bases.  » 

La  cause  des  Belges  e^t  iJenlique  avec  la  i.ôire;  et  s'il  y  a  entre  elles  une 
dissemblance  quelconque,  elle  est  loule  eu  notre  faveur.  La  l'oiogue  a  été  jadis 
indépendante  et  puissante.  Le  congrès  de  Vi.nne  a  i;u-me  songé  ;:u  rét;.Ll!sse- 
ment  do  cette  indépendance  et  de  l'inté'^ritédu  teniloire  polonais;  mais  cjmme 
ces  vues  ont  été  réliécies  par  des  circonstaiices  impcrieu.*es,  il  a  créé  un 
royaiim'--  <ju'il  a  renfermé  dans  des  limites  élrcilcs  et  qu'il  a  réuni  à  la  Ruso^e. 
Toutefois,  si  d'un  côlé  il  a  fait  preuve  de  ses  bonnes  intentions  ù  notre  égard, 
en  garantissant  aussi  la  nationalité  aux  autres  provi:. ces  polonaises,  il  a  dc- 
monlié  de  raulrel'iii.suffisnnce  de  ses  dispj.<ilions  toiiceniant  la  Polocrnc  en  pé- 
néral,  disposilior.s  qui  navaieiit,  ;  our  ain^i  -lire,  ijuc  le  cuaciére  p:ovisoire. 
Le  royaume  à  qui  le  congrès  de  Vienne  a  gaianli  une  consliluli-n ,  a  été  réuni 
au  j.îiis  puissant  dc^  Riais  despotiques.  Cette  li.iison  était  difficile  à  élal'lir;  .^ 
durée  était  même  inipo.-.'ilile,  car  lile  port  lii  en  elle-même  trop  de  gi-riucsde 
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sa  propre  dissolution.  Peul-on  cnP.n  nous  opposer  cet  argument,  que  la  Russie, 
cite  puissance  redoutable  ;\  toute  l'Europe,  saura  l>:cn  à  la  tuile  d'ui.e  lutte, 
ffième  acharnée,  nous  sourn».ltre  et  nous  pacif.cr,  eu  nous  externiinatu.  I. a  paix 
de  l'esclavage,  la  p.iixdu  toinlKiiu,  une  paix  de  nrture  à  lairc  naître  une  guerre 
le;ri!>le  à  la  première  occasion  favorable,  po\irrait-elle  répondre  aux  intentions 
nobles  et  élevées  des  puissances  européennes"? 

Je  le  répète,  tout  traité  est  la  conséiiuence,  ou  de  quelques  fait*,  ou  de  quel- 
ques conjbinaisons  politiques;  si  d'auires  faits  leinplaccnt  les  premiers,  si  ces 
ccml'inaisùiis  cliangent,  les  parties  co:iiractantes  doivent  modifier  leurs  arran- 
gements d'après  les  nouvelles  conibinaisoiis,  afin  qu'elles  puissent  consener  les 
principes  qu'elles  ont  une  fois  adoptés,  et  assurer  lï  but  qu'elles  se  sont  pro- 
posé. Le  con^'rès  de  Vienne  pouvait  disposer  de  la  Belgique,  conqui  c  par  les 
armées  russes;  mais  la  T'olo^-ne  délivrée,  la  Pologne,  qui  repousse  les  forces 
nombreuses  df  s  agresseurs,  a  bleu  le  droit  d'être  reçue  dans  la  grande  famille 
des  puissances  indépendantes  de  l'Europe,  connue  la  Belgique,  qui  a  été  reçue 
après  avoir  secoué  le  jnug  de  la  Hollaiide. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  raeiîrcz  en  avant,  tels  sont  les  arg  jn";ents  doni 
vous  vous  servirez,  pour  ajii)uyer  la  demande  que  vous  êtes  autorisé  à  faire  au 
gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  :  la  deni.mde  de  la  reconnaissance 
formelle  et  positive  du  gouvernement  national  dàr:s  le  royaume  de  Pologne,  et 
de  l'indépoîKlance  de  ce  royaume. 

Le  rainialrc  des  relations  cMéricures  du  gouvernement  nalioual  de  Pologne, 

Gustave  MalachoicsJii. 


Oukazc  de  Mcolas  I''  re'.atif  à  la  coiifiscalton  des  biens  des  Polluais 
Lithuano-Ruthéniensqui  ont  pris  part  à  la  révoliUion  polonaise. 

Saint-Pélersbourg,  le  7  avril  1831  '. 

A  l'occasion  de  la  part  que  prennent  à  In  révolte  de  Pologne 
quelques  propriétaires  des  provinces  autrefois  polonai-^^e?,  il  a 
été  rendu,  en  décenribre  1830,  un  oukase,  en  vertu  duquel  les 
biens  de  ces  coupables  seront  séquestrés.  Rclalivenicnl  h  cet 
oukase,  il  s'est  élevé  une  question,  savoir:  s'il  doit  élre  appli- 
qué avissi  aux  biens  de  ceux  qui  sont  en  Russie,  tandis  que  leurs 
enfants  servent  dans  le  royaume  de  Pologne.  Sa  iMaje^.té  VYmï- 
pereur  a  Oîdonno  à  ccl  égard  ce  qui  î^uil  : 

1"  Quand  le  véritable  possesseur  du  bien  est  tn  Russie  tan- 
dis que  ses  enfants  sont  en  Pologne,  toute  sa  fortune  d.'it  être 
séquestrée;  niuis  si  ce  sont  seulement  quelques-uns  de  ses  en- 
fants qui  se  sont  rendus  en  Pologne,  le  séquestre  sera  borné  à 
ce  qui  leur  serait  revenu  un  jour  à  titre  de  succession. 

2"  Si  c'est  le  proj)riétaire  nièiue  q'^i  est  dans  le  royaume  de 

J.  .Irc/îirw  (fc  Uusiic. 
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Pologne,  lout  son  bien  sera  sfiqiifstn^,  quand  môme  ses  enfants 
ou  ses  plus  })roches  paronîs  seraient  restés  en  Paissie. 

3"  Si  le  propiiiilaire  qui  est  en  Russie,  est  sans  enfanis,  et 
que  ses  plusproclics  parents  soient  en  Pologne,  ledroitd'iiéri'dilé 
de  ces  derniers  sera  perdu  pour  toujours.  Dès  que  le  si^questre 
aura  été  mis  sur  des  Liens  dans  un  des  cas  susdits,  on  veillera 
avec  soin  à  ce  qu''î  ni  les  revenus  de  ses  biens,  ni  les  sommes 
d'argent  ou  les  cfiets  puissent,  sous  aucun  prélexle,  être  en- 
voyés aux  absents  dans  l'étranger,  ou  remis  dans  l'intérieur  à 
qui  qui;  ce  soit  pour  le  leur  faire  passer,  et  le  lout  s^ous  une  res- 
ponsabilité sévère  des  autorités.  » 


Df'pcche  (UplomalKjnc  de  lord  Hciiicsbury  à  lord\PaIrnrrslon,  en  lui 
annonçant  de  quelle,  manière  la  Hussie  explique  les  trait'S  do 
Vienne  dan^  la  qucjlion  polonaise. 

(Extrait.)  Saint-Pétersbourg,  le  13  avril  ISJJ  '. 

Au  reçu  de  la  dèpCche  de  \otre  Seigneurie,  j'ai  cru  utile  d'informer  sans 
retard  le  comte  NesseJrolde,  de  la  naluro  des  instructions  que  j'avais  re- 
çues, et  d'cfllourcr  quelqu".^  po'iits  sur  le'.-jiicls  mon  attention  avait  été  appelée. 
Je  l'ai  fait  dnns  l'ordre  suivi  dans  la  dépêche  de  Votre  Seipiieurie,  cornnTrjçaal 
par  les  obligations  qui  nous  sont  imposées  j).ir  le  traité  de  Vitr-ne  et  par  la  né- 
cessite ilans  laquelle  l'Anj^lcterre  aussi  Lion  ([ue  la  France  se  trouvaient  piacée» 
de  surveiller  les  progrès  de  la  1,'ueire  eu  Pcl  î,Mic,el  de  fiire  des  représenta- 
tions contre  l'adoption  do  '.ojlc  mesure  contraire  aui  en^rageraerits  existants. 
J'ai  aussi  fait  tout  particulidrenK-ul  allusion  à  li  coinniissiou  spéciale  noruniée 
dernicremcnt  par  le  Gou>erncnionl  pro\i.-"irc  de  la  Pol  '^no. 

Le  comte  Nesselrcde  me  lit  o!oc:  ver  que  nous  ne  pouvions  que  r-'ndre  au 
gouvernement  russe  la  ju'-tice  d'admettre  que  la  violation  du  traité  de  Vienne 
Tenait  entièrement  dts  insur-'és.  qu'en  proclanianl  la  dèclièance  de  l'Kmpercur 
et  l'indépendance  de  la  l'olo^'ae  ils  avaient  virtuellement  détruit  l'acte  auquel  ils 
devaiciU  leur  existence  comme  nation.  Mais,  malgré  la  juste  indignation  qu'une 
telle  conduite  devait  naturoUement  inspnvr.  l'Empereur  s'en  tiendrait  siricte- 
meiit  à  la  lettre  des  engagements  qu  il  avait  contractés  avec  les  puisîances 
étrangères,  par  le  traité  devienne,  et  à  l'aj-j  uide  cette  déclaration,  Son  F.xcel- 
Icnce  me  donna  lecture  d'une  déi.i'clie  adiesséc  au  prince  Licven,  d:;ns  le 
cours  du  mois  dernier  (que  rajnliassai^tur  était  autorisé  à  communiquer  a  Vo- 
tre Seigneurie  dans  le  cas  où  une  conversation  aurait  lieu  A  ce  sujet),  laquelle 
dépêche  expliquait  la  nature  provisoire  de  la  commission  spéciale  qui  ^;\ait  étc 
nommée,  et  dé'lar.'itquc  Sa  Majesté  Impériale,  quoiqu'en  aucun  ca-;  disporce  à 
admetlro  le  droit  d'intervention  dans  les  aiïaires  intérieures  de  se^  Tlats,  tien- 
drait strictement  à  la  lettre  les  engagemcnlà  que  la  Russie  avait  réclicmeiU 
contractés  avec  les  au'rcs  jiuisiances. 

(1)  Arrhiics  'fA'Kjteicnr. 
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En  réponse  ù  l'allufîion  que  je  fis  sur  ladifTôrenco  rrip  donncnàt  à  l'attitude 
de  ].-;  Russie  rétaMisscment  iierni.'incnt  des  arme--.-  :-i>e5  sur  la  Vislule  cl  la 
Wnrla,  Son  Kxcellcncc  nie  dit  qu'elle  ue  pouvriii  .icndre  coniiiieut  l'An- 

gleltrre  et  la  France  p(.uvaieiit  s'y  opposer,  si  l'.-  |uissaiices(|ui  y  étaient 

le  plus  directement  intéressées,  approuvaienl  li  .'  l'irc.  Une  tentative  a  été 
faite  ])ar  la  France  pour  |-.orter  l'alarme  à  la  Cour  do  Vi.june  à  ce  inijet,  et  pour 
ren:;nf;er  à  se  joindre  à  elle  pour  f;iire  des  représentations  au  Caliinet  de  Saint- 
Fétcrsbour^,  mais  celle  tentative  rcitn  sans  succès.  Le  comte  Nestclrodc  m'a  lu 
aloî-s  une  dé|iéche  de  M.  de  Tatistidsclieff,  rendant  compte  d'une  conversation 
du  maréchal  Maison  avec  le  prince  de  Mettcrnich  sur  ce  sujet  cl  la  réponse 
ferme  et  décisive  du  prince,  pour  approuver  les  actes  de  l'empereur  de  Russie. 
Il  me  dit  eiisuite  qu'une  lentalivc  scm'olable  avait  élu  faile  à  IJerlin,  et  quoiqu'il 
ne  fût  pas  informé  orficiellemcnt  de  la  réponse,  il  n'avait  pas  le  moindre  doute 
qu'elle  ne  fût  identique  à  celle  de  la  Russie.  «  En  véiité,  ajouta  Son  r.xcellence, 
quelle  diflcrence  peut  faiie  <à  cespui.ssances  ou  à  l'I'urope,  si  l'année  stationnée 
en  Pologne  est  réellement  fidèle  et  dévouée  à  son  souver.iin,  qu'elle  porte  un 
uniforme  polonais  ou  un  uniforme  russe.  Si  elle  n'est  pas  fidèle ,  si  elle  n'est  pas 
attachée  A  ri^mpcrenr  (ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  raison  de  croire,  aussi  lonq- 
tcrnps  qu'une  armée  polonaise  s'y  trouvera)  le  cas  peut  être,  il  est  vrai,  diiïé- 
rent,  mais  la  conséquence  à  tirer  da  la  demande  de  continuer  son  existence 
doit  èire  que  l'objet  en  vue  n'est  pas  la  tranquillité  de  l'Kuropo,  mais  l'a.Taiblis- 
semcntetla  gène  de  laRussie  en  rengageant  <à  maintenir  sur  sn  frontière  une  force 
armée  prèle  à  entrer  en  rébellion  ouverte  à  la  première  occasion  favorable.  SI 
nous  ne  devons  conserver  la  Pologne  qu'à  cotte  conditio!),  il  v;iudrailmieux  pour 
nous  d'en  faire  cadeau  à  n'importe  quelle  puissance,  disposé-^  à  accepter 
l'offre.  V 

•Je  rejetai  vigoureusement  la  justice  de  celte  conséquence  au  moins  en  ce  qui 
regardait  l'Angleterre. 

A  l'égard  de  l'absence  d'institutions  dans  les  anciennes  provir.ces  polonaises 
de  laRussie,  question  sur  laquelle  j'avais  ordre  île  soutenir  î>'s  observations 
qui  pourraient  être  faites  par  le  duc  de  Mortemart,  le  comle  Xcsscirode  m'in- 
fornîa  que  le  duc  avait  tenu  un  langage  vague  à  l'Empereur,  m^is  n'avait  donné 
aucun  caractère  officiel  à  sa  conversation. 

Ajrès  avoir  fait  connaîtic  au  ceinte  de  Kesscirode  les  scnlinicnls  du  Gouver- 
nement l)rilanniqne  sur  ces  divers  points,  je  crus  inutile  de  pousser  !a  con- 
versDtion  plus  loin,  d'autant  mieux  que  la  ligne  qui  n'était  Incée  dans  mes 
instrnclions  de  surveiller  plutôt  ce  qui  se  faisait  à  1  égn rd  de  la  soumission  des 
Poloj.ais,  que  de  faire  des  dcmnrches  ofliciclks  en  leur  fnveur  pour  le  moment. 

Kn  m'en  ouvritnt  avec  le  duc  de  .Mortennrl,  et  en  lui  exprimant  mon  empres- 
sement de  cooiiérer  avec  lui,  ju.si|u'à  un  ceriain  point,  Son  Excellence  me  con- 
firma ce  que  m'avait  déjà  dit  le  comte  de  Nesselrodc,  savoir  :  qu'il  ne  s'était  pas 
encore  considéré  comme  étant  obligé  de  faire  plus  que  de  rappeler  au  souvenir 
de  l'Empereur  aussi  bien  qu'au  comte  de  N\sselrode,  les  engagemenis  pris  à 
Vienne,  et  d'exprimer  l'espoir  qu'avait  son  Gouvernement  (|ne  cr-?  engagements 
ne  seraient  pas  violés.  Ses  instructions,  ui'a-l-il  dit,  n'étaienl'pn.s  Irjs-précises, 
et  étaient  plutôt  .ipiilicables  au  moment  de  la  victoire  (qu'il  ne  croyait  en  au- 
cune façon  arrivé),  abrs  qu'on  pourrait  lent'  r  de  donner  une  b'.imc  direction 
à  la  mngnanimilè  bien  connue  de  l'Empereur,  plutôt  «[ue  dans  le  jucaenl  état  de 
choses  où  tout  était  incertitude  et  douti.'. 

Le  duc  m'.i]ipriî  alors  que  les  assurances  qui  lui  avaient  clé  donnécb  étaicjit 
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parfailenicnt  salisfaisantes  .-lussi  loin  qii'elles allaient.  On  lui  avait  dit  qu'en  ne 
s'écarterait  pas  (!e  la  lettre  du  traité  de  Vienne,  qu'aucune  incoriioration  du 
royaiinie  (le  Polo^T.o  avec  l'cnipiro  de  Russie  n'aurait  lieu;  que  l'adniinistra- 
tion  séparée  des  deux  jiays  serait  maintenue,  nia!^;rc  que  toutes  les  places  àjn:» 
celte  adniiriistration  ne  soient  plus  cccuptcs  cxciusivcnacnl  far  les  l'okmais,  el 
enfni  qu'après  la  dissolution  de  l'armée  polonaise,  des  arrangenionls  seraient 
pris  pour  l:-.  remplacer  d'une  nianiérc  qui  ne  laisserait  aucun  sujet  de  plainte 
à  une  puissance  élrar.gôrc. 

Ma  conversation  avec  le  comte  de  Nesselrode  m'a  rair.  à  même  d'arriver  à  peu 
près  à  la  même  conclusion,  avec  cette  additioncependantquelaconslilulionac- 
tueile  de  la  Pologne  sera  virtuelletnent,  sinon  ouvertement  abolie.  Il  y  aura 
quelque  difficulté  à  traiter  citto  question,  dans  le  cas  où  des  puis.>ances  étrao- 
gères  S':>raient  disposées  à  faire  des  reprcsentations  à  cet  égard ,  pui>qu'il  ne 
paraît  pas  qu'une  forme  parliculière  de  Conslitutioi.  aitélépDrautie  à  la  l'cîogce 
par  le  traité  devienne. 

Avant  de  finir  cel'.e  dépcclie,  il  peut  être  conveniihle  à  moi  d'appeler  l'altca- 
tion  de  Votre  Seigneurie  sur  la  position  prirticulit-re  dans  laqiielle  lllmpereur 
se  trou'  era  pincé  vis-à-vis  de  son  peuple,  lorsqu'il  aura  à  décider  du  sort  futur 
de  la  Pologne.  Tout  vaste  et  illimité  qn'esi  le  pouvoir  impérial  dans  les  ciicon- 
stancfcs  ordinaires,  l'histoire  nous  apprerid  qu'il  y  a  dans  ce  pays  une  furce 
d'opinion  i)urdique,  qui.  si  c!le  est  forl'.-inei.l  exciti'o,  ne  peut  être  bravée  av-:c 
impunité,  mèi.Te  par  le  souverain.  Si  après  tout  le  sani:  qui  a  été  verié  et  tout 
r.'trgent  qui  ?,  été  dépensé  peur  recouvrer  la  Pologne,  tout  est  remis  dans  le 
même  état,  et,  si  aucun  cî.à'.iment  n'est  infligé  aux  auteurs  des  assassinats 
coujïuis  de  Si.ng-Î'roid  à  Varsovie  au  commenreinent  de  l'insurrection,  je  ne 
crois  pas  que,  irrité  et  exaspéré  corîime  l'est  ce  pays,  l'exercice  d'un.'  telle  ma- 
gnanimité ne  soit  pas  accompagné  de  danger.  Le  cri  de  la  nation  peut  devenir 
trop  puissant  pour  qua  Je  .-ouverai'i  lui-même  y  résiste,  et  en  dépit  de  lui- 
Uiême,  il  peut  être  forcé  d'ad  pler  des  me.^urcs  que  ses  propres  sentiments 
plus  nobles ,  son  propre  i'.i,i;enie:ii  exempt  de  prévention.';,  l'engaf-eraient 
probtitilernent  dans  d'aunes  conditions  à  repousser. 

P.  .S.  —  Depuis  que  la  «lo;  crhe  q'.:i  précède  a  été  écrite,  le  comte  de  Nc-se'- 
rode  m'a  permis  de  lire  une  d'  péch«  qu'il  envoie  au  prince  de  Lieven ,  j'ar  le 
présent  courrier,  commentmt.  mais  d'une  manière  amicale,  sur  I.îj  commu- 
nications que  je  Iti  ai  faites  pur  ordre  de  mon  Gouvcrncmcnl  s::r  les  afi'itires  ' 
de  la  Pologne.  Comme  le  Prince  de  I.ieven  a  ordre  de  lire  cette  dépêche  i 
Votre  Seigneurie,  il  e^l  inutile  que  je  dise  autre  ci. ose  que  l'enlenle  a;  parc;. te  i 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  sur  cette  question  est  une  bien  plus  grande 
ca\!se  de  ref;ret  pour  ce  Gouveri  er.icnl,  que  ce  qui  était  ccntrnu  dans  b-s  re- 
prési.ni.i lions  que  j'avais  ordre  de  faire.  Votre  Kxcellence  en  trouve: a  la  preuve 
fortement  exprimée  dans  les  j  assjgts  qui  terminent  la  dépêche  du  coiute  de 
ÎSesselroàe.                                            Ikijk'ilunj. 

Lcllrc  du  cjcncrni  [.ofoi/rUc  à  Joaclinn  Ldcircl,  viinisln  de  rinslnic- 

lio)i. piihliquc  cl  îiicuiirc  du  fjoucciucnicnt  nalionul.  , 

Paris,  le  '21  avril  ISCI  '.  , 

Monsieur, 
Il  y  a  longt'^mpis  i]uc  yy  cliciclie  une  occa:ion  pour  vous  rcmcrrier  des  îctircs 
que  vous  m'avez  fait  l'iionncur  do  m'écirc,  et  lionl  je  sens  vivemml  tout  le 
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prix.  I.a  pirt  si  importante  el  si  fcconde  rjuc  vous  nvez  prir.o  à  voira  ri(]miral)le 
révolution,  in'av.iil  inspiré  pour  vous  des  sfinliinents  qui  m'ont  f.i il  recevoir, 
avec  lieaucoup  de  joie,  les  toiiioignapes  personnels  do  votre  estime  el  de  votre 
confianco.  Ils  sont  liien  réciproques  de  ma  jinrl,  el  j'aime  à  penser  que  vou:. 
voulez  liien  aussi  rciiondrc  à  l'amilié  que  je  vous  ai  vouée  de  loul  mon  canir. 

L'audace  et  la  persévérance  de  voire  dévouement  civique,  la  yioire  de  vos 
prodigieux  exploits  n.'ililnires  ont  rempli  le  mondo  d'admimlion  et  de  respect 
pour  le  caractère  polonais.  Les  sympathies  de  îa  France  onl  été  excitées  déi  le 
premier  jour;  mais  vous  avez  conquis  celle  de  toutes  les  nations  :  et  néanmoins 
\ous  coinI)attez  seuls  encore  pour  l'inJ-.qiendance  el  la  civilisation  de  l'Europe. 
Il  serait  superflu  d'exprimer  ici  tout  ce  que  j'éiirouve  à  cet  égard;  votre  ca.ur 
ju;,'era  le  mien,  el  votre  patriotisme  sait  que  je  serai  fidèle  aux  droits  et  auxde- 
voirs  d'un  ^'arde  national  polonais. 

La  respectable  légation  qui  vous  représente  en  France,  rend  compte  au  Oou- 
vernement  suprême  de  l'ctat  des  alfaires.  Il  sérail  heureux  pour  moi  de  pouvoir 
îa  seconder  utilement  ;  mon  zèle  est  encore  aij{:menté  prr  les  confidences  de 
votre  ami  et  de  voire  lettre  du  27  février.  Mais  c'est  avec  transport  que  j'ai  ap- 
pris la  suite  de  vos  victoires,  jusqu'à  celle  du  JO  avril. 

Mon  cher  aide  de  camp,  Léonard  Cliodzko  est  toujours  avec  nous.  L'amour 
ardent  de  son  pays  le  porte  à  vous  aller  joindre.  D'un  autre  côté,  il  sent  que  sa 
patriotique  activité  et  ses  talents  di:,t:ngués  sont  ici  fort  utiles.  J'ai  lieu  de 
croire  que  les  membres  do  la  légation,  partageront  à  cot  égard  mon  opinion. 
Votre  amitié  pour  lui ,  et  vos  hautes  fonctions  vous  metlent  à  portée  d'en  parler 
au  gouvernement  dont  vous  êtes  membre, 

Ilecevez,  monsieur,  avec  votre  biciiveiilancc  si  précieuse  pour  moi ,  l'assu- 
rance de  ]h  h?ule  considc  ra'ior!  et  de  h  cordinle  amitié  qui  m'altaclicnt  à  vous 
pour  la  vie.  LafuycUc. 

Décret  du  roi  Fréih'.ric-GvUlo.inne  IJI,  cùnlir  /p,î  Polonais  du  Grand- 
Duché  de  Posai,  qui  (omballaicnl  dans  les  rangs  de  l'arnue  po- 
lonaise. 

li.'rlin,  le  36  avril  la.'îl '. 

Par  mon  ordonnance  du  6  février,  j'ai  annoncé  à  tous  mes  .sujets  qui  se  sont 
rendus  dans  le  royaume  de  Pologne,  q-ie  s'ils  ne  rentraient  p3s  k  un  temps 
douné,  ils  subiraient  non-seuleraenl  Ja  prison,  mais  que  toute  leur  fortune 
serait  confisquée.  En  conséquence  j'ordonne  ce  qui  suit  : 

J"  Tous  les  revenus  des  biens,  meubles  et  immeubles  coofisqués  seront  dé- 
posés dans  une  caisse  particulière,  et  seront  employés  au  profil  de  la  j>rovincf 
de  Posen ; 

2°  Le  capital  ainsi  que  les  revenus,  actuels  el  futurs,  scr\ iront  soit  à  la  fon- 
d:.tion  d'écoles  du  rit  catholique  et  prototnul,  soit  à  la  division  territoriale,  au 
détriment  des  nobles.  Toutefois,  si  les  sûnimes  confi.squées  étaient  trop  consi- 
dérables, on  prendra  dans  ce  cas  une  décisi.)n  particulière: 

3°  L'administration  de  ces  fonds  sera  entièrement  ilistinctc  du  trésor  du 
roy.iume.  Aussi ,  la  régence  de  Posen  sVn  occupera  exclusivement,  fous  la  di- 
rection de  sou  |>ré.sidcnt  nu  vice  président;  elle  soignera  les  écoles  et  maintien- 
dra une  comptabilité  spéciale; 
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4"  La  surveillaiicp  sujirème  de  ces  «iffaircs  est  conOce  aux  minisl;cs  de  l'in- 
léricur,  de  l'inslniclicn  publique  el  d-'s  cultes; 

5°  Aussitôt  que  k  jna.'-se  des  revenus  (!os  biens  confisqués  sera  connue  le  pré- 
sident de  la  régencfi  de  l'oser,  me  fera  un  rapport  goncral,  afin  que  je  décida 
ce  qui  pourra  être  vendu  à  l'eMchère,  ou  ce  qui  sera  réservé  et  enipioyè  seloa 
ina  d/jcision  ult<lrieurc-, 

G"  Le  président  de  la  ré^fence  de  l'ostn ,  dressera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
l'élut  et  le  bilan  des  bi-.-ns  confisqués,  cl  cet  étal  sera  public  dans  les  journaux 
officiels  de  la  province.  Je.  l'autorise  au.ss>i  à  ccinruuaiqucr  ce  n.êine  état  aux 
asseiubl'-es  diélales  de  la  province; 

7"  En.'in,  je  répète  encore  une  fois,  que,  pour  éviter  tout  nialenlendu,  raon 
ordonnance  du  6  fcvrier  conserve  lojle  sa  force,  quant  à  la  confiscation  des 
biens  de  tous  mes  sujets  qi.i  sont  encore  dans  le  royaume  de  Pologne,  et  qui 
ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  indiquée. 

Le  ministre  d'État  fera  insérer  le  décret  présent  tant  dans  la  Ga:eUc  d'tlal 
que  par  d'autfcs  voies  dé  puidiciié. 

Frt(Uric-C,\iUUuih\r . 


Adresse  du  comita!  hongrois  de  JJarSj  à  l'empereur  d'Autriche 
François  /"'",  roi  de  Hongrie,  en  faveur  des  Pulonais. 

3  mai  1831'. 
Sire, 

Tandis  que  le  tenaps  aarnenû  dans  le  conr?  d'une  année,  avec  la  rapidité  de 
l'ccla'.r,  des  évcnemei.'.s  qu3  des  siècles  a'::'. aient  pu  produire,  ncus  sosiiass 
étonnés,  mais  joyeux  en  même  temps,  de  voir  notre  chère  patrie,  après  avoir 
secou'j  le  joug  des  barbares,  jouir  du  calme  le  plus  profond  sous  l'he.'.reax  et 
doux  gouvernement  de  Votre  Majesté  el  sous  l'égide  de  notre  indépendance 
consti'Utionnelle,  qui  assure  votre  trône  et  notre  iirosjK-rité.  Mais,  d'un  autre 
côté,  nous  ne  pouvons  cacher  la  vive  douleur  que  nous  ressentons  à  cause  de 
la  guerre  injuste  faite,  sur  les  frontières  de  notre  patrie,  contre  une  nation  qui 
nous  est  alliée  par  son  voisinage  cl  par  des  ro>s  reçus  et  donnés  réciproquement, 
et  qui ,  lorsque  la  puissance  ottomane  monni-nit  la  capitale  des  fituts  impériaux, 
joij;nit  sfs  armes  viciorienses  aux  nô'.res.  sous  Charles  de  Lorraine,  nous  aidi 
à  triompher  du  tyrnn  oii.rital,  conserva  le  trône  à  la  maison  d'Habsbourir.  el 
rendit  la  liberté  à  notre  patrie,  à  nos  ancêtre?,  l'espoir  de  temps  plus 
heureux. 

Si  donc,  nous  nous  souvenons  avec  rccûn;iaissance  de  ces  sin-^niJés  services 
et  si  nous  considérons  l'inconstance  du  dosi.in  des  nations  telle  qu:;  rbisloireuous 
la  représente,  ncus  trouvons  que  cclli.-  i:iro!i>tance  qui,  d'uricparl.  rom,)l  à  la 
longue  toutes  les  relations  entre  les  peiiples,  el  les  place  ,<:ouvent  dars  des 
rapports  tout  à  fait  opposés,  les  force  aus^i ,  d'une  autre  jiarl,  lanlôl  a  donner 
des  secours,  tanlôt  à  en  recevoir,  tan'.ôt  à  détendre  un  voisin,  tantôt  .i  se  voir 
défendre  p;ir  lui.  1-t .  certes,  si  nous  considérons  les  forces  immenses  de  l'em- 
pire ottoman,  et  les  loncues  guerres  qu'il  a  faites  à  la  Grèce,  les  maux  qu'en 
asouiVerls  notre  patrie,  nous  jirouvcrons  que  toute  la  faute  en  a  6lé  à  nous, 
qui  avons  laissé  périr  h  Grèce  sans  la  secourir. 

C'est  l'i  l'exemple  qui  s'applique  à  notre  position  actuelle;  il  nous  engage 
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scriei'scmenl  à  mcUre  un  tonne  aux  progrès  du  Rcant  du  Nord,  qui  s'accroît, 
non  par  des  liérilagcs  ou  par  le  choix  des  peuples,  mais  par  la  violence  des 
armes. 

Ces  considéralions  nous  imposent  je  dr-voir  ne  pourvoir  à  no'rc  KÛrct6  ycT- 
sonnelle,  tout  on  satisfaisant  à  notre  reconnais'^ancc,  i  nos  ohlitralions  envers 
la  Pologne,  ijui  coinltal  intrépidemoiU  po-ir  son  indépendance  nationale.  Si  la 
l'ologne  abandonnée  devait  succomber  sous  des  forces  supérieures,  et  si  li 
nifine  ennemi  devait  nous  menacer  des  mC-mps  dangers,  il  ne  faut  pai  fjicî 
nous,  ou  nos  descendants,  puissions  nou»  souvenir  avec  douleur  qu'il  n'y  a 
plus  de  Snhics!;i!  l'ius  nous  soinmcs  pcnétrés  do  ces  sentiment?,  j-lu^  r,.;us 
nous  croyons  obligés  de  mettre  aux  jiicds  de  Volri;  Mai-^jlc  cette  liundlc  su:;- 
piique,  parce  que  tant  de  léraoi^;na:,'es  de  votre  bienveillance  paternelle  nous 
donnent  oa  vous  une  confiance  i.!iï.le. 

Que  Votre  Majesté  veuille  bien  considérer  l'affreuv  dcvlin  qui  attend  la  géîn;- 
reuse  l'ologne;  si  la  fortune  ne  lui  accordait  pis  le  succès  quo  n  érite  la  Justice 
de  sa  cause,  celte  Pologne  envers  qui  la  Maison  de  Votre  Majesté  et  notre 
patrie  ont  contracté  de  si  ;i;randes  dettes,  et  qui,  en  luttant  avec  une  incompa- 
rable bravoure,  mais  avec  des  forces  disproportionnées,  ne  se  soutiendra  peut- 
Ctre  qu'en  faisant  les  derniers  sacrifices.  Songeant  aussi  que  le  Nord  nous 
menace  d'un  danger,  nous  nous  hasardons  à  supplier  humblement  Votre  Ma- 
jesté qu'elle  veuille  bien,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  s'entendre  avec 
son  peuple  fidèle  à  la  prochaine  Diète,  sur  le  destin  de  la  Pologne,  et  de 
changer,  dès  à  présent,  l'ordonnance  récente  qui  défend  l'exportation  des 
armes,  des  munitions  et  de  fauk,  qii  avait  anéanti  lo  peu  de  commt-.icc  que 
nous  avait  laissé  les  précédents  édits.  {<ui\cnt  ki-  aiynatures.) 


Uil  sanclloimcc  'par  la  DllU  dons  le  but  d'aider^  par   tous  les 

moyens  possibles,  les  Lilnuaiucns  et  les  Rulluniois  combaiiaiU 

pour  leur  patrie  commum,  cl  les  rcunissaul  de  nouvea>t  au 

royaume  de  Pologne. 

Varsovie,  le  '»  mai  1831  '. 

Chambre  des  s'.'natcv.rx  et  des  uouccf. 

Yu  le  projol.  présenté  par  le  gouvonicjnent  national,  et  après 
avoir  entendu  les  coiïimis.sions  de  la  Dicte; 

Con.sidéranl  que  par  suite  de  la  révoluîion  dan.s  le  royaume 
de  Pologne,  et  du  vœu  exprimé  par  la  nation  d'aflranchij'  dcs 
compatriotes  poloîiais  du  joug  de  la  Tais.sie;  la  Samogitie,  et 
quelques  autres  jiarties  de  la  J.ilhuanic,  de  la  "Wolynie.  de  la 
Poàolie  et  de  l'Ukraine  ont  d'^ji  levé  l'étendard  de  l'insur- 
rection. 

Considérant  que  cette  Jnsurection,  se  propageant  de  jour  en 
jour,  exige  que  nous  l'aidions  de  tous  nos  moyens  par  une 
coopération  cileclive; 
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ConsicJérant,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  s'opposer  à  ses  progrès,  et  de  stotuer  des  peines  contre 
ceux  ijui,  do  quelque  manière  que  ce  soit,  essayeraient  de 
remettre  la  PoiOgne  sous  la  domination  russe,  ont  décrété  et 
décrètent  ce  qui  suit  : 

Arî.  I".  Chacune  des  portions  du  territoire  qui  appartenait 
jadis  à  l'aiicienne  Pologne,  et  maintenant,  incorporée  à  l'em- 
pire de  Russie,  qui  lèvera  l'étendard  de  l'insurrection,  entre, 
par  Vi  même,  en  rapport  avec  le  royaume  actuel.  Ces  rapports 
seront  rétablis,  tels  qu'ils  étaient  avant  les  partages,  çt  la  partie 
insurgée  recouvre  tous  ses  anciens  droits,  qu'aucun  laps  de 
temps  n'a  ])U  prescrire.  I.a  défense,  la  pro!(.'clion,  une  part  dans 
les  délibérations  et  la  communauté  des  intérêts,  déjà  stipulés 
en  faveur  du  royaume  actuel  de  Pologne,  jiar  les  traités  anté- 
rieurs, sont  garantis  au  territoire  insurgé  et  à  ses  habitants. 

Art.  IT.  Partout  oi!i  les  habitants  de  ces  terres  se  soulèveront 
et  secoueront  le  joug  jiioskovile,  tout  individu  qui  agirait 
contre  l'insurrection,  ou  tenterait  de  remettre  le  pays  sous  ce 
joug,  sera  regardé  connue  un  traitie,  et  comme  tel  jugé  jiar 
les  cours  martiales,  (lui  appliqueront  la  peine. 

Le  gouvernement  national  et  le  général  en  chef  sont  chargés, 
cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi.  jQnacc  Miuiwzynshi,  président  du  Sénat. 

J.-U.  Nicir.ccicicz,  secrétaire. 
Wladislas  Oslroicsld,  maréchal  de  la  liiète. 
Yulcntin  ywicrhowshi,  secrétaire. 


Deuxième  cirndairc  (Uphnnallquc  du  gouvrrunncnt  natiû)iol  f.olo- 
iiais,  préside  par  A.  G.  Czarlonjshi,  udrcsste  à  ses  agents  à 
Vèlrangcr,  sur  les  barbaries  excrètes  eontrc  les  Polonais  dans  le 
district  de  Maryampol,  palalinal  d'Augustow. 

Varsovie,  le  1.3  ni.-ii  IS'jI  '. 
Les  nouvelles  que  nous  venons  de  recevoir  de  la  I.illiuanic  et  du  palatinat 
d'Au2us•lc<^\^  qui  nous  iiifoiiiienl  des  cruaulés  que  le.»-:  Russes  exercent  dans  ces 
proviiiCes,  ne  nous  hissenl  plus  aucun  doute  sur  \c  caraclere  que  nob  ennemis 
ont  résolu  d'imprimer  h  li  pu'  rre  qu'ils  nous  font.  Ce  ne  sont  plus  les  procla- 
mations injurieuses  du  maréchal  Ditbilch,  ce  n'cil  plus  même  l'oukase  L.irhare 
de  l'empereur  qui  servent  de  lii;ne  de  conduilc  aux  Irouj-es  russes;  leuis  coni- 
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mandants  ne  consultonl  lUjh  que  la  haine  iinplacaîjle  qu'ils  ont  conçue  pour  le 
nom  polonais,  cl  1;>.  férocité  de  Icur.^  solil.its.' 

Les  liaLilants  du  district  de  Mariarnpol  restèrent  fidèles  h  la  voix  de  leur 
patrie,  et  se  préparèrent,  dès  le  coniinencemenldc  la  cauipa;,'ne,  h  une  défense 
opiniâtre;  tin  corps  de  partisans  Re  forma  sous  le  commandement  du  colonel 
l'u-zct,  qui  inquiéta  contin-iellemcnl  l'ennemi,  et  parvint  même  à  obtenir  des 
avantages  importants.  Vers  la  fm  d'avril,  les  j^ardis  renforcèrent  les  îrouprs 
russes  qui  étaient  destinées  à  comjirimcr  l'insurrection  du  district  deMariampoî. 
Le  colonel  l'uszet,  n'étant  pr.s  informé  de  cette  au^'mentation  des  fo.-ces  de 
l'enn^nni,  ;.ltaqua  Mariami»ol  le  21  avril,  et  se  vit  oldigc  de  se  retirer;  mais  le 
ruajor  Schon,  qui  commandait  un  ai'.tre  détachement  de  partisans,  se  laissant 
emporter  ppr  l'arJeur  de  son  courage,  comliattit  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
ei  après  avoir  reçu  [)!us;eurs  Idessures,  tomba  entre  les  rnains  de  l'enner:!.  Les 
sentiments  de  l'honneur,  ceux  qu'on  doit  au  couraj,'e  et  au  uiailieiir,  auraient 
dû  servir  de  sauvegarde  à  ce  brave  officier,  décoré  de  la  Légion  d'honneur  cl 
de  la  croix  militaire  de  Pologne;  mais  nos  ennemis  ont,  «ians  cette  guerre, 
abjuré  ces  sentiments,  et;  sans  avoir  aucun  égard  aux  blessures  et  aux  louf- 
franccs  du  major  Sclion,  ils  le  chargèrent  de  fers,  l'exposèrent  aux  insultes 
des  soldats  et  des  juifs,  elle  pendirent  le  lor.dcmain.  Plusieurs  officiers  et  j-lu- 
sieurs  citoyens,  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection ,  furent  fusillés  sur-le- 
champ.  Après  celte  défaite,  tout  le  district  de  Mariampol  se  vit  livréà  la  bar- 
barie des  Moskoviles;  les  villages  furent  saccagés  et  incenJiés;les  niaisoi.s  des 
citoyens  furent  pillées,  et  les  propriétaires  de  ces  m-.isoiis  furent  cmprisoîtnè.î, 
ou  bien  ils  restèrent  exposés  à  toutes  les  vexations,  à  toutes  les  vengeances  d'un 
ennemi  cruel. 

Ces  faits,  qui  sont  incontcstribles,  viennent  ta  l'appui  des  idées  (;ue  je  vous 
ai  énoncées  dans  la  circul  lire  précédente;  ces  faits  doivent  être  signalés  à  l'in- 
dignation publique  de  l'Europe,  et  vous  vous  empresserez  de  leur  donner  toute 
la  publicité  ]>05sible;  ils  révolteront  sans  doute  tous  les  cœurs  généreux  qui 
compatissent  aux  soufl'rances  de  riuimai\ito,  et  qui  attachent  quelque  prix  à 
l'honPieur  militaire. 

Gustave  Malaclwwslti. 


Troisième  circitîaire  du  gouvernement  national  polonais,  prfsiilc 
par  A.-G.  Czartoryski,  à  ses  afjrnts  à  l'clranfjcr,  sur  la  biiioiUc 
d'Ostrotcnha  du  26  }nai,  et  sur  ses  rèsuJiats. 

Varsovie,  le  30  inai  IS"!  '. 

Le  combat  meui  trier  d'Ostrolciika,  dans  lequel  nos  troupes  ont  ou  à  lutter 
contre  trois  corjis  d'armée  du  maréchal  Dicbilsch,  n'a  jirodnit  aucun  de  ces 
grands  résultats  qui  amènent  dune  j>art  ou  de  l'autre  une  \icloire  ou  un 
revers.  Les  doux  -armées  ont  combattu  avec  acharnement  :  aucune  d'elles  n'a 
vaincu.  La  perte  d'un  grand  nombre  do  nos  officiers  avait,  dans  le  coinmen- 
ccment,  don^é  à  ce  combat  l'apiiorcnc-  d'im  revers,  et  notre  circulaire  du 
28  s'est  un  peu  ressentie  de  cette  première  impression. 

Mais  aujourd'iiui  que  n?us  pouvons  jiréciscr  nos  pertes,  que  nous  aj  prônons 
c?llcs  de  reniif-mi,  aujourd'hui  que  notre  retraite,  (pii  rentrait  dans  le  plan  du 
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gùnéralisyimc,  se  fait  dans  le  plu:,  grarnl  oulrc,  cl  que  l'cniicra:  n'a  jtoint 
quitté  1rs  posiiioiis  que  i:cus  lui  avions  îiliiindoiinccs,  car  iiou.s  n'avions  \<hs 
jnlcrcit  à  les  r]{.fnni\:e;  nous  pouvuns  réLildir  les  rnits,  cl  nous  pnuvo;i.s  assurer 
que  si  l'ennemi  ,i  forte  le  général  Tliomas  ].ul>ien>ki  à  se  lelif  riiu  cô'.é  de  la 
Is'arew,  s'il  a  occupé  la  ville  que  le  ;,'-iiérid  en  clief  avait  déjà  évacuée  préoé- 
dernir.enî.  il  n'est  point  resté  îpallre  du  cliai/ip  i\u  bataille  «ur  l;<.  rive  droiie 
de  la  rivière,  et  il  n'a  obtenu  dansci^  conilat  aucun  avantage  ré  .-l  ;  il  a  fjil  des 
pertes  énormes,  et  il  ne  ]'0urra  plus  enfin  prévenir  la  jonction  ila  p,èQér?.i 
Anloiîi'?  Gieî-rud  avec  les  insurgés  auxquels  ce  (.'unéral  porte  an  secours  pais- 
sant et  IV spérance  de  nouveaux  Kuccés. 

L'nnriée  ))0Î'.'naise  n'a  pas  perdu  à  Ostrolenka  plus  de  deux  jfiil.'e  liomir.es; 
elle  a  besoin  de  repos  après  les  niarclies  loici  es  qu'elle  a  faites,  optes  les  cora- 
bats  qu'elle  a  soutenu5.  Llle  se  relire  aujourd'hui  sur  Varsovie,  et  iJ  parait 
que,  cc'.iformément  au  plan  dugénér.ilisiiiue,  (lie  va  se  borner,  pour  quelque 
temps,  à  la  défensive;  car  le  théâfre  principal  de  la  guerre  sur  les  plaines  de  la 
Lilluiaiiie,  et  aujourd'hui  que  les  pnvinces  polonaises  ont  déjà  déployé  tant 
d'énergie  et  de  patrioiiMnc,  iious  n'allons  j-lus  les  conquérir,  nous  allons  les 
défendre.  )1  serait  cependant  po>sible  que  le  niaiéohal  Diebitsch  nous  aîtaquât. 
qu'il  tentât  de  pnsser  la  Yiilule,  qu'il  voulûi  i)rofilcr  du  momcnî  où  le  coic- 
mandanl  en  chef  a  partagé  les  p«^néraux  Désiré  Chlapowtki,  Sierakowski  et 
Gielgud  eu  Lilhuanic,  le  j-'énéral  Albert  Chrzariowski  à  Zamosç  pour  y  tenir  en 
échec  le  corps  des  généraux  Kieutz  et  Hu.!ig>r,  ot  enfin  en  renforçinl  les 
troupes  du  général  Dziekonski.  Si  les  Russes  nous  allaquenl,  nous  leur  résis- 
terons; mais  pouvuns-!)Ous  nous  pronicUre  une  victoire'?  La  sinuiîianéité  de 
Yicux  cl  d'octiouE  qui  t'es',  manifesiée  dans  U'.»  provincfs  rusro-i-oionaises,  le 
rnouvcnienl  insurrectionnel,  si  vaste,  si  ciir-rgique,  qui  s'étei:d  de  plus  en  plus 
en  I.illiuanie,  en  "Wolynie  et  en  l'oiolie.  est  d'une  plus  Laulo  impjrlance  que 
ne  l'aurait  été  une  victoire  remporiée  sur  l'armée  du  maréclial  iJiebisicb,  cai 
c'est  uue  victoire  remportée  >ur  1  empire  ru.-se. 

Le  commandant  en  chef,  en  se  portant  sur  les  gardes,  pour  jeter  des  force- 
considérables  de  l'autre  côté  du  Hug  et  du  Niémen,  a,  sans  avoir  gagné  une 
bataille,  amené  un  ré;=ullal  qu  ii  n'aurait  pu  pcutètic  obtenir  à  la  suite  d'une 
victoire.]!  est  donc  rlair  que  rinsurnctiou  de  Lithuanie,  surtout  aujourd'hui 
qu'un  corps  considérable  va  l'apiiuvei,  vaui  bien  une  vicloire.  Si  le  comman- 
danl  en  chef  eût  juge  qu'une  victoire  gagnée  pouvait  ètie  plus  féconde  en 
résultats  importants  qu'uii  tecours  iiimitdi.il  accorde  aux  Lithuanitus.  il  n'au- 
rait pas  p;'rlagé  ses  forces,  il  les  aurait  concenliées,  il  aurait  attaqué  l'aimée 
russe,  et  il  aurait  été  vainqueur.  (.(ix-U'iaiit  le  plan  qu'il  vient  d'exécuter, 
étant  basé  sur  une  connai-sancc  exacte  de  notre  position  actuelle,  nous 
promet  de.^  avantages  |>lus  réeU.  un  succès  plus  complet,  il  est  donc  icir.p- 
que  h-&  iiuissanccs  étidugéres  se  laissciil  eugager  i  mauilesler  leurs  i.'ilenlioDf 
et  leur:;  vues  à  notre  égard. 

Faites  valoirce  raisonnement ,  ;«joulezy  encore  que  si  nous  eussions  remporté 
xuie  vicloir  sur  l'armée  de  Uiebjlsob,  pcndam  qui;  l'insuriection  liihuaiiieniiC 
prend  de  1;.  consislantc  et  qu'elle  s'élend  enrofloiieel  euWolyn  <;.  le  Iriomplicd'' 
notre  cause  aurait  été  assuié  suis  !e  secours  d'aucune  puissaucci  mais  si  le- 
puissances  ctrangcrts  nous  portent  de  l'iiiterét,  si  elles  a.spiicm  ù  la  gluir»?  ue 
t>ecourir  la  plus  juste  ri  hi  plus  belle  dcj  causes,  elleiiiic  devraient  jdus  larùer 
à  se  pron<incer  en  noire  l,i\eur. 

Le  moment  est  décisif,  l'occasion  est  f.ivorable.  H  est  temps  qup  la  paix  de 
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l'Europe  se  consolide,  cl  celte  ji'jix  n't-sl  aujoiiriJ'liui  Irouhlée  que  i>ar  la 
guerre  que  inius  soinmes  ol)li;-'(.'.s  lie  soutenir,  el  qui  pourra  coriipromttlrc:  la 
sécurité  géiuraie  sous  plus  d'un  ra|i|)Oil.  Nous  ;ivoiiS  arrêté  les  |iro;.'rés  du 
choléra-niori)US,  mais  tant  ([ue  nous  resterons  en  cont'icl  avec  le;,  Kusirs^  nous 
ne  pouvons  yias  nous  croire  à  l'nlwi  Je  ce  ili^an,  d  rr.uro[io  doit  aussi  le 
redouter  tant  que  durent  les  hostilités. 

Les  gn-.ndes  {luissjnces  eurojjéennc.i  ne  doivent  plus  douter  que  notre  révo- 
lution ne  soit  toute  polonaise.  Ce  n'est  plus  une  pof  vihition  dequnlre  inillioiis 
d'hommes  qui  ose  défier  l'emjjire  russe,  c'est  toute  la  race  polonaise  qui  se 
lève,  et  qui  ne  voit  son  salut  que  dans  la  mort  ou  dans  un  triornphe  complet. 

Les  résultats  de  la  bataille  d'Ostrolenka  ont  presriue  été  nuls.  Nous  n'avons 
pas  été  vaincus,  mais  si  nous  eussions  perdu  cette  halDille,  les  puissances 
étrangères  u'auraienl-elles  pas  eu  tle  nouveau  une  faut'.-  politique  à  se  retiro- 
cher?  N'est-il  pas  de  leur  intérêt,  non-sculenioTl  de  prévenir  notre  ruine, 
.mais  même  d'assurer  nolie  succès? 

Toutes  ces  considérations  devr.iicnt  engager  lei,  Caliinets  qui  paraissent  bien 
disposés  pour  nous  à  manifester  hautomonl  et  sans  aucun  retard  leurs  inten- 
tions bienveillantes,  el  à  recouaaîtie  nos  droi's  cl  i.oiic  imicpendance. 

Guslu  ce  Ma  lac  h  o  wsk  i . 


Quatn'hne  circulaire  dlplornatiqnc  du  goucernChicut  national  de 
Pologne,  présidé  par  A.  G.  Czarloryshi,  adressée  à  ses  agents  à 
l'étranger,  sur  le  ckoléra-rnorhus  apporté  par  Ir.x  Russes,  et  dont 
les  progrès  pourront  vtcnacer  l'Europe  occidentale,  si  cclli:-ci  n'in- 
tervient pas  pour  arrêter  la  guerre  entre  lo  l'vtuiino  il  la  fius:iie. 

Varsovie,  le  1"  juin  1831 '. 
L'Europe  n'ignoïc  plus  quel  e.>t  rpjlic  que  l'eiupeieur  de  Russie  a  appelé  à 
son  secours  pour  consommer  l'œuvre  de  i'exterraiiialiun  du  peuple  polonais. 
Depuis  la  bataille  d'iganié,  nous  avons  eu  à  lutter  avuc  la  contagion,  qui  est 
venue  nous  attaquer,  non-seulemeut  dans  le  camp,  mais  même  dans  notre  ca- 
pitale. Malgré  un  danger  si  imminent  qui  menaçait  le  rcnos  des  familles  cl  la 
sécurité  de  la  population  entière,  la  nation  est  dcmcnrée  Ciilme.  Le  pouverne- 
ment  national  fil  prendre  des  mesures  énergiques  j'Our  arrêter  les  progris  du 
mal.  Les  gens  de  l'art  prodiguèrent  leurs  soins  et  utiii.-urtnt  b'ur  expérience, 
et  les  traces  du  choléra-morbus  disparurent  bientôl.  Nous  nous  applaudissons 
déjà  d'avoir  ôté  ;\  nos  ennemis  uu  des  moyens  de  nous  nuire  et  d'avoir  rendu 
un  nouveau  service  à  l'Kurope. 

Mais  le  2G  mai,  le  combat  d'Ostrolenka  a  mis  aux  prises  les  ùeu.x  armées,  cl 
le  choléra  s'est  do  nouveau  manifesté,  aussi  luen  pauni  nos  soldats  que  parmi 
les  habitants  de  Varsovie.  Le  gouvernement  fil  redoubler  de  soins  et  de  précau- 
tions, mais  il  se  persuada  en  même  temps  que  nous  ne  parviendrcis  jamais  à 
nous  mettre  à  l'abri  de  ce  lléau  tant  (jue  les  lio.>ulilis  dureront.  La  Pologne 
attend  avec  calme  et  résignation  raccom|ilissement  do  ses  destinées.  Aucun 
danger  ne  l'elfraye:  mais  les  puissances  étrangères  ne  sentent-elles  pas  l'obli- 
gation (pi'elles  ont  d'arrêter  les  !>rogres  de  ce  fléau  qui  s'avance  vers  l'Occiilent 
el  menace  tous  les  États?  Les  mesures  j.révontives .  b.s  quarantaines,  les  cor- 
dons sanitaires  ne  seront  d'aucun  cllct.  Les  médecins  de  Bcrliu  viennent  d« 

1.  Archives  (le  l'olcgv.c. 


j.tsgarts-iiyir/'i.rf  iT  n.x^Wf<iMM  'i  •■)).. 


820  POLOGNE. 


faire  mi  u'ijiporl  sur  le  choléra  qui  démoiilro  que  toutes  les  précautions  seront 
iiifrucîiieuscs,  tt  qu'il  n'y  ;i  que  la  ccs.salioii  îles  Iioslilités  qui  jiiii-se  mettre 
l'Kun  pe  à  couvert  Hes  dnnget  s  dent  elle  est  menacée. 

Leurs  paroles  ont  été  conlirniées  j>ar  rnjiinrilion  de  la  mahdi"  en  Galicic; 
elle  s'est  déjà  manifestée  à  Lèojiol ,  et  l)icntôt  ('.le  va  pousser  plus  Joio  ses  en- 
vahissements. C'est  le  co:p;  du  cornte  Paiilcn  II  qui  a  apporté  le  choléra  en 
Poloi^ne;  injis  ce  co.rps  occupe  Sicdlcé  .  il  n'a  pcir.l  coinhattu  à  Ostrolenka.  Li 
contagion  e.st  donc  générale  dans  l'armée  ru'^se,  et  tout  contact  avec  l'armée 
est  danjrereux.  La  peste  qui  hahitail  la  Turquie  a  change  de  demeure  :  elle 
s'est  étalilie  aujourd'hui  en  lUis>ie. 

Il  serait  peut-être  utile  de  r<*ppeler  à  IT.uropc  que  la  Russie  a  mis  plus  d'une 
fois,  au  noiulire  des  motifs  q-.ii  la  forçaient  à  déclarer  la  guerre  à  la  Portc- 
Oltomane,  le  devoir  de  garantir  lEurùpe  contre  la  iieste.  Nous  vous  annonçons 
des  faits  yositifs,  et  nous  demandons  si  cette  nruvelle  considération  n'impose 
pas  au. ï  puissances  européennes  une  nouvelle  olligation  de  s'intcipciser  -entre 
la  nation  polonaise  et  l'em-!  ereur  de  Russie,  d'arrêter  l'eflusion  du  sang  et  de 
prévenir  les  calamités  dont  n'uropce:;!  menacée. 

Gustave  Malachoirsld. 


Oukazc  de  V Empereur  .\icolas  7"^  un  Sàia!  dingcant,  accordanl 

Vamnistie  eni  Lilhuankns  cl  aux  Ilulln'nictis  qui  se  sûuniettraicnl 

à  fa  Piussic. 

SGint-Pétersbcu'-j.  le  3:t  mai— 4  juin  18:!1  '. 

Les  rapports  des  aulorités  locales  nou.sont  failconnaitre  que, 
dans  les  goubcrnics  de  l'Ouest,  en  consc'qnencc  de  notre  <  u- 
kaze  du  6  mai  dernier,  plu.'^ieurs  j)rop!  iétaires,  abjurant  toutes 
relations  avec  les  rebelles,  .s'étaient  spontanément  préiientés  aux 
cliefs  mililaires,  et  a\ aient  imploré  leur  pardon,  alléguant 
comme  excu.se  de  leur  particip.'i^ion  aux  criminelles  tentatives 
de  la  révolte,  la  violiMico  et  les  menaoes  employées  pour  les  y 
entraîner. 

En  leur  accordant  l'indemnité  qu'ils  sollicitaient,  et  en  or- 
donnant de  leur  restituer  leurs  bitns,  de  tels  cxemi>les  ont  dû 
nécessairement  être  jjris  par  nous  en  considération  ;  et  en  con- 
séquence, désirant  que  la  force  d'_s  armes  ne  soit  j^as  scjle  e;a- 
ployéc  dans  les  pai'iies  de  ces  goubernies  «pic  la  perversité  de 
quelques-uns  et  rép;aiT.ment  des  autres  ont  plon.:,'ées  dan.-  le 
malbeur;  mais  votîlan!  ciuore,  fiou!'  y  ramener  l'ordre  cl  la 
tranquillité,  avoir  recours  à  la  clémence  envers  le?  coupables 
eux-mêmes,  nous  (}rdonn<iiis  ce  qui  suit  : 

Art.  ]".  Les  cummaiiilants  <'ii  clief,  comiuandanls  de  oips 
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el  de  (léUichonients,  ainsi  que  les  gouverneurs  militaires  et  ci- 
vils, cominaiidanis  et  chefs  nillilaircs  de  disliicts,  devant  les- 
quels se  }iré.-0!il;jront  sponlanc'nient ,  avec  des  téuioignages  de 
repenlir,  des  ].ropriétaircs  complices  d'>  la  nholte,  et  qui  même 
auraient  pris  les  armes,  sont  autoiisés  à  délivrer  à  ces  deiniers 
acte  de  leur  comparution,  et  à  \ts  renvoyer  dans  leurs  proprié- 
tés, après  leur  avoir  fait  signer  l'engagement  d'une  lidélité  dé- 
sormais inviolable; ces  fonctionnaires  s'adresseront  alors  direc- 
tement aux  gouverneurs  civils  pour  faire  rentrer  lesdits  anmis- 
tiés  dans  la  libre  possession  de  leurs  biens  :  après  avoir  fait  à  cet 
égard  les  dispositions  convenables,  les  gouverneurs  militaires  en 
donneront  avis  aux  commandants  en  chef  et  gouverneurs  des 
localités.  Sont  exceptés  de  ce  pardon  les  principaux  fauteurs 
connus  et  chefs  de  la  rJvolte,  au  sujet  desquels  toutefois,  en  cas 
de  comparution  semblable,  il  nous  sera  fait  rapport,  afin  que 
nous  puissions  user  autant  que  possible  de  clémenceà  leur  égard. 

2.  Les  amnisliés,  m.unis  de  l'acte  de  comparution  précité,  qui 
oseraient  de  nouveau  tremper  dans  quelque  comjilot  ou  prendre 
part  h  quelque  tentative  criminelle,  seronl  jiunis  avec  tonif  la 
rigueur  des  règles  établies  antérieurement,  et  à  l'égal  des  insii- 
galeurs  de  la  révolte. 

3.  Les  ecclésiastiques  qui  seronl  amnisliés  d'après  les  mêmes 
principes  pourront  rester  dans  leurs  paroisses  et  continuer  à  y 
exercer  leur  ministère,  en  conservant  les  bénéllces  attachés  à 
leurs  fonctions  sacerdotales;  mais  les  autorités  civiles  devront 
instruire  sur-le-champ  le?  chefs  spirituels  de  ces  ecclésiastiques 
de  l'anmislie  qui  leur  aura  été  accordée,  et  s'entendre  avec  eux 
pour  la  confirmation  définitive  desdits  ecclésiastiques  dans  leurs 
anciens  droits  et  prérogatives. 

4.  Connue  il  est  constaté  que  des  mdividus  aitpartenant  à 
d'autres  classes,  tels  que  des  gentilshonnncs  cultivateurs,  gen- 
tilshommes tenanciers,  bourgeois,  domestiques  et  paysans, 
après  avoir  pris  part  k  la  révolte,  n'osant  rentrer  dans  leurs 
foyers  parla  crainte  des  châtiments  (ju'ils  ont  encourus,  conti- 
nuent à  errer  dan.?  les  bois  où  ils  tonnent  des  bandes  rebelles, 
lesdits  individus  seronl  également  amnistiés  s'ils  retournent 
chez  eux,  qu'ils  y  livreiit  leurs  arnies  et  restent  paisibles, 
pourvu  t|u'ils  n'aient  été  ni  instigateurs,  ni  chefs  de  la  révolte. 
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5.  Toute  la  riqneiir  <\u  code  criminel  militaire  sera  d(''pioy(îo 
contre  ceux  qui ,  milpré  ces  nouvelles  n)arques  de  notre  cl6- 
inence  impériale,  conlinueraient  ù  faire  partie  des  bandes  re- 
belles, oseraient  dévaliser  la  poste,  les  courriers  ou  les  voya- 
geurs, ou  se  livre]-  cnlin  ù  toute  autre  tentative  criniinelle. 

6.  Il  s'eiiti;nil  de  soi-même,  que  l'amnistie  accordée  ]*ar  le 
présent  oukase  ne  peut  s'appliquer  aux  mdividus  ci-dessu-  dé- 
nommés (ji'i,  indépehdamment  de  leur  participation  à  la  ré- 
volte, aui  aient  commis  quelque  criuie  capital. 

Le  Sénat  dirigeant  aura  soin  de  prendre  les  mesures  c'>nve- 
nables  pour  que  le  présent  oukase  soit  immédiatement  publié 
dans  toutes  les  goubernics  de  la  Pologne  réunies  à  la  Russie. 

Ainsi  ?oil-il.  l^icolas. 


Circulaire  de  la  rcijmco  de  Poscn,  adressée  ou.v  employés  pruf!sicnSy 
afin  d'intercepier  ci.  de  confisquer  loul  secours  en  ormes,  ou  au- 
Ircmcnl,  à  la  disiinntion  du,  royaume  de  J'ologne  indépcmlanl. 

l'osen,  le  13  juin  JSjI  '. 
En  consi  rnience  de  Tavi  >  que  i'ai  reçu  du  miiiisli-ru  de  l'inlciieur  tl  de  la  po- 
lice, en  dale  ùu  7  courant,  il  résulie  qno  ces  jours-ci  est  arrivé  de  Jlamliourg 
à  MKgdc'hourg  un  transport  considéraMe  d'armes,  dcsliiiées  à  la  Poki^ne.  Le 
dernier  de  ces  transports  coniicut  7000  armes  à  feu  et  'lOO  milliers  de  salpêtre, 
et  il  a  été  dirigé  sur  I/Wpzig,  <à  une  niai'^on  de  coiniucrce. 

Comme  il  est  probable  c|uo  ce  transport  d'armes  et  de  salpêtre  passera  par 
le  duché  de  Possn ,  j'ai  l'honneur  de  vous  avi-rlir  cl  de  vous  autoriser  à  les 
saisir  parïout  où  vous  les  trouvori-r.. 

Le  président  suprême  du  j^rand-duché  de  Poscu, 

FloUweU. 


CinfjiLihrne  circidnire  dijilnnuihfjuc  du  'joiirememcnt  nationol  polo- 
nais, présidé  par  y\.  G.  Cznrloryshi,  adressée  ii  ses  agents  à  l'é- 
Iraiiger,  sur  les  projets  de  réforme  débattus  à  la,  Dicte  de  Varsocie, 
et  sur  le  ona.iniicii  du  jn-incipcinonarchi'iue. 

Varsovie,  le  l.ï  juin  ISIP. 
Il  est  déjà  certainement  parvenu  à  votre  connaissance  qu'une  proposition  qui 
avait  pour  but  le  changement  du  ^ouvcrnciocut  actuel,  avait  ctc  soumise  aux 
délibérattons  de  la  niolc,  et  qu'aprèi  avoir  étc  débattue  pendant  trois  j«)urs, 
elle  a  été  rcjciée  le  I!  juin,  à  la  m.'.joiité  de  sept  \o\x.  La  nature  même  de 
celle  proposition,  son  rejet  à  une  si  lailde  nwijoiitc,  les  discussions  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  j  ont  )im  l'aiie  uaîtic  au  di:hors  t!es  suppositions,  et  e.\citer 

1.  Arcliites  il''  Piussi. 

2.  Archives  du  l'vlotjne. 
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des  sou|)Çûus  qu'il  al  do  notre  devoir  de  cnliii'T.  Si  les  puissanC''>s  «itrr.npcres 
veulent  nous  juger  nvcc  équi'é,  elles  PC  conviiincronl  que  les  ]  aclisnns  de  Ix 
réfonnc  du  gouvernement,  riu.s'i  liien  que  reux  qui  s'y  oiiposaicnt,  îivaient  nu 
liut  commun,  celui  de  persuader  les  Ciliinols  de  l'Europe  que  les  idée;»  dcma-> 
gogiquos  ne  peuvent  pas  prendre  racine  dans  un  pays  qui ,  en  comliattanl  pour 
son  ind'ipendance ,  met  de  côtii  les  théories  qui  troublent  !a  paix  des  autres 
pays. 

].es  deuN  partis  Cir.iont  incon'c?l'il)li.*mc!it  unis  d'intentions,  et  difforaieat 
uniquenifinl  d'opinion  sur  la  uinuière  d'envi:-agcr  la  question.  Les  uns  croyaient 
qu'en  ccncenlront  le  pouvoir  dans  les  mains  d'un  seul,  ils  ajouteraient  A  !a 
force  du  gouvernement  et  rassureraient  les  puissances  étrangères  sur  la  ten- 
drinci;  de  notre  révolution.  Ceux  qui  ont  volé  contre  le  projet  de  mutation  ont 
prétendu  qu'il  ctoit  intempestif:  ils  énienl  d'ailleurs  persuadés  qu'une  admi- 
nistration'lui  possédait  la  confiance  nationale,  en  ivitanl  d'ailL^urs  les  erre- 
ments q  l'on  lui  avait  reprochés,  devieridrail  plus  forte  que  le  gouvernement 
d'un  seul  qui  ne  sérail  que  nouvellement  claMi;  do  plus,  ils  ont  craint  d'ex- 
poser la  i.alion  au  reproclie  de  légèreté  et  de  versatilité,  en  chnng  ant  si  sou- 
vent de  fcrraes  administratives;  ils  ont  craint  surloul  d'accrôdiler  l'opinion  sur 
l'existence  des  idées  démagogiques,  en  adoptant  une  mesure  aussi  décisive 
qui  pouriait  semlder  n'avoir  d'autre  but  que  daccélérer  les  progrès  de  ces 
idées.  ^ 

Jl  np  nous  appartient  pis  de  nous  prononct-r  pour  un  de  ce'-  partis;  mais  nous 
devons  vous  faire  observer  que  si  une  forte  minorité  a  attaqué  dans  les  Cliam- 
hres,  le  gouvernement  national,  la  majorilc,  secûnJée  \'?.v  l'opinion  publique, 
a  donné  des  preuves  évidentes  de  la  con'ianc?  que  lui  inspirait  l'administralioa 
actuelle.  La  nation  a.  pir  cette  conduite,  'non'ré  h  orainl'=' .k  lout  chan- 
gement ;  (?lle  a  montré  que,  loin  de  se  laisser  dominer  par  des  idées  pertur- 
batrices, cl'o  n'o?pirail  qu'au  maintien  de  l'union,  de  l'ordre  et  de  la  paix  in- 
tciifurc.  Si  le  parti  qui  a  pris  l'inilialive  du  irojet  de  h  refi^nue  a  voulu 
rendre  le  pouvoir  plus  fort  et  plus  énergique  en  le  remettant  entre  les  mains 
d'un  seul,  s'il  a  voulu  donner  de  nouveaux  gages  à  l'Kuropc  delà  stabilité  des 
institutions  monarchiques,  le  résultat  de  cette  démarche,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
réussi,  a  cependant  prouvé  que  le  gouvernement  nalional  était  suftlsamment 
fort,  et  qu'il  rejetait  les  principes  dont  nos  ennemis  se  plai.saicnt  à  nous  accu- 
ser. L'opinion  jinblique  a  prouvé  aujourd'hui  que  ses  exigences  étaient  tout  à 
fait  en  harmonie  avec  les  intentions  du  gouvernement  et  avec  la  volonté  de  'la 
Dicte.  Le  gouvernemeut ,  la  nation  e.ntiorc.  ne  l.J'^sent  plus  aucun  doute  sur 
l'esprit  qui  les  anime;  les  puissances  étrangères  n'en  devraient  non  plus  lais- 
ser aucun  sur  la  confiance  qu'elles  voudraient  accorder  à  la  Diùtc  au  gouver- 
nement et  à  la  nation. 

Nous  devons  ajouter  à  CCS  observations  que  les  dernières  discusîions  de  la 
Diète  ont  de  nouveau  d'^montré  que  la  naùon  avait  la  plus  grande  répugnance 
pour  toute  négocialioii  directe  avic  la  Russie.  Ainsi  la  solution  de  l.i  question 
proposée  a  rais  au  grand  jour  deux  vérités  :  1"  que  la  nation  po'otiaise  rej'ousse 
les  principes  et  les  opinions  qui  seraient  de  nature  à  excilcr  les  Ciaintes  de 
l'Europe;  2°  que  noire  révolution  r.'est  |"jiiit,  comine  on  se  plali  à  le  sui)poser, 
une  simple  émanation  de  la  révolution  française,  mais  que  nous  f;;isoas  la 
guerre  pour  reconquérir  notre  nationalité  et  notre  indéjiendance  ;  que  la  na- 
tion polonaise  reiioute  davantage  ui.e  paix  ijui  ne  lui  assurerait  point  ses  li- 
bertés au  dedans  cl  son  indéjiendnncc  al>^;.iue  au  deliors;  qu'td.:  ne  craint 
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point  1:'.  coî'.liiiualioa  d'une  piicro  fiui,  en  ii  TDcii.''ç,int  peut-être  d'un  cnéari- 
îisserneiit  comiilet,  jiciit  iilJum'.T  liicnlôt  un  incemJie  ;.'cnéral. 

En  [iréscnlant  sous  ce  jioint  de  viio  au  Cnl  inct  près  diifjiicl  vous  ri-s:iI-;7.  les 
derniers  événements  parlenionlaircs,  vous  tàclicrez  de  l'eD^ngcr  à  accoider  u::e 
confiance  entière  au  gou>ernemciit  national,  et  vous  démontrerez  la  nécessité 
d'intei  venir  dans  les  a!l':iires  de  In  I'olc';-'ne,  dans  le  Lut  d'.issurer  son  inJvpca- 
dunce  et  de  consolider  la  p::ix  de  l'Europe. 

Andrc  Jlorodiisiii. 


Sia-icme  circulaire  àiplomullquc  du  grwvcrnc/iicnt  nniiomd  de  P'do-. 

diic,  préside  par  A.  (r,  Czartonjsid,  adrcsscc  à  ses  nijcnls  ù  V <'•  •• 

trariijtr,  relallve  à  l'envoi,  par  l'cuipcrcur  Mco'.as  J",  du  médecin 

vussc  à  Varsovie,  cl  aux  motifs  qui  oui  olll>jc  le  ijouvcriKiitcnl 

polonais  de  ne  pas  le  recevoir. 

Varsovie,  le  U'.  juin  lS;îl  '. 

Un  médecin  russe,  M.  KildiischefT'î'Ky,  s'es;  prés'-nté  dernièrement  aux  fron- 
tières du  royaume  avec  une  lellre  ]>oui'  le  gép.éra!  (■■neifcnau,  cornniandr.iit  des 
forces  militaires  pru>siennes,  dans  lu  grand-duc'liè  de  Posen .  adressée  au  pré- 
sident du  •j'ouvcrnenipol. 

a  L'empereur  dellussle,  élait-il  dit  d.!!S  la  Iftire,  ayant  reçu  la  nouvelle 
que  le  cliûlé:."  étendait  ses  ravages  en  Pologne .  s'est  empressé  d'envoynr  au 
secours  de  ce  malheureux  pays  .-on  nieiilour  nvdecin  ,  qui  avait  étudié  la  ma- 
ladie à  Moskou,  en  lui  dcfcudanl  de  se  mèltr  de  iiolili'iue,  suus  qiu-luue  rap- 
port que  ce  soit.  •> 

M.  KildascbelTsky  avait  été  adressé  et  spécialcrrent  recommandé  à'^f.  Grei- 
senau  par  le  général  Tscliernyschel]',  qui  avsit  reçu  les  ordres  immédiats  de 
Tempe  ;e'jr. 

Le  {jonverucmant  du  royaume  He  Polo;:ne  ne  doute  point  que  l'empcnnir  de 
Russie  n'ait  été  nul  par  un  sentiment  d'humanité  en  noui  envoyant  le  savant 
docteur;  il  n'a  pas  cependant  cru  pouvoir  le  recevoir  dan?  un  pays  qui  était 
dans  un  étal  de  guerre,  et  qui  avait  rompu  à  jamais  tous  ses  anciens  rapports 
avec  la  Russie. 

En  edei ,  il  aurail  pu  paraître  éloemu'.it  que  remj-r'rcur,  après  nous  avoir  en- 
voyé et  la  peste  et  la  guerre,  après  que  ses  armées  ont  dévasté  et  dépeuplé  no- 
tre pays,  se  soit  cru  en  devoir  de  venir  au  secours  des  muu.x  qu'il  avait  occa- 
sionnés. Et  d':ii'leurs,  quind  il  ne  serait  p:.s  dan^'creu.t,  il  nous  serait  dillicile 
d'accepter  des  liienfaiis  de  la  même  main  qui  a  ri^'né  l'oukaze  qui  décime  nos 
frèr.is  en  Litiiunnie  et  en  Uutlienie.  M.  KiKla?ct;' tUky  p^^nvait  être  c'npl.-yé uti- 
lement dans  les  provinces  de  rcmjiire  auxquelles  îa  m.-'.rche  des  troupes  a  ap- 
porié  le  choléra.  Poi;r  nous,  pràcc  à  la  pr«'\oy.Mice  du  t^ouverncmcut  cl  au> 
soins  des  étianc;'.rs  f-^énéreux  qui  se  sont  dévoués  h  noire  cause,  nous  n'avons 
sonder',  que  fort  peu  de  cette  'ualadie.  si  terrildi-  .lilleurs.  Maljtic  nc.->  faildes 
ressoutces,  In  },'0uveinemeiit  n'a  rien  épnrt;iiù  pour  arrêter  \o  mal;  d  immenses 
hôpitaux  ont  été  or{j;a!iifés.  et  dernièrement  le  C'  lèhiv  Scarlo  qui,  pendant 
quinzi->ans,  a  étudié  le  choléra  daus  les  Indes  mvino,  a  été  cnga'.;e,  par  nos 
agents  dij)loiriali'jUCS,  à  venir  aidir  nos  médecins  do  son  zèle  et  de  son  expo- 

1.  ..i'T/iùcï  v'/c  ro/o</iir. 
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ricnco.  U  vient  dju  river  à  Varsovie,  fl  euTin  la  Compaiihic  ilcs  Indea  n  coiiS".-iiti 
à  se  priver  de  ses  luiniores  jiendnni  irois  mois,  voulanl  donner  à  !a  nation  po- 
lonaise des  preuves  de  l'intérêt  qu'elle  lui  jiorle. 

Comme  If's  ffudles  étrangère:^  pourraient  bien  présenler  sous  un  faux  jour  la 
conduite  que  le  gouverneiuenl  ])oloiiais  a  cru  devoir  tenir  envers  le  médecin 
russe ,  nouii  avons  cru  devoir  vous  en  donner  les  détails,  afin  de  vous  msllrc  a 
mÉme  de  répondre  à  t'Julc  i.npulal'on  calomnieuse. 

y\n(Irc  Uorochjshi. 

Lctli'c  du  QcnéniUssimc  Jean  Shrryp.rrhi^  nu  roi  de  Prusse  Frcdiric- 
Caillainn':  III.  en  se  plnignanl  des  ve.xations  conslanlcs  que  les 
aulorilcs  civiles  et  militaires  prussiennes  exercent  contre  In  Po- 
logne et  les  Polonais,  et  sur  les  secours  (ju'clUs  cccordeul  ov.r 

Russes. 

(Au  quartier  géi^cral)  Sienniça,    le  10  juin  1831  '. 

Sii  e , 

Je  ne  me  hasarderais  pas  ;'i  <krire  à  Voîro  Majesté,  si  je  n'a- 
vais lispcrance  qu'elle  daignera  reconnaître  inon  titre  de  corn- 
mandant  en  chef  des  forces  nationales  de  Pologne,  et  dans  l'iin- 
portance  de  l'objet  ((ue  mon  devoir  m'impose  de  lui  soumettre 
une  autorisation  suffisante  pour  le  faire. 

Depuis  l'avéïiement  de  A'olre  Majeslc;  au  trône,  elle  n'a  pas 
cess6  de  donner,  dans  son  gouvernement  i>alernel,  des  prouves 
éclatantes  de  justice  et  de  loyauté;  me  confiant  dans  ces  hautes 
vertus,  je  sens  déjà  quelque  soulagement  aux  chagrins  et  aux 
vexations  que  les  autorités  civiles  et  militaires  de  Votre  Ma- 
jesté m'ont  fait  éprouver. 

Vous  avez  reconnu,  Sire,  de  concert  avec  les  autres  Cours, 
le  principe  de  non-intervention,  et  on  ne  peut  jias  douter  que 
les  ministres  de  Votre  Majesté  n'aient  reçu  des  ordres  en  con- 
séquence, et  c'est  par  cette  raison  que  l'armée  polonaise  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre  de  Votre  Majesté,  mais  de  porter  ses 
plaintes  devant  elle. 

L'armée  et  moi  sommes  tous  ks  jours  témoins  oculaires  que, 
malgré  la  nculralité  que  Votrt-  Majesté  a  daigné  a.ssurer  offi- 
cielienient  vouloir  garder  à  l'égarù  de  la  Pologne,  les  autorités 
civiles  et  militaires  des  frontières  ne  se  contentent  pas  seule- 
ment du  violer  la  neutralité,  mais  témoignent  tant  de  bienveil- 
lance aux  Russes,  qu'on  ne  doit  ]>cul-ôlre  attribuer  qu'aux  se- 

1.  AirhiiiS  (le  Vnissc. 
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cours  de  toute  espèce  qu'ils  leurs  procurent  si  ces  derniers  ne 
se  sont  pas  encore  vus  forc(;s  de  s'c^loigner. 

1*  Les  autoiilés  prussiennes  fournissent  aux  Russes  des 
subsistances  des  magasins  de  Thorn  et  des  environs. 

2"  Des  artilleurs  prussiens  ont  été  envoyés  dans  l'arrn'^c 
russe  pour  les  employer  contre  nous, 

3"  L'armée  russe  reçoit  dos  mun'lions  des  forteresses  prus- 
siennes. 

4"  Les  uniformes  de  plusieurs  rtgin;!enls  russes  sont  confec- 
tionnés en  Prusse. 

5"  Un  ingénieur  prussien,  de  Marien-\vcrder  (K^vidzyn)  a  été 
em])loyé  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Visiule,  prés  de 
Zlotorya,  pour  le  passage  des  Russes;  les  matériaux  nécessaires 
ont  été  également  fournis  par  la  Prusse. 

Je  pourrais  rapporter  cncoreune  infinité  d'aulrescirconslanccs 
qui  équivalent  h  des  commencements  d'hostilités  ,  mais  je  me 
confente  de  représenter  h  A'otre  Majesté  les  faits  précédoiits, 
persuadé  qu'ils  suffiront  pour  porter  Votre  Majesté  à  faire 
cesser  l'élc^t  dp  choses  ^clur-l,  qu'elle  i^por'^  sans  doute,  «rt  qui 
est  contraire  à  sa  politique  et  à  son  équité. 

Je  vous  prie,  Sire,  de  me  pardonner  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  vous  écrire,  et  vous  supplier  de  prêter  l'oreille  à  la  voix  de 
l'humanité,  et  d'avoir  pitié  dos  faibles  que  les  géants  ne  parvien- 
draient pas  à  subjuguer,  sans  les  secours  que  les  autorités  civiles 
et  militaires  prussiennes  bsir  fournissent  clandostinfment. 

]):iignez,  Sire,  agréer  avec  bonté  l'expression  des  sentiments 
de  la  pins  liante  considération,  avec  Ijquclle  j'ai  riir-îminir 
d'être  de  Votre  Majesté,  etc.,  etc. 

Le  aciiéralissimc  dc>,  amùcs  polonaises, 

SlrzyncrJà. 

Sepiiime  circulaire  diplomati/jue  du  joincrncmenl  nalioiial  dn  Po- 
luyne^  prhidé  par  A.  G.  Cznrtoryaki,  adressée  à  ses  (tyctits  à  l'é- 
tranycr ,  sur  l'insurrcclion  de  la  Wohjnic,  de  la  J'udoUc  cl  de 
l'Ukraine;  sur  les  combats  soulcinis  par  le  (jinîral  Joseph  l)u:C'i'' 
niçlii;  cl  sur  la  rnarclic  du  colonel  Charles  Hozyçhi. 

Varsi.vie,  le  "20  juin  1.S3I  '. 
LaPodoIie,  la  Wolynic  cl  l'Ukraine  ohI  dig'iciii'nt  itpoîidu  auv  cspcronces 

1,  Archives  de  l'ulo(jnc. 
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Vc  k.  patrie;  le  feu  qui  couvait  depuis  longtemps,  a  jâil'i  avec  force;  lirsur- 
rection  s'est  proitai^'ôe  violcinincui. 

CVsl  bica  à  tort  qu'on  accusait  nos  dignes  compatriotes  de  s'être  déjà  façon- 
nés au  jcitg  de  l'csclava^'e,  d'avoir  oublie  et  leur  orij^iiie  etleur  indcpcnd.ince. 
Au  delà,  comme  en  deçà  du  r*ug,  nous  sonunes  tous  Polonais,  tous  rê.oius  de 
conibaltre  jusqu'à  la  dernière  exiréniité,  pour  ccliappirau  moins  par  la  mort, 
à  une  bonleuse  servitude,  si  les  Cabinets  de  l'I/aroi'e  ne  se  rcvcillenl,  à  la  Ha, 
de  leur  apalliic,  s'ils  ne  tendent  la  mnin  à  une  nUion  digne  d'une  rnuillcure 
destinée. 

L'insurrection  a,  il  est  vrai,  tardé  d'éclater  dans  les  provinces  siuécs  au 
deîàôuHug;  mais  en  ne  saurait  nnllement  l'iuiputcr  à  la  tiédeur  des  babi- 
tunls.  OuoM  pèse  .seulement  tous  les  dangers  qu'ils  ont  à  .surmonter ,  et  l'on 
s'étonnera  bien  plutôt  de  leur  courage,  de  leir  dévoui-nieut  à  la  patrie.  Nous 
avons  fait  uni  révolution  glorieuse,  mais  nous  po.'"sé(ii'Jiis  des  armes,  des  ca- 
nons, de  ia  poudre,  une  armée;  nous  avions  une  capitale,  résolue  às'enseveîir 
sous  .ses  ruines.  plutL'tque  ds  se  soumettre. 

Nos  frères,  les  Kutbéniens,  manquaient  de  tout,  ils  n'avaient  que  Inur  cou- 
rage, et  cependant  leurs  oppresseurs ,  dont  les  nombreuses  armées  les  enve- 
loppaient, con^me  en  un  réseau  de  fer,  redoutnient  ces  âmes  Spartiates,  et  se 
hâtèrent,  dès  que  Varsovie  ieva  l'étendard  de  la  réfrénerai  ion  nationale,  d'en- 
lever et  de  i'ionger  dans  les  cachots  ou  dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les 
citoyens  les  plus  dévoués  à  la  patrie.  Ce  qui  restait,  dépturvu  d'arnu-s,  de  mu- 
nitions, entouré  d'une  armée  puissanie,  uepo-ssédail  point  de  ville  a^sez  consi- 
dérable, pour  devenir  elle-même  le  centre  et  le  soution  de  1  insurreciion,  et  ne 
se  laissa  cependant  pas  aîlor  au  déconragcment  :  bien  au  contraire,  on  faisait, 
dans  le  silence  le  plus  profond,  tous  les  prcjiaratifs  nécesr^irr-s  pour  l'i.isorrec- 
tion;  ou  attendait  scnbment  ouc  les  armées  rus.=cs  pns.sassenl  en  Pologne  et 
qu'un  corps  volarit  polonais,  vînt  donner  le  signal  di  l'incendie  général.  Le 
calme  apparent  qui  régnait  duns  ces  contrées  n'était  que  ie  précurseur  de  l'o- 
rage et  dès  que  le  brave  Dweraiçki  po.^a  le  j.ied  sur  un  sol  trop  loiiglcrnps  as- 
servi, les  patriotes  ne  surent  plu:i  modérer  leur  impatience;  ils  =e  levèrent  sur 
plusieurs  points,  se  réunirent  en  partie  à  nos  soldats,  et  en  partie  conibaitircnt 
par  corps  volants  détachés.  Cependant  le  corps  d'armée  de  Ho;b  quitta  la  Bes- 
sarabie. La  Russie  dégarnit  sa  frontière  de  ce  côté:  eMe  était  aasez  gardée  par 
le  sommeil  léthargique  de  l'empire  Ottoman.  Roth  s'av.Tiici  à  niarcl>es  TM-cécs 
pour  se  joindre  à  Rudiger,  et  attaquer  la  petite  armée  polonaise.  Les  Uusses, 
quoique  avec  des  forces  quadruples,  ne  doivent  qu'à  une  lâchctc  un  succès 
acheté  au  prix  de  l'infamie:  ils  ont  viole  un  territoire  neutre  et  force  par  li 
Dwerniçki  à  .se  retirer  en  Galicie.  La  malheureuse  issue  de  son  expédition 
n'abattit  jKîint  le  coura'^e  oes  insurgés.  Existence,  fortune,  patrie,  tout  était 
de  l'enjeu.  Ils  puisèrent  de  nouvelles  foices  dans  kur  desespoir  et  combattirent 
longtemps  avec  succès. 

Ils  vainquirent  les  Russes  d.Tus  plusieurs  renCMUlres,  leur  enkvèrciit  une 
quantité  de  prisotiniors .  entre  autres  deux  généraux:  ils  s'emparèrent  de  plu- 
sieurs c-inons,  coupèrent  des  transports  de  vivres,  et  lirent  sentir  à  leurs  op- 
presseurs qu'ils  n'avaient  pascc.^sé  d  ."ire  Polonjis.  Mais  les  forces  russe.s  étaient 
trop  considérables  pour  qu'ils  lu.-^se-nl  Uur  tenir  tèlc  en  rase  campagne.  L'ac- 
tion de  plusieurs  oislricls  était  pnr.ilysée  p.ir  la  présence  de  l'eiiiienii  et  les 
insurgés,  attaqués  ]iar  l'ariiiéc  re-guliore  de  Uolh,  éprouvèrent  un  échec,  à  la 
suite  duquel  quelques  centaines  dss  leuis  passèrent  en  Galicie;  et  le  ie>le, 
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après  s'êlro  divisé  en  corps  de  porlisans,  liarcela  sans  cesse  l'ennemi.  Ils  alta- 
quèreril  les  Iransjiorls  (l- vivres  rt  (Je  inuiiilions,  et  dernièrement  encore,  iis 
ont  délruil  à  six  Jicues  de  Zytoniicrz  un  corps  de  AOnoUns^es,  auquel  ils  ont 
enlevé  un  convoi  très-copsidéntlilc  de  [.oudre.  Vu  dctachcinc-nt  de  300  cavaliers, 
commande  î<ar  Charles  riczyçki,  vient  de  francliir  130  lieues  de  pays,  au  mi- 
lieu des  armioï  ennemies,  en  livrant  presque  journellcmcnl  quelque  combat,  il 
est  arrivé  à  Zamosç,  chargé  de  dépouilles. 

Les  Russes  se  veni;ent  d'une  manière  a'roce  sur  un  jicnple  dont  le  se'il  crime 
est  de  n'avoir  point  dégénéré  ilc  se.-:  iières,  d'aimer  toujours  s;;  jiûtrie  raec 
idolàtri':.  La  pjunjc  se  rcluse  à  tracer  tontes  Ic^  horreurs  <lontces  malheureuses 
contrées  sont  maintenant  le  tliéàlrc.  dn  égorpe  les  vieillards,  on  hrûl"  tcut 
vifs,  dans  leurs  maison",  les  femmes  et  les  enfants;  on  envoie  dans  l'exil  des 
déserts  ou  sous  la  hache  du  bourreau  tmit  ceux  qu'on  soiijiçonne  d'être  prt:  io- 
les;  on  exerce  lus  recrues  à  tirer  contre  les  mallieuroux  prisonniers.  On  r''lc, 
on  dévaste  les  châteaux  et  les  villaj.'t\<-,  on  veut  dépeupler  ce  pays,  car  nos 
oppresseurs  savent  bien  qu'ils  con:ptent  autant  d'ennomis  que  de  Polonais.  Ces 
défenseurs  des  troues,  ces  sujets  du  cIhI  de  la  ssinto-alliance  excitent  le.> 
paysans  à  se  soulever  contre  leurs  seigneurs ,  à  les  égor-rer ,  à  brûler  leur  }iro- 
priélés  :  ils  forajiitenl  la  jilu?.  horrible  des  révolutions  sociales.  Non,  ce  ne  sera 
pas  en  vain  quo  tant  de  courage,  de  persévérance,  de  dévouemeiit  auront 
étonné  la  terre!  Les  provinces  ruibénienncs  ne  peuvent  jamais  devenir  mos- 
kovites-,  leur  indéjiendance  est  un  drol  et  un  fait  scellé  du  sang  de  milliers 
de  martyrs;  ce  commun  accord  à  chercher  les  dangers  les  plus  terribles,  cette 
intrépidité  qui  lus  leur  a  fait  braver  pour  rccon.jUt'trir  la  liberté,  tout  cela 
prouve  une  nationalité  bien  prononc-c,  une  nécessilé  d'existence  politique. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  ]ilns  distingi^é  dans  es  provinces,  par  la  naissance 
et  le  mérite  :  les  lîernatov.icz  .  le;  liizozowki .  les  Cz..çki ,  les  Czaykov.^ki,  les 
Dobek,  les  Doraaradzki ,  les  Dunin,  les  (iodcbski ,  les  Golynski,  les  Kna- 
tovvski,  les  Jelowiçki,  les  Jlinski.  les  Kol\i.ko,  îe.<  Korzeniowski,  les  Krasiçki , 
les  Krzyzancxv.sk  1,  les  .Malill0^v^ki,  lesMochorl,  IcsNagurniczewski,  les  Olizar, 
les  Ostaszewski,  les  Pilcliowski,  les  Podlior^ki,  les  Polocki,  les  Rzewuski,  les 
Sabbalyn ,  les  Sobanski ,  les  Skowronski ,  lesî^ieçki,  les  Stempovvski ,  les  To- 
iûaszexv>ki ,  les  Trypolski,  les  Tyszkiewicz,  les  Wertszczynski .  les  AVorcell, 
les  Wylezynski,  les  Zakaszuvvski,  !  .^Zapolski,  les  Z.irczynski ,  etc..  tous  ont 
élc  les  premiers  à  saisir  les  armes.  Ce  n'est  jias  ^■eulemcnl  la  noblesse  qui  a  pris 
part  à  l'insurrection,  les  j.aysans  mcine,  quoiqu'ils  professent  ie  rite  grec,  sui- 
vent leurs  seigneurs  et  combattent  vaillamment  à  leurs  côtés.  L'amour  de  la 
patrie  anime  également  tous,  les  cœurs;  cette  vie  nouvelle,  puisée  dans  !e  dé- 
vouentenl  pour  la  cause  nationale,  efface  toute  di..tinction  de  rang,  comme  la 
vie  éternelle  qui  nous  attend  au  delà  du  tomleau. 

La  violence  li  j.Ius  odii'iisc.  les  indignes  partages,  ne  sauraient  jamais  con- 
stituer un  droit,  et  quand  le  sentiment  de  l'indépendance  jaillit  avec  une  telle 
indépendance,  il  n'y  a  rien  qui  pui'^'^e  le  réprimer,  si  ce  n'est  l'ancanlissemcnt 
total  de  la  patrie.  Lcï  insurges  ont  tout  sacritié;  ils  n'ont  maintenant  à  choisir 
qu'entie  une  mort  glorieuse  ([ui  peut  cn^'ore  procurer  h  liberté  à  leurs  con- 
citoyens, et  l'écliafaud,  levii  et  les  cachots.  Ils  ne  balanceront  pas.  unv  telle 
alternative  ne  peut  que  relrr-mptr  leur  courage,  quo  les  exciltr  ;i  de  nouveaux 
elforts.  Que  les  Russes  n'espcrcnt  plus  aucune  soumission  de  leur  part.  Trop  de 
sang  vorsé,  trop  de  cruautés  séparent  les  oppresseurs  des  op[iriniés.  Les  chuices 
de  succès  augmcnltnt  tous  les  jours,  pour  ces  dernier.s.  Ricnlùt  nous  pourrons 
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leur  ten-lre  les  liras,  nous  pourrons  ensemble  alleiinJre  noire  but  uniijuc  : 
Vall'ranchissemcvt  dp  lo  pairie! 

Andi'f-  lloroâyshi. 

Dccicl  du  (jouverncriicnt  national  polonais,  relatif  à  la  convoctUion 
de  l'urrièrc-ban  ou  pospoUtc-rmzenic. 

Vaisovie,  le  21  juin  1»<:;1  '. 

î.e  gouveriiemenl  nalional  voyant  !a  iiécessilé  «remployer  tontes  les  Torccs 
du  pays,  afin  d'expulser  les  env.-ihisscurs  mo.>koviles,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  'lernière  ré  crve,  en  vertu  île  notre  dûcrel  du  17  février  dernier, 
Cîl  appelée  comme  arr^ère-ban. 

Art.  II.  Tous  les  hommes  ùgés  de  17  à  .'<0  ans.  nobles  ou  non-nobles,  sont 
appelés;  ceux  qui  peuvent  avoir  un  cheval,  fornieroiU  la  cavalerie:  tous  le» 
autres  fermeront  rinfanleric.  Le  cavolier  se  muiiira  d'une  lance,  diui  sabreou 
d'un  pistolet,  le  fantassin  sera  anhé  d'une  faux,  d'une  pique  et  d'un  fusil, 
s'il  peut. 

Art.  III.  Le  gouvemninenl  national  nomme  un  chef  dans  chaque  pahlinat, 
et  celui-ci  nomme  les  chefs  d'arrondissement,  du  district  ou  des  paroisses. 
Ces  nominations  se  feront  selon  les  ordonnances  îles  2,  3  et  7  décembre  1S30. 

Art.  IV.  La  commission  de  guerre  indiqu'jra  des  officiers  de  l'armée  résu- 
lière ,  coinme  aides  et  instructeurs ,  aux  chefs  d'arn  mlisscraents  et  de  districts. 

Art.  V.  Dans  chaque  arrière-ban  des  iiaroi.^scs  .  il  y  aura  un  curé  ou  un  vi- 
caire du  lieu,  qui  rempliront  leur  mission  rcligieu?e. 

Art.  VI.  Les  Israéii'cs  ne  sont  point  exejnjits  de  co  service,  et  ils  fraternise- 
ront avec  les  aut;es  habitants. 

.\rt.  VU.  I.'^rrièro-^in  ^e  réunir^  dr»'is  les  lieux  que  les  chefs  respectifs  lui 
assigneront  d'avance. 

Art.  VIII.  Toiilbutm  pris  suri'ennemi  appartieaJrnà  celui  qui  s'en  emparera. 

Art.  IX.  Tous  ceux  qui  se  distingueront  daiis  les  ran^^s  de  l'arrière- ban, 
qui  seront  blessés,  ou  ([ui  succoinleronl,  en  iaiïsant  des  veuves,  auront  droit 
au.v  mêmes  prérogatives  et  aux  méme«  récompenses  (pie  les  militaires  de  l'ar- 
mée régulière. 

Art.  X.  l'out  homme  appelé  à  rarrière-bar. .  devenant  ainsi  soldat,  sera  pas- 
sible des  peines  du  code  militaire.  O-iiconquese  soustraira  au  service,  sera  re- 
gardé comme  déserteur,  et  rera  passible  des  fÉines  militaires. 

Art.  XI.  Tout  homme  appelé  à  l'arrière-ban,  devra  avoir  avec  lui  pour  huit 
jours  de  vivres. 

Art.  XI!.  La  commission  de  gue»re  prescrira  les  iîijtruciions  nécessairesdaus 
le  but  de  <iéve!oppcr  ultérieurement  l'aclici  de  larrièrc-ban. 

Art.  XIII.  Un  décret  spécial  sera  publié  j)lus  la:d  .  quant  k  l'arrière-ban  de  la 
ville  de  Varsovie. 

Toutes  les  auiorili^s  compétentes  donn<iont  la  plus  L'raij'.e  publicité  au  pré- 
sent décret,  et  p  irticulicremcnl  son  exécu;ion  e^t  confiée  aux  ministres  de 
l'intérieur ,  de  h  police  et  de  la  guerre. 

Le  président  .1.  Czarinnjdi. 

Le  soci'ctairx'  André  Pi'chta. 

Le  ministre  île  la  guerre,  François  Moraushi. 

Le  secrétaire  /irlin.^i.i,  coloneL 

1.  Arcl'ircs  (h  J'oloyiic- 
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Çirrjihùrc  d.z  la  rcgcncc  (h  Poncn,  adrcssi'i'.  mix  employrs  prusaiois, 

afin  d"  conftS'jucr  Ils  armes  dcslinccs  aux  Polonais  conibanan! 

les  Paisses. 

Posen,  le  23  jjin  IS;:]!'. 

Un  nouveau  Iraiisporl  (]'ann»s,  cacliûns  dans  le  bois  d'acajou,  et  (icslim' aux 
"OiOnais,  vient  d'être ilécouverl à  la  douane  d'KckarlïliciT.^;  un  pareil  transport 
a  éié  laisi  à  Pétcrsilorf ,  près  ZiUau  ,  jiar  les  employés  du  loi  de  Saxe.  Tes  trans- 
ports oui  été  n)cn<'"s  par  liesconduolfiirs  fiançais;  il  ou  résulte  qu'il  faut  sur- 
veiller les  individus  de  cette  nation.  En  conséquence,  je  recommande  aux  ?.ulo- 
rités  compétenlcsde  vc-illerà  l'exi-cuiion  des  ordres  précédents,  et  de  celui-ci, 
et  de  saisir  hommes  et  armes  desliriés  aux  Polonais. 

Le  président  supérieur  du  (j;rarid-duclié  de  Posen, 

rioîtœcll. 


Ihdlième  circulaire  diplomniiiju.e  du  nouvcrncrncnt  national  polo- 
nais, préside  par  A.  G.  Czanonjslù,  odrcssco  à  ses  agents  à 
l'étranger^  sur  la  violation  de  la  nculralilc  par  le  roi  de  Prusse, 
et  sior  les  secours  quil  accorde  aux  Pusses,  a/ln  de  hdlcr  l'anéan- 
tissement de  la  Pologne. 

Y.-i'sovie,  le  27  juin  1831  -. 

La  conduite  que  le  gouvernement  prussicri  croit  dovoir  adopter  envers  la  Po- 
logne nous  (.ddigt  de  rompre  de  liouveau  le  silence  et  de  porter  à  la  conuais- 
s?.i:ce  des  pu'ssitncos  éiranjèros  !e>  noni!>r''!=f^  infi-aciions  ^u  système  de 
neutralité  qi'e  ce  gouvornemcut  renouvelle  sans  cesse. 

C'est  avec  une  peine  sensible  que  nous  revenons  sur  ce  sujet,  et  que,  pres- 
sés par  l'urgence  du  inomcnl,  nous  nous  voyons  forcés  de  nous  plaimlre  à 
haute  voiv  e'  de  demai-der,  dan;,  des  circonstances  aussi  graves,  l'appui  dcà 
Cabinets  européens'. 

O'iai'd  la  lutte  entre  l'empereur  de  Russie  et  la  Pologne  a  conmicncé,  quand 
on  croyait  généralement  en  Europe  qu'au  bout  do  quelques  semaines,  à  la 
suite  d'une  seule  bataille,  l'armée  ruhsc  ferait  rentrer  bs  Pulouais  sous  le  joug 
d'une  obéissance  passive,  la  Prurte  assista  avtc  im|iass.bililé  au  spectacle  de 
l'cxlcrmination  du  jjeuple  polo.oais.  Nousavions  lieu  délre  alors  étonnés  de  celle 
indiliërence,  mais  nous  n'avions  pas  le  dro.it  de  nous  eu  plaindre.  L'abandon 
où  Ion  nous  a  laissés  ne  nous  a  point  <lec('ur.Tçés;  nous  avons  multiplié  nos 
efforts,  nous  avons  prodigué  notre  s.mg,  nous  ne  nous  sommes  pas  laissés 
abattre  par  des  revers,  nous  avons  ré.-iste, nous  résistons  encore  i  la  puis.saace 
colossale  de  la  Uussic;  car  si  nous  n'avions  jusqu'à  j'résenl  aucun  allié,  nous 
n'avions  non  plus  (]u'un  seul  aîversairc  à  con)bnttre. 

Mais  au  niùinenl  où  nous  avons  cru  mériter  l'i'^lime  el  peut-être  même  l'in- 
tércl  des  autres  j)uissances ,  au  n. ornent  où  nos  cflorl.s  el  nos  sacrifices  albiienl 
porter  leurs  fruits,  jiouvnns -no.is  voir  sans  douleur  uiiC  iiuisv.mce  vcisiu'-  por- 
ter secours  A  nos  ennemis  [>our  ariéler  nos  succès  et  nous  dépouil'.er  dos  a\ati- 
tages  brdbints  que  n.^tre  position  actuelle  nou«;ivait  aïS'ii'S  .' 

La  Prusse  a  rcfubé  d'arrêter  do  sa  ic.iin  le  glaive  exlcrmiiialcur  qui  étrtil  sjs- 

1.  A'chiics  (k  r russe. 

2.  /iii7(itt4'  de  Pologne. 
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pentju  sur  rios  têtes,  et  die  Irnd  aujourd'hui  une  mnin  sccnuraliic  à  nos  enne- 
mis pour  (Hoi^nier  le  jour  cic  notre  triomplie. 

ThiiL  que  cette  puissance  ne  Tnanifer^tait  l'inlùrél  qu'elle  portail  à  nos  enne- 
mis que  par  des»  mesures  injustes  et  vexaloires.  nviis  qui  n'éliiient  pas  de  nature 
à  c\ercer  une  influence  décisive  sur  In  marche  de  nos  an"aires  ;  tant  qu'elle  cn- 
trr.vnit  noscominunicatio.'s,  qu'elle  {.'ènait  le  pass3i;ede  nos  voyau-eurs,  qu'elle 
arrêtait  nos  fonds  et  ceux  des  particuliers,  nous  prolestions  contre  ces  mesures, 
niais  nous  ne  voulions  pas  élever  la  voix  pour  nous  plaindre  ù  une  puissance 
dont  la  bienveillance  nous  aurait  élc  précieuse,  cl  qui,  certes,  n'avait  aucun 
reproche  à  nous  faire. 

Mais  aujourd'hui  que  no'^  deslinéos  dépcndenl  en  gianle  partie  de  la  conduite 
que  la  iTij.-se  suivra  à  nolic  ér/ard,  nous  ne  pouvons  i>n.s  garder  plus  lon^'leraps 
le  silence. 

L'armée  polonaise,  en  se  portant  vers  le  th'';Atre  de  l'insurrection ,  en  ap- 
puyant par  de;;  foixes  considoi aides  Théroïsme  de  nos  frères  de  Lithuanie ,  a 
obteim  des  résultais  iraportanîs:  l'armée  d'invasion,  aiirè.";  avoir  e-suyé  des 
perles  considérables,  se  voit  aujourd'hui  cernée  par  une  insurrection  éner- 
gique, et  qui  s'est  encore  fortifiée  par  nos  secours:  elle  n'o5e  pas  s'avancer, 
elle  ne  peut  plus  même  se  maintenir  dans  le  rojnumc;  il  faut  qu'elle  recule, 
car  ses  lignes  d'opération  n'existtnl  plus;  les  renforts,  les  vivres, -les  niunilions 
dont  elle  a  besoin,  ne  peuvent  {>liis  lui  arriver  du  fond  de  la  lUissie:  le  {.'encrai 
eu  chef  avait  basé  ses  opérations  militaires  sur  ces  données,  qui  étaient  posi- 
tives. Notre  triomphe  nous  paraissait  assuré;  sans  lemporlcr  môme  de  vic- 
toires, nous  étions  sûrs  de  vaincre  l'ennemi;  nous  en  étions  sûrs,  car  nous 
com(ilions  sur  la  neutralité  du  Cabinet  de  Berlin.  Mais  si  Tarnu^e  russe  se  voit 
pressée  de  vivres,  elle  en  tire  de  la  l'russe;  si  tlie  manque  de  munitions,  la 
Prusse  lui  en  fournil;  et  en  devenant  ainsi  un  arsciial,  un  magasin,  une  forte- 
resse pour  Varinéa  russe ,  elle  détruit  nos  espérances  1 1  i)araly.>e  les  manœuvTCs 
les  mieux  combinées.  Ce  sont  des  fails  que  nous  vous  citons  cl  que  nous  pou- 
vons ai'puyer  do  preuves  irrccus."bles.  On  peut  bioi.  ajouter  foi  à  nos  paroles: 
car,  quel  intérêt  aurions-nous  à  nous  plaindre  d'ui:e  jniissance  avec  la(juelle 
nous  désirons  non-seulement  maintenir  les  rapports  d'amilié  et  de  bon  voisi- 
nage, mais  dont  nous  voudrions  cnco;e  gayncr  les  sentiments  plus  bien- 
veillants-? 

Le  général  Toll  semblait  vouloir  porter  la  guerre  .'■ur  h  rivp  gauche  de  la 
Yist\ile;  si,  avec  une  armée  qui  n'est  forte  aujourd'hui  que  de  cinquante  à 
soixante  raille  hommes,  il  passe  la  Vistule  à  Ploçk  .  il  abandonnera  sa  ligue 
d'opération  et  ses  communications  avec  l'empire,  lî  ii'aurait  donc  jamais  pu 
exécuter  ce  plan,  ni  même  le  concevoir,  sans  être  assuré  piealahlement  «lesin- 
tenlions  du  Cabinet  de  Berlin ,  sans  avoir  comi>té  ïur  un  abi-j  dans  les  Klats 
prussiens ,  en  cas  de  revers. 

Il  est  possible  que  le  chef  de  Tannée  russe  renonce  à  ce  plan,  et  que  nous 
n'aurions  plus  lieu  de  reprocher  à  lu  Prusse  une  nouvelle  violation  du  système 
de  Moutralité.  11  y  a  cependant  des  faits  qui  reslcnl;  nous  vous  les  transmet- 
tons en  vous  rocomman  laiu  de  les  porter  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment.... Ce  gouvernement  appréciera  sans  doute  la  ju.>lice  do  nos  réclauiali'-'ns, 
et  voudra  bien  inlcrcéd'>r  auprès  de  la  Cour  <lc  Ikrlin  pour  faire  ce.s.«;er  un 
état  de  choses  si  nuisible  à  nos  inteiéls  et  si  peu  conforme  aux  dc\ot!'3  de 
l'équité. 

La  sagesse  et  la  justice  du  gouverncmenl  prussien  nous  sont  connues;  nous. 
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avons  éviltj  tout  t'i  qui  aurait  in;  J'oiïri.-er;  nous  n'avons  laissé  cchapicr  au- 
cune occ.ision  pour  dissiper  so-  préveMtions  et  v,^'^nGv  sa  confiiiice.  nous 
ji'avons  lien  ."mous  reprocher;  i)  nous  est  donc  d'autant  plus  [lénilile  de  voir 
le  Ca!iii;al  de  Jîorlin  se  laisser  guider  à  notre  égard  par  un  esprit  de  v:z\- 
vciliance  qu'il  cit  diflicile  de  l'eviliquer;  nous  eipûrcns  cependant  que  l'in- 
tercession de5  pui=j,aiiccs  mieux  di'-pu^ùes  pour  nous,  que  le  temps  suriout, 
fera  comprendre  i>  la  Fruste  qudie  devra  être  la  nature  de  ses  rapports  avec  la 
Pologne,  el  qu'il  la  fera  coatriliuer  à  la  pacificalion  de  i'Kurope,  au  bonheur  et 
àrjudépendanco  de  notre  patrie. 

Amlrù  Uorodyshi. 


Proclama  lion  du  Gouvcrncuicnl  national,  à  l'armcc  polonaise. 

Varsovie,  le  3  juillet  1831  '. 
Sol  d  aïs, 

-  Quand,  pour  la  première  foi?,  vous  vous  pri''£enticz  au  com- 
bat pour  assurer  l'exisleure,  l'iridépendance  et  riiilégrilé  de  la 
patrie,  la  Pologne,  confianle  dans  la  sainteté  de  sa  cause,  ne 
cherchait  point  des  secours  étrangers  :  clic  avait  placé  tout  son 
espoir  dans  votre  admirable  bravo.uc. 

Et  la  Pologne  ne  s'est  point  trom|iée;  ol  c'est  de  vous  qu'elle 
attend  son  salut.  En  eflel,  cinq  mois  d'iiéroïsmo  ont  couronné 
vos  efforts,  et  l'univers  ne  cesse  de  vous  admirer.  L'enn;:;'ii  a 
été  d'abord  arrêté  dans  sa  niîi relié,  puis  repoussé.  La  prépon- 
dérance de-  l'armée  nationale  ne  peut  pas  être  mise  en  doute. 
Varsovie  est  en  sécurité.  La  Lilliuanic  est  on  feu,  l'Ukraine  s  j  sou- 
lève, et  l'Europe  commence  à  croire  que  la  Pologne  peut  et  «Joit 
renaître.  Oui!  soldais,  le  Gouvernement  national  n'hésite  pas  à 
vous  annoncer  que  les  puissances  de  l'Europe  rompront  bientôt 
leur  silence,  et  qu'elles  parleront  li.iuleinent,  au  nom  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice  :  t.t  ce  résultat  sera  encore  votre  œuvre  i 
Vos  victoires  sont  déjà  récompei.sées  par  la  célébrité  qui  s'at- 
tache à  vous;  mais  qui  peut  récom;  enscr  ces  modestes  vertus 
du  soldat,  qui  sont  la  juetnièie  garantie  des  triomphes?  Uui 
peut  récomi)enser  ces  peines  et  ces  privations,  et  ce  cliolâa  ap- 
porté par  l'ennemi?  llien  n'a  î'U  vous  décourager.  De  telles 
vertus  vous  rendent  invincibles  ,  et  font  de  vous  de  véritables 
soldals-cilojen.s  ! 

Soldats  1  la  voix  du  peuple  polonais  nous  dit  :  Muin(cnaitt  ou 
jamais!  persévérons  donc,  et  nous  Ircuverons  la  paix  et  une 

(1)  ÀnUiiix  de  rvlv'jiic. 
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Ijatric  ind(^,pendante.  Encore  une  vidoirc  et  tout  sera  terminé  : 
c'est  kl  confiance  de  tous. 

Soldais,  la  nation,  en  suivant  voire  exemple,  redoublera  d'ef- 
forts, et  nï'j)argnera  rien  alin  d'obtenir  les  résultais  définitifs. 
Notre  conduite  .'iera  inébranlable;  îious  ne  flétrirons  pas  vos 
•  rio!ni)iii'S,  nous  ne  trahirons  point  nos  frères  de  Lithuani«^  et 
de  Uuihénie;  nous  ne  les  laisserons  j)as  en  pâture  à  la  ven- 
geance du  despotisme  moskovite.  Les  Lilliuano-Rulhéniens  aussi 
ont  brisé  leurs  chiu'nos,  et  coninie  nous,  ils  seront  Polonais 
libres  ! 

Soldais,  le  moment  est  proclie  où  on  fera  appel  à  votre  dé- 
vouemenl.  Entourez  de  votre  confiance  le  généralissime, et  don- 
nez-lui des  preuves  de  votre  obéissance.  La  discipline  est  l'âme 
de  l'armée,  avec  elle  vous  serez  victorieux.  A'os  héroïques  pha- 
langes présentent  le  modèle  de  la  concorde  et  de  l'union,  et 
avec  cela  la  nation  existera. 

L'iieure  approche  où  nous  devrons  frapper  un  coup  décisif 
sur  î.os  ennemis  envahisseurs;  alors  l'arrière-ban  s'unira  à 
vous  pour  offrir  des  masses  nationales  contre  des  masses  étran- 
gères. Le  Dieu  juste,  le  Dieu  de  nos  pères,  nous  aidera  dans 
cette  lutte  ,  qu'avait  jadis  commencée  Pulaski ,  qu(i  Kosciuszko 
avait  renouvelée,  pour  laquelle  Dombrowski  hiltail,  et  Ponia- 
lowski  mourut.  De  pareils  souvenirs  sont  toujours  vivants, 
et  demain  la  Providence  nous  accordera  peut-être  le  dernier 
triomphe.  Le  président  :  A.  Czarlaryslii. 

Le  sccrclaire  :  Andrc  Ptichin. 


Adresse  des  mafjislrals  de  la  ville  de  Kœni'jsf'crg  ou  vol  de  l'riisse 
Frédéric- Guillaume  III  en  se  plainnartl,  au  nom  de  la  Prusse- 
Orientale,  des  vexations,  des  exigences  diS  llusscs,  et  du  choléra 
qu'ils  ont  importé  dans  le  pays. 

KoMiig^bcrf;,  le  5  juillet  IWl  '. 
Sire , 
Le  dessein  de  prcservi.r  notre  province  viu  flidlvra-iiKirhxis  a  donne  lieu  à  des 
reslriclioiis  Lien  sensibles  pour  notre  coinincrcc;  ce  n'est  qu^' du  côlé  de  la 
PcUi^'iif>  que  le  coni.'nerc'?  n'est  pas  interrompu  dar.s  le  seul  uul  d'approvision- 
ner l'arniOc  riisse.  Une  l)or.lr.n;,'eric  a  été  tiaMie  à  Kunigsbcrg  pour  fournir  du 
pain  aux  Russes;  des  bateaui  russes  naviguent  sur  la  Vislule;  ce  sent  li  les 
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seules  causes  fies  ravages  que  le  r.hoh'ro  fait  dans  In  ville  de  Danizig  et  dans 
ses  environs. 

liicn  plus,  la  cmmission  nominée  par  Votre  Mnjc-lt  jiour  nous  préserver  du 
choléra,  vient  de  proposer  au  t'Ci'-iverncnicnl  d'-jinrir  aux  Russes  le  port  de 
Pilau  cl  to'Jtcs  les  communications  avec  la  haute  Yislule.  La  comrnii^^sion  va 
jusqu'à  deinandor  que  les  nallus  d'êcorcc  d'arbres  qui  c'.'nliennenl  de  h  farine 
pour  les  Russes  puissent  Iraveiser  noire  province,  liien  que  ces  nrttc^  soient 
du  noinluc  dci  ohjets  les  plus  exposés  à  la  contagion. 

Xes  kiteaux  russes  peuvent  saiis  aucune  difllcuhé  entrer  en  corouîunicalioa 
avec  d'autres  navires  et  av°c  les  liai;itants  de  ia  cote.  Bientôt  notre  ville,  les 
Lords  de  noire  rivière,  empoi-^onnés  par  le  clioh'ia,  seront  évilés  )'nr  les  n?- 
Tires  clrançîers,  notre  commerce  .'^era  jiul.  Que  deviendront  notre  îille,  notre 
province?  de  quelle  utililc  le  commerce  avec  l'ainiée  russe  peuf-il  éire  pour 
nous,  s'il  nous  prive  de  toute  relation  commerciale  avec  les  autres  parties  de 
l'étranfrer?  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  commerce;  la  vie  de  tous  les  ha- 
bitants de  la  province  est  menacée  par  ces  communications  qu'on  entretient 
avec  les  Russes. 

Sire,  au  nom  de  la  ville,  au  nom  de  la  provi:ice,  iiour.  nou^  adressons  à 
la  grâce  de  Votre  Majesté.  Qu'elle  ne  nous  coD.'-idèrc  pas  comme  encore 
entièrement  perdus,  qu'elle  daigne  sauver  ce  qui  aX  encore  à  sauver-,  qu'elle 
défende  ce  commerce  pernicieux  avec  les  pajs  occupés  par  l'armée  russe,  in- 
fectée par  la  terrible  maladie;  qu'elle  dai{;ne  ordonner  du  moins  que  ce  com- 
merce ne  puisse  avoir  lieu  dé.-ormais  que  sur  les  routes  déjà  infectées? 

C'est  avec  respect,  avec  confiance,  que  nous  adressons  cette  prière  à  Votre 
Majesté.  Non,  Sire,  nous  ne  vous  implorercus  jas  en  vain;  vous  écouterez  là 
prière  de  vos  sujets,  qui  ue  ces.-.eiit  ù"ap,ekT  aur  v.,j3  îa  Jiênédiction  de  Celv» 
qui  est  placé  plus  haut  que  t.'UA  1rs  rois! 

(Suit  eut  hs  siynaturcs.) 


Adresse  du  Qouvenicment  national  polonais  pour  remercier  les  'lon- 

(jrois  des  vomx  quila   forment  pour  le  succis  des  af/'aircs  de 

Pologne. 

Var.ovie,  le  5  juillet  1831  '. 

Le  gouvernement  de  Ja  Pologne  a  reçu  la  nouvelle  très-acréablc  et  irès-dési- 
réc  que  les  llcr.grois  seuls,  le  reste  de  l'Kuropc  u'ird.nit  le  silence,  avaient  tout 
d'abord  fait  des  vœux  fraternels  pour  le  succé,  de  nos  aflaires,  et  que  leur  re- 
quête à  cet  éi<ard  avait  été  portée  au  pied  du  irOne  du  très-auguste  empeieur 
d'.'lulrichc  parles  très-hauts  fitats  de  Hongrie,  ferles,  noble  et  magnanime  est 
lanatioi  qui.  considérant  l'huinanilé,  la  civilisation  et  i'intérét  de  l'I'urope 
entière,  nous  a  donné  cette  marque  insigne  de  .vm  aflcclion!  Juste  et  paternel 
est  le  royaume  où  il  est  jiermis  aux  ÊUits  de  faire  une  si  charitable  requête,  de 
rappeler  le  passé,  d'envisager  le  présent  et  de  prévoir  l'avenir? 

Celle  imposante  unanimilé  de  la  nation  ho::grùise  eu  notre  faveur,  rapj.clle 
les  très  anciennes  alliances  et  la  bonue  amili-^  qui  unissaient  lijs  Jeux  peuples, 
unis  d'ailleurs  par  le  voisin-'gc  et  la  parenté,  h^  j>art  cl  d'auin,  en  enel,les 
peujiks  élaieiil  liés  aux  ]icup!cs  et  les  rois  aui  rois.  Les  iiolks  iiongrois  se 
plaisaient  à  venir  chez.  uouj.  Du  lemps  de  nos  j>èrcs,  lia  s'élabiirenl  dans  ce 
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pays  où  jarlis  ilori^sait  cette  liberté-  que  peut-être  leurs  'lescor.dant;;  cherchent 
à  recnnqtii'rir  aujcuni'hui ,  en  réi.andanl  leur  sang  et  en  sacrifiant  leur  vie  lians 
des  combats  atroces.  I.er>  corps  «les  Polonais  et  les  os  des  Hongrois  reposent 
dans  les  ni5ines  tombeaux  à  Yarnn.  où,  il  va  quatre  cents  ans,rarcord  des 
deux  peuples  et  la  noble  ômuiatio»  qui  les  animait,  les  poussèrent  l'un  et  l'au- 
tre centre  la  puissance  dont  les  armes  menaçaient  l'Europe.  Tour  à  tour  nous 
vo'is  donnions  des  rois  cl  en  re  cvions  de  vous.  Plus  dune  foi-^  même  les  deux 
peuples  n'eurent  qu'un  ser.l  cl  mome  roi.  U  nous  est  doux  de  jienser  aujour- 
d'hui que  l'illustre  HeiJwigo,  fille  de  roi ,  Polonaise  et  Hontrroi.e  tout  enseraMe, 
réunit  ia  Pologne  à  la  Lithuanic,  eléloi-.dil  les  frontières  du  royaume  jusqu'à  la 
Dzv'ina  el  au  Borvf^lhcT.e.  Ce  sont  ces  mêmes  frontières  que  nous  nous  efforçons 
de  recouvre"  au  prix  de  tant  de  faliç^ucs  t-t  do  tant  de  sang.  Il  nous  est  doux  de 
penser  que  le  vaillant  vainqueur  des  Mjskovites,  est  ce  roi  lîticnne  qui  porta 
les  étendards  Victor  ieu:v  de  la  Pologne  au  delà  de  la  Dnvina.  et  que  ce  fut  sous 
sa  conduite  que  les  braves  troupes  hongroises  acquirent  une  gloire  immortelle. 
Ces  souvenirs  du  passé,  celle  demande  et  ces  voeux  exprimés  par  le  peuple 
hongrois  nous  réjouissent  le  cœur,  en  même  temps  que.  connaissant,  comme 
nous  le  faisons,  la  justice  et  la  magnanimité  de  l'empereur  et  roi  François,  ils 
nous  inspirent  une  ferme  espérance,  et  nous  rendent  ia  confiance  eu  nos  af- 
faires. 

Interprètes  des  seniimentsde  tout  le  peuple,  ceux  qui  çouv.?rnent  aujourd'hui 
la  Pologne  invitent  leurs  concitoyens  chargés  de  la  remise  de  cette  pièce,  à  se 
mettre  en  roule  et  à  porter  aux  Hong.ois  les  actions  de  grâce  des  Polonais. 
Dites-leur .  ô  nos  concitoyens  et  frères,  que  tfîs  sont  les  sonliments  du  gouver- 
nement tout  entier,  ceux  du  sénat,  des  chambres,  de  notre  vaillante  armée-, 
de  toul  le  peuple  enfin,  .^ssurez-les  que,  quelle  que  soit  la  destinée  qy»  Dieu 
nous  réserve ,  il  y  a  déjà ,  dans  l'histoire  des  faits  qui  s'accomplissent  chez  nous 
actuellement,  une  page  d'or  toute  prèle  où  nous  jiorterons  témoignage  de  l'acte 
plein  d'humanité,  de  l'acte  fraternel,  c'est-à-dire  de  la  demanda  des  nobles 
hongrois  en  faveur  de  la  Pologne. 

Le  chef  du  gouvernement  :  prince,  .-1.  Czarionjshi. 

Le  secrétaire  du  gotivernement  :  Drodowski. 

Le  ministre  des  alfaires  étrangères  :  Aiulrc  llorodyski. 


Neuvicme,  circnJaitc  diplomatique   du  r/ouvcrncmciU   t^otional  de 

PoloonCy  itrcsidù  par  A.   G.  Czartoryski,  odrc^S'le  à  ses  a(/eiUs  à 

l'étranger,  relative    à  la  cotiduilc  dfs  Qcnèraux  Jonkoicsld  cl 

Bukoivski. 

Varsovie ,  le  7  juillet  1831  '. 

La  crainte  que  l'apparence  d'une  trahison  d'une  p'.rt,  ot  d'un  mouvement  po- 
pulaire de  l'aiilre.  ne  donnât  à  ton,  un  car.ictère  d'importance  aux  événements 
de  la  semaine  dernière .  nous  a  fait  sentir  le  besoin  de  vous  communiquer 
quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

Le  généralissime  polonais  ayant  appris  que  le  corps  ennemi  du  général 
HuJigor  se  disposait  à  quitter  le  pa'.alinil  de  Lublin  ,  vers  la  fin  du  mois  passé, 
<:onihina  un  mouvement  qui  dût  nous  assurer  une  victoire  facile,  et  chargea  le 

1.  Archnrs  de  Pologne. 
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général  Anloine  Jankov.ski  de  rcxécnlion  dt  ce  plan.  Le  niûuvpment  réus<;it  : 
rii.v  mi'ilc  lir-n)inc.s  et  trente  j.ièccs  de  canon  furent  au  point  de  toml'Cr  entre  nos 
mains.  Mais  le  gùnéml  Janko-.vski,  s'éianl  trouvé  en  i.rûunce  de  l'ennemi,  ne 
IVitlaqna  pas;  il  ne  remplit  pointson  devoir,  et  lu  général  Rudigernous  échappa.  i 

A  celte  nouvelle,  rarniéc,  toute  la  pupulalion  de  Varsovie,  jetèrent  un  cri  d'in- 
dignation, f.a  conduite  inconcevable  des  {^'énéranx  Janko\v.ski  et  liukow.ski,  qui 
manquèrent  tous  deux  iV  leurs  instructions,  éveilla  la  .susceplilniiié,  et  e.\cila 
même  les  soupçons  du  public  Le  généralissime  nonuna  une  commis.sion  d'en- 
quête qui. devait  jirononcer  sur  le  dcfrré  de  culpabilité  de  ces  deu.\  généraux 
qui,  en  laissant  édiapper  une  victoire  brillante,  devinrent  plus  coupables  que 
s'ils  eu.s.sent  perdu  ur.e  bataille. 

Sur  ces  entrefaites  des  dénonciaiiom  furent  faites;  elles  parurent  fondées  : 
leur  coïncidence  avec  la  conduite  suspecte  du  génér:il  Janko'-Vski  ajouta  A  leur 
gravité,  et  nécessita  quelques  arre-tatioijs.  Au  jiremicr  bruit  de  tr^ihison,  le  I 

peuple  patriotique  de  Varsovie  frémit  d  indij^nation ,  il  .^e  rasscndda  et  demanda  j 

la  punition  des  accusés.  Le  gouveriicmcnJ  promit  la  justice,  et  la  foule  se  dis-  ! 

j.ersa.  Si  l'inquiétude  du  peuple  jointe  à  ia  turijsité  accoutumée,  occasionna 
quelques  atlrouneirienis.  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  iranquillité  les  rendit  in- 
olTensifs.  Aucun  désordre  n'a  eu  lieu,  aucun  acte  illégal  n'a  été  commis  dans 
cette  occasion;  ie  peuple  fit  yireuve  do  Ja  modération;  le  ;îOuvernement  montia 
de  la  i)riidence  et  de  la  fermeté. 

La  sainteté  de  notre  cause ,  l'cnUiou-siasme  général  de  la  nation,  ne  permel- 
taient  pas  de  suiipo.ser  l'existence  d'un  j-iru  ijui  aurait  son;;é  à  renverser  le 
nouvel  ordre  de  choses:  mais  on  ])Ouvail  ^uj  j>  ser  que  le  système  corrupl&ur  i 

quelegcuvtrne.'D^nf  déclin  3vait  constaînnu.nt  suivi ,  et  par  lequel  il  avait  voulu  ' 

altérer  la  pureté  du  caractère  nation  il,  avait  encore  laissé  (iuel'jue.i  traci;s 
parmi  ces  l.ommes  dont  le»  int.réls  persoimclc  étaient  contrariés  par  l'élabli.'jse- 
menî  du  rcjne  do  ia  justice  et  de  la  loi.  Le  },'ouvernemcni  a  donc  été  loin  d'ad- 
mettre la  possibilité  d'une  conspiration;  mais  il  a  jiu  supposer  l'e-xistence  de 
quelques  trames  obscures,  ou  de  quelques  d'..sseins  isolés. 

Il  nomma  une  commission,  chargée  d'ex.iminer  les  papiers  des  accusés  et  de 
découvrir  les  traces  de  leurs  menées,  et  le  j^'éncrallssinie  établit  de  son  côté  un 
conseil  de  yuene,  afm  que  les  coupabl'^s  fussent  jiunis  saiiS  aucun  délai.  Os 
me.=ures  aussi  justes  qu'énergiques  obtinrent  l'assentiment  de  ro;iinion  publi- 
que. Klle  fut  pleinement  satisfaite,  et  el!e  s'ab-.lint  même,  dans  la  suite,  de  se 
prononcer  sur  une  alTaire  qui  ne  pouvait  cire  éclaircie  que  par  le  cours  ordi- 
naire de  la  justice. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  aujourd'hui  que  plusieurs 
personnes  qui  avaient  été  accusées,  seront  prolabiLineiil  reconnues  innocentes, 
et  qu'il  n'y  aura  peut-être  que  deux  ou  trois  individus  que  la  justice  vouera  au 
mépris  de  la  postérité.  Nous  ne  somme'>  pas  cependant  encore  en  état  de  vous 
définir  la  nature  cl  de  vous  découvrir  l'origine  de  ce  cojnplot  supposé.  Il  paraii 
êlra  do  peu  uimportance:  il  n'est  prubalilcment  «pi'unc  simple  intrij.'ue,  ([u'une 
mcné^  ru;?e.  Ces!  ainsi  que  nos  ennemis  ne  se  cuntenlCiU  jkts  de  loulci  les  ai- 
mes dont  ils  sf  sont  .servis  contre  nous. 

Il  ne  leur  .-ulTil  pas  de  nous  avoir  apporte  toutes  les  horreurs  de  !a  guerre, 
de  la  famine  et  lie  la  contagion;  ii>  f-mploient  encore  des  moyens  de  corruplion, 
pour  scmur  I  arnii  nous  des  ^'ermcs  de  troubles  et  de  destnicl'on;  'lî.  reueii- 
nent  à  leur  ancienii'.-  mélliode;  ils  veulent  que  iLurope  nous  CTMd<'chirrx  in 
li'rirurciiH-it!  pur  la  discnnlf  cl  Vunurcliif.  cl  i^u'clle  nous  prortnine  incir,'nhh's 
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de  no;ts  (jnnxcrnor  v.dus-mîuwi!  Mais  tous  ces  eiïorls  iiisi'liciiv  el  jciliiies  rcsle- 
r.inl  sans  effet.  L'I^urojic  est  trop  échiirôc,  les  l'olonai.s  «oui  lrc|i  iIlilluit^  par 
l'expérience  jiour  se  laisser  prendre  dans  le  ]>i'''t^e  qui  leur  est  tendu.  Le  jieuple 
de  Var.sovie  a  donné  une  nonvelic  preuve  de  sou  patriotisme  et  «le  .sa  modéra- 
tion .  cl  les  puissaiices  élraiifrcrcs  acqu'-rroiit  une  riouv<l!c  conviction  que  !a 
Pologne  mérite  d'être  lilirect  indépend.iiite. 

André  HorodijsJd. 

Dcpcchc  diplomatique  du  comte  Horace  Si'bnslioni,  ministre  des  nf- 
fiiircs  étrangcrcs  de  France  ,  au  prince  Maurice  de  Tolhyrand^ 
ambassadeur  en  Angleterre,  en  cn;iarjeanl  le  Cabinet  de  Saint- 
James  d'agir  ensemble  arec  celui  des  Tuileries,  en  farcu.r  de  la 
cause  polonaise. 

Paris,  le  7  juillet  IS31  '. 
.Mon  Prince, 

Le  Roi ,  touché  des  maux  qu'a  déjà  causés  la  guerre  de  Pologne  à  deux  na- 
tions qui  lui  inspirent  un  si  vif  iulcrèt,  jaloux  d'assurer  le  maintien  de  la  paix 
chaque  jour  comjjroraise  par  une  lutte  aussi  prolonjcée,  cl  non  moins  occjpé 
de  préserver  l'Occident  de  l'Europe  du  terrible  fléau  que  celte  guerre  traine  à 
sa  suite,  s'est  adressé  avec  confiance  à  l'empereur  de  lllIs^ie  pour  mettre  un 
terme  à  tant  de  malheurs,  el  faire  cesser  une  effusion  de  .-ang  dont  l'humanité 
n'a  que  trop  longtemps  gémi.  La  pensée  du  Hoi  étaii  aussi  de  conserver  l'exis- 
tence politique  d'un  peuple  qui  s'en  est  montré  si  difrne  par  tant  ilc  courage  et 
de  patriotisme,  et  qui  a  pour  sa  nationalité  la  garantii;  d'S  traités  de  Vienne. 
Jusqu'ici  ics  eilbrls  du  Roi  n'ont  pas  obtenu  les  résultats  qu'il  i  i.iil  en  droit  de 
se  prcrrietlre;  malgré  leur  peu  de  succès.  Sa  Majesté  ne  iiense  iioint  qu'elle 
doive  renoncer  à  la  généreuse  el  paeifiquc  médiation  one  lui  conseillent  ses 
sentiments  personnels  et  que  lui  [iresorit  la  situation  de  Tl-'urope.  Kllc  croit 
surtout  que  si  l'Anglelerra  agissait  d'accord  avec  la  Pr;ince  pour  (ionnerà  cette 
salutaire  intervention  toute  la  force  dont  elle  est  susceptible,  l'effet  pourrait 
en  êlre  assuré  par  l'union  de  ces  deux  puissances.  Le  Koi  connaît  assez  les 
sentiments  qu'animent  Sa  Majesté  Britaimique  i>our  espérer  qu'elle  ne  refusera 
point  de  donner  sa  franche  et  complète  adhésion  à  nos  démarches  e".  de  joindre 
à  nos  e.Torls  son  action  puis.-.ante,  lorsqu'il  s'agit  .'ussi  souverainement  du  bien 
de  l'huinanité  el  de  l'inléiêt  v'énéral  de  l'Euroj  c.  Le  désir  de  Sa  Majesté,  mon 
Prince,  est  que  vous  fassiez  ;"•  ce  sujel  des  ouvertures  immédiates  el  pressantes 
au  gouvernement  anglais  :  nous  en  attendons  le  lésuJiat  avec  une  vive  impa- 
tience. 

Agréez,  etc. 

Horace  Sébasliani. 


Manifeste  du  (jouccrncmcnt  national  polonais,  relatif  à  la  conduite 
partiale  des  Cobincls  de  Berlin  cl  de  Vienne  uirers  la  Huisic. 

Yar.sovic,  le  l4  juillet  1831  '. 
Il  est  des  circonstances  extrêmes  qui  ne  jiertnettent  p.is  de  gaiilcr  une  me- 
sure qu'o:i  voudiail  toujours  i.l>sci\cr.  Pourrait-on   rei.'rochcr  au  l'ci'-i  le  qui 

1.  Aichives  (le  l'iance. 
'J.  Arcliiiex  lie  l'oluyne. 
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se  voit  en  danger  ce  pirir,  de  si{;naler  l;i  fausse  apparence  de  l'cgalilé  dont  se 
couvrant  ceux  fiiii,pour  ^aclle^el•,  sr'condeiit  son  advrroaire?  Les  i'olonuisonl 
le  dioil  d'aniriiK;i  que  la  foi  des  nations  n'est  qu'un  vain  norû,  et  (juelcs  îiai- 
lc5  et  les  convenlions  n'ont  élé  inventés  que  |  our  couvrir  le  crime  du  jjui.-srmt 
d'un  simulacre  de  justice.  Le  principe  de  non  intervention  ne  pourraii-il  à  lui 
seul  servir  de  document  de  la  po'ilique  d'égo'i&me.  adoptée  aujourd'Jiui  par  les 
Cal^incls  ?  L'Autriche  l'a  appliqué,  l'on  sait  comment  ,  vis-à-vis  de  nous,  en 
désarmant  le  torj'S  du  général  Dwernicki,  et  l'Kurcpc  est  restée  mu^tlc.  Lr. 
Prusse  viole  d'une  manière  Lien  jilus  criante  ce  principe,  qui.  quel  qu'i!  soit, 
une  fois  reçu,  devrait  être  ou  resjiecté  partout ,  ou  ('■j,';ili/ment  appliqué. 

Bien  des  fois  nous  avons  adressé  aux  C.iltincts.  garants  de  ce  principe,  les 
réclamalions  les  plus  instantes,  et  tous  ont  été  sourds  à  notre  voi.\;  mais  noi;s 
ne  j>ouvons  pas  faire  constater,  par  des  emiuéles  juridiques,  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  sur  le  territoire  prussien;  ils  sont  cependant  buflisamment  démontrés 
par  les  détails  les  plus  circonstanciés,  pris  sur  les  lieux  mêmes.  De  toutes  les 
preuves,  la  plus  irréfragaliic  nous  est  aujourd'hui  fouinic  par  la  ])Osiiion  ac- 
tuelle de  l'armée  russe  et  par  ses  Oj'éralions. 

La  Prusse,  confiante  dans  notre  faildesse,  aura  l.'cau  donner  des  réponses 
évasives  aux  puissances  qui  veulent  înainlenir  en  Kurope  le  principe  de  non 
intervention^  elle  liC  pourra  plus  colorer  sa  condu:te  aux  yeux  dos  Cabiucis 
incrédules,  à  moins  qu'ils  n'aient  encore  besoin  devoir  les  Prussiens  à  Var- 
sovie, pour  croire  enfin  à  l'action  simultanée  des  Cours  de  Pélerslourg  et  de 
Berlin. 

Le  gouvernement  national  vient  de  recevoir  un  r.jpporî  d\i  t-'énoral  en  chef, 
qui  annonce,  que  Tamyie  commandée  i)ar  le  juareclwl  Paskévitsch  est  concen- 
trée sur  la  Basse-Vistule  et  cch'^lonnée  ie  long  de  la  rive  droite  jusqu'aux  fron- 
tières prussiennes;  elle  s'apprête  à  passer  la  Vihtulo  près  de  ces  froul\eres. 
L'armée  russe  ayant  ses  communications  coupées  par  Tinsurrection  delaLitiiua- 
nie,  par  les  corps  jetés  dans  les  pahtinals  d"Au;;ustov.'  et  par  notre  levée  en 
niasse,  ne  saurait  subsister,  cl  ne  sub.sisle  que  ji.ir  les  approvisionnements  de 
bouche  et  de  guerre  qu'elle  reçoit  de  Danl/ig  et  de  Thorn  ;  elle  a  perdu  sa  ligne 
naturelle  d'ojiérations,  mais  elle  li  retrouve  dan>  la  Piusse.  Nos  avant-postes 
Yicnnc.'it  d'occupc-r  tous  les  anciens  points  d'opéralio-i  de  i'o.rmée  russe.  Il  est 
donc  évident  qu'elle  les  a  quittés,  ayant  la  ceriiiuile  d'en  trouver  d'autres  dans 
les  Rtats  pru.Sïiens.  Il  résulte  encorcdu  jibin  d'openition  .■.dcpttpar  le  maréchal 
Paskévitsch,  qu'en  cas  d'échec,  jiius  ou  moins  con.-iiléralile,  il  pourra  viilfici- 
lement  regaj;nei'  la  rive  droite,  et  doi:  par  con^-éqneiit.  avoir  la  ceitilude  d'une 
retraite  assurée  on  Pru.sse,  où  la  quarantaine  ne  l'empécliera  jir.s  (te  pénétrer, 
cl  où  aucun  de  ses  cor[)s  n'éprouvera  pas  sans  doute  le  sort  du  général  Dwer- 
nicki. 

Cette  conduite  de  ia  Prusse  détruit  tous  ne?  avantages  acijuis  par  tint  de 
dévouement,  par  tant  de  ."^ang  versé  sur  toute  l'étendue  du  sol  polonais.  Elle 
rend  inutile,  nous  osons  le  dire,  tous  les  nnr.itles  de  notre  coura;^e.  Notre  lutte 
était  pourtant  vu  appel  au  jugement  do  Ditu;  comment  oser  iniluencer  f<?s  dé- 
crets, et  venir  donner  des  armes  j'jus  teirihlcs  au  fort,  pour  qu'il  écrase  plus 
sûrement  les  f.iiblcs?  Que  l'on  >ac!ie  que  ce  n'e>t  pas  avec  la  Itussic  seule  que 
nous  avons  à  combattre.  Il  fut  un  temps  où,  qu.unl  on  voyait  un  combit,  l'on 
aurait  cru  connnellre  un  crime  en  n'aJian.t  pas  au  secours  du  plus  fail.le.  Le 
monde  a  qualiîié  ce  temps  i\c  ha  ri  >nic.  Aujouri''Iiiii  l'un  voit  diux  puissances 
conjurées  contre  une  nation  lualheureuse,  cl  on  l'a  laissé  assassiner  de  sang- 
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fi'iiii!  El  cctic  rip.liop  n'a  môme  pa.s  d'armt'S  pour  se  ilOfcnùrc;  car  la  Priisic, 
non  coii lente  d'avoir  arrôté  nos  capitaux,  cerne  «îcpnis  longtemps  nos  frou- 
tièies  jiar  une  quarantaine  factice,  arrête  tous  les  tra:i>ports  d'objet?  ijui  sont 
indispensables  à  notre  défense.  Ce  sont  là  les  moyens  dont  on  se  .'erl  pour  nous 
réiinire,  cx-st  là  le  loyal  combat  que  nous  livre  la  Russie  aidée  de  la  Piuise  et 
de  l'Aulr'che  ! 

Les  princes  invoquent  le  nom  de  Dieu  dan.^  hurs  proclanialions.  Dieu  .  c'est 
la  justice  et  l'équité,  l'invoquera  faux,  c'est  j.arjurcr.  0"'  peut  prévoir  l'ave- 
nir? Les  priuces  qui  veulent  nous  détruire,  soronl  peut-cire,  un  jour  pour- 
suivis pnr  le  malheur,  et  dans  uua  position  diflicilc  Qu'ils  se  rappellent  alois 
leur  conduite  vis-à-vis  de  laPolognc.  Comment  ne  pisgardcr  le&ilence  en  éprou- 
vant tant  d'inju.4iueV  Comment  se  plaindreUcsmaux  dontoa  veut  nous  accabler  ? 
Que  le  monde  sache  partout  ce  qui  vient  d'èîrc  dit,  quelles  sont  les  difficultés 
que  nous  avons  à  vaincre,  et  peut-être  alors  les  gouvernemcyls,  sourds  à  la 
voix  de  la  justice  et  de  1  humanité,  seront-ils  forcés  de  reconnaître i|u'un  pcupîc 
qui;  seul,  a  eu  le  courage  de  tenir  têle  à  des  ennemis  aussi  redoutables,  réunis 
jX'Ur  l'anéantir,  esli)Ourlant  digne  d  une  existence;  libre  et  indépendante. 

he  président  du  gouvenicmont  :  A.  C:aj-lGryski. 
Lcministi^e  des  aiïaires  élrangcres  :  AnfJrc  ITorodyshi, 


Note  dlplomaiiquc  adressée  à  lord  Palmersion,  niinistre  des  afj)vrcs 
étrangères  d'Angleterre,  par  le  prince  de  Tidlcyrund,  andtassnOfur 
de  France,  dans  le  but  d'agu'  cnscrnbtc  en  faveur  de  la  cause  po- 
lonaise. 

Londic»,  le  2i'i  juiiiei  1831'. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  jirès  de  Sa  Majesté 
Brit;inniquâ,  a  l'honneur  d'adresser  à  lord  Palm^rston,  premier  secrétaire  d'E- 
tat au  déiartemcnt  des  affaires  étrangères,  la  copie  d'une  dc|;ècl;e  qu'il  a  reçue 
de  M.  la  général  Comte  Scbastiani,  relativement  à  la  silunlion  actuelle  delà 
Pologne  ,  et  aux  démarches  de  conciliation  que  le  gouvernement  du  Uoi  aurait 
le  désir  de  faire  de  concert  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Cette  commup.ication,  dont  le  soussigné  a  dcjii  fait  connaître  la  sub^t.;nre  à 
lord  Palmeslon ,  dans  plusieurs  entretiens,  notamment  dans  celui  du  l'i  de  ce 
mois,  a  pour  but  de  satisfaire  à  la  demande  qu'il  lui  a  faite  de  recevoir,  à  ce 
sujet,  une  pièce  sur  laquelle  il  serait  à  portée  de  fixer  l'atlention  spéciale  du 
conseil  de  Sa  Mnjaslé  Britannique. 

Le  soussigné  jirie  lord  Palmerslon  de  vouloir  bien  lui  f.-irc  part  de  l'opinion 
que  le  gouvernement  anglais  se  sera  formé';  sur  la  commuuicatlon  qu'il  est 
chargé  de  lui  faive ,  et  il  saisit,  etc. 

Le  l\  C.  .V.  de  Taîieiirand. 

1.  Archicc.^  Je  France. 
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Mponse.  de  lord  Palinersion  à  la  noie  diplomatique  du  prince  de 
Tallcyrand  du  W  juillet,  en  refusant  de  n'unir  à  la  France  dans 

Vintéixt  de  la  cause  polonaise. 

Londrc!!  (Forcign  Ofpcr) ,  22  juillet  1831  '. 

Le  soussij,'iié  a.  i'hoKiieur  d'accuser  rcceplio;!  d'une  note  que  le  prince  de 
Talleyraiid  lui  a  envoyée  le  20  courant,  et  conlenam  la  copio  d'une  «if-pcrhe , 
en  date  du  7  juillet,  adressée  à  Son  Kvcellence  p.ir  le  comte  de  Séb;isliai>i,  que 
)e  soussigné  s'est  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Hoi. 

Le  soussigné  est  chin^;é  d'c\)irimer  iout  le  sentiment  qu'a  causé  à  Sa  Majesté 
la  manière  franche  et  conciliatrice  avec  laquelle  celle  communication  a  t-lé  faite. 
C'est  le  sincère  désir  de  Sa  Moj-slé  d'entretenir  les  rappoîts  les  plus  amicaux  cl 
les  plus  intiiTjes  avec  la  Cour  de  France  et  plus  iiarliculiéremcnl  lorsqi'c  l'objet 
en  vue  est  la  consenation  ou  le  rélaMissement  de  la  paix. 

En  conséquence,  pour  ce  qui  concerne  le  do-ir  liu  frouvernement  français 
d'assurer  aux  Polonais  l'exist'iice  nationale  et  jolitique,  dont  l'élablissemcnl 
fut  un  des  objets  du  traité  de  Vienne,  le  soussi;.'nc  d-jclare  de  la  façon  la  plus 
nette  que  Sa  Majesté  ne  pourr.iit  consen'.ir  à  voir  Vi  I'olo!,'nc  dépoui'.b'e  des 
avantages  que  lui  assure  cet  arrangement,  ;  le  sous-^ii^né  n'a  pas  attendu  la  pré- 
sente communication  du  prince  de  Taileyrand  pour  faire  sur  ce  point  à  la  Cour 
de  Russie  les  r(;i)rcscn',ations  qui,  sans  montrer  le  moindre  soupçoîi  à  l'è^rard 
des  intentions  de  ce  gouvcrncinent,  pouvaiei:!  p.!é\cn'r  tout  malcnlendu  k 
l'avenir. 

L'objet  de  la  communicaiion  qu'il  est  actueîleiner.i  piopoat  que  la  J'rr.ncc  et 
l'Anglelcrre  adresseraient  ensemble  ;i  la  Russie,  est  de  mettre  immédiatcracnl 
un  terme  aux  ho.";lilités  en  vue  de  népocialions  dans  le  b-.it  de  rél.iblir  la  paix 
entre  les  parties  belligérantes  par  quelque  arranu-enieiit  définitif,  cl  il  paraît 
d'après  la  dépêch';  du  comte  Sebastiani  qu'une  prup  j?illo:i  de  ce  genre  a  déjà  été 
faile  à  la  Russie  par  la  France,  mais  jusqu'ici  sans  sutc.s. 

Si  Sa  Majesté  avait  tout  li^u  dç  pcns.'r  que  l'empereur  de  Russie  serait  dis- 
posé à  se  servir  des  lions  offices  des  deux  Cours  et  que  leur  interveniion  pour- 
rait amener  un  arrangement.  Sa  Majesté  coopérerait  volontiers  aux  eifort< 
amicaux  pour  rétablir  la  pji.v  e:!tre  la  Russie  et  la  J'olo;,'no.  Mais,  il  y  a  au  con- 
traire trop  de  raisons  de  craiiidie  qu'une  simple  offre  de  médiation,  bien  Icia 
d'être  désirée  par  Sa  Majesté  lm;'ériale,  serait  au  livrent  moment  siiromeni 
rejctée . 

Serait-il  à  propos  de  faire  une  proposition  qu'il  i.'y  a  aucun  motif  d'espéier 
de  voir  accepter  et  qui,  si  elle  était  refusée,  mcltrail  les  deux  gouviTuenicnts 
dans  l'allernalivo  embarrassante  de  consentir  à  un  rejet  déterminé  de  leur  pro- 
position, ou  de  prendre  des  mes!:res  pour  l'aiipuy  r  au  moyen  d'ui.e  iiilervon- 
lion  plus  directe  cl  plus  cflicaco?  Le  Gouvernement  bril.nnique  n'est  corlaine- 
mcnl  pas  disposé  à  adopter  cette  dernière  marche.  les  elVels  et  la  p(.itéc  de  la 
lutte,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  autres  T-lals,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  de 
nature  à  autoriser  des  mesures  de  ce  gvnie  :  de  son  côté,  la  conduite  de  la 
Russie  vis-à-vis  de  l'Angltlerre  n'a  pas  jusqu'ici  été  lellc  qu'elle  put  c\cilcrdcs 
senliments  désagréables;  !;'.  Russie  au  contraire  a  rem(ilj  vi.s-à-vis  ce  pays  lous 
les  ofliccsd'un  bon  cl  fidèle  allié  tt,  dans  les  deri.ièris  négociations  si  difli- 

J.  Arcluics  d'AïKjleU-irc, 
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cilcs  pour  coiicliirc  un  firrangeincul  entro  la  Belgique  et  !a  llollnudc,  elle  a  agi 
<ivcc  une  luirfai'e  loyauté  dans  sa  coopération  avnc  les  quatre  autres  puissances. 

Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté,  tout  en  l'éploranl  prDfoiHli-m'.-nl  les  ca- 
lamités d'une  lutte  dd-saslreuse  et  dévastatrice,  ne  pense  pas  que  le  temp^  soit 
encore  venu  où  clic  pourrait  justilior  d'adopter  une  mesure  qui,  (juO!>iuo  con- 
ciliatrice dans  la  forme,  ne  j)0urrail  manquer  d'alarmer  une  piii^srince  indé- 
pendante, naturellement jaloubo  de  ses  droits  et  Fciirihlcmcnlattentive  àtoutce 
qui  pourrait  paraître  porter  atteinte  à  son  jionneur  national. 

Par  ces  raisons.  Sa  Majesté  se  voit  dans  la  nécessité  de  refuser  la  proposi- 
tion que  le  prince  de  Tolli;ymnd  a  eu  instruction  de  lui  communiquer.  Mais  le 
soussigné,  en  mèm«î  temps,  a  reçu  l'ordre  de  répéter  à  Son  Excellence  qu'il 
existe  de  l.i  part  de  Sa  iMajesté  un  désir  sincère  et  sérieu.x  de  coopérer  avec  le 
roi  des  Français  à  tout  ce  qui  pourra  favoriser  les  intérêts  généraux  de  Thu- 
manilé  et  de  la  jiaix.  Le  Roi  ne  peut  voir  avec  indiiïérei.cc  l'étal  de  chn.ves  qui 
existe  aujouni'luii  en  Pologne.  Son  attention  sera  conslunirnent  dirifréa  vers  les 
proi;rès  de  la  lulle  et  quoiqu'elle  se  tienne  onliu'ée  h  présent  de  ref'Jbcr  son 
consentement  à  l'offre  proposée  d'une  médiation  commune,  Sa  Majesté  ne  ser.i 
pas  moins  désireuse  de  saisir  touics  les  occasio/is  lavorables  que  pourr.iierit 
amener  les  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Cours  de  la  Orande-Hrctnpue 
et  de  Uusbie,  pour  aiiier  à  l'œuvre  bienfaisante  de  mettre  un  terme  à  une  plus 
longue  efT'usion  de  sang  et  de  rendre  aux  pays  en  proie  maintenant  aux  maliieurs 
de  la  guerre,  la  jouissance  des  l.Menfaits  de  la  jiaix. 

Le  soussigné,  etc. 

Pahncrston. 


Pctition  caliioliquc  en  faveur  de  la  Pokxjnc,  prpscntcc  aux  Chcmbns 
Oes  Pairs  cl  des  Dêpulcs,  par  VAgcnec  (jênérale,  pour  In  dcfcnse 

de  la  liber  le  religieuse. 

Pari:.,  juillet  1831'. 
Nobles  Pairs,  honorables  Députes, 

Une  voix  longten.ps  ignorée,  méconnue,  dédaignée,  s'efforce  aujour.l'bui  de 
pénétrcrparmi  vous.  Ce  sont  des  catholiques  de  l'iauce,  qui  ont  jeté  du  sein  de 
leur  abandon  et  de  leur  détresse,  un  regard  d'amour,  de  pitié  et  d'envie,  5ur 
leurs  frères  de  Pologne,  et  qui  viennent  vous  demander  de  parler  au  lloi  pour  ce 
peuple  de  saints  et  de  béros.  Les  catiioliques  sont  pauvres,  ils  sont  désarmés; 
ils  n'ont  point  eu  de  trésors  à  parta;^er  avec  les  martyrs  polonais;  et  quant  à 
leur  vie,  qui  est  leur  seule  richesse,  ou  sait  assez  par  quelles  précautions 
cruelles  ce  suprême  sacrifice  est  interdit  à  toute  Ame  généreuse,  lis  n'ont  pu 
que  prier  :  ils  ont  prié,  ils  ont  demandé  à  Dieu  d'octroyer  au  monde  cl  à 
l'Kglise  Ja  vie  delà  Pologne,  ne  fût-ce  que  pour  confondre  ceux  ([ui  dans  ce 
monde  n'ont  plus  de  foi  en  Dieu  cl  en  la  vertu.  Aujourd'hui,  pairs  et  députés 
de  h  Pranco,  le»;  catholiques  vous  associeni  à  ces  religieuses  pensées,  cl  in;- 
plorent  votre  intervention  pour  conscivcr  à  la  Pologne  sou  indcpendauce,  a  la 
France  son  lionneur. 

Législateurs  et  représentants  nouveaux  de  la  nouvelle  France,  déjuités  d'un 
peuple  qui  n'a  rien  aimé  mieux  que  la  liberté,  si  ce  n'est  la  gloire,  ne  soyez  jas 
iiihdèles  à  la  double  voix  de  la  gloire  et  de  la  liberté.  I);ins  la  noble  carrière  cil 
vous  appelle  la  conlianco  du  vos  concitoyens,  débute/  sans  crainte  p.-.r  un  a.-le 

1.  //ii/iru/io '/(■  Vcpoiiuc. 
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de  ina^nanii"*'-  nyn'paUiio  avec  cnv.  Donnez  votre  saiiciion  ;i  ces  vœux  una- 
nimes, à  ce."  ciis  ili-'  douleur  el  iriiidigiialion  qui  sïlèvcîit  de  tous  les  j'oinls  du 
sel  français  ;  l:i  France,  qui  aorciil  pa  Vous  ini|.oser  ce  mandai  auguste ,  se  borne 
à  vous  den)rind';r  de  portur  au  trône  jiojtulaire  l'i:x pression  des  é.iiotions  qui 
l'agilcnl.  Soyez  les  interprètes  r'^spectneux  mais  éncr^^iqoos  de  sa  volonté,  et 
que  la  postérité  vous  reconnai.^o  à  ce  trait  pour  le-,  li^'fciliraes  représenlants  du 
peuple  qui  a  lait  avec  la  liLei  lé  du  monde  un  pacte  éternel. 

Fils  de  ce  peuple,  vous  ne  pouvez,  renier  ses  aiïcclions  et  ses  croyances;  tant 
que  le  sang  des  l'olonais  r>)u;Aira  les  ondes  de  la  Visîulc,  tant  que  son  a^-onie 
fatif^uera  la  douleur  de  l'iùurope,  vous  ne  saurez  rester  sur  vos  bancs  avec  le 
calme  qui  convient  h  vos  fonctions.  Avec  quel  courap:e  nous  fere?.-vous  ries  lois 
quand  les  plus  saintes  lois,  celles  de  justice  et  d'hummilé,  subissent,  au  mi- 
lieu du  silence  des  rois,  la  plus  étljlanle  violalien  ?  Si  vousditisau  moiido  quo 
TOUS  êtesimpui:.sanlb  pour  sauver  la  jus!ice,k-s  iiaitions  te  ciiarg.  ronl  de  vous 
prouver  que  vous  l'êtes  aussi  pour  sauver  l'ordie,  (t  lanarchie  se  vci.geia  sur 
vous  des  injures  df;  la  liberté. 

Que  le  désir  craintif  de  maintenir  la  paix,  de  rél.d'iir  la  prospt:ri!c  publique, 
3i'im[iosc  pas  silence  au  cri  de  voire  coi.>o!ence  ei  île  bi  nôtre.  La  pan  avec  le 
remords  et  l'ignomin'e  n'est  point  Ja  jiaix  :  elle  est  jdus  ruineuse  que  la  t,'ucrre 
la  plus  san;;]a!ite.  rar  elle  dévore  la  dernière  el  la  plus  précieiue  ressource  des 
peuples,  leur  honneur.  On  a  vu  des  nations  jc  consoler  de  leur  pauvreté  au 
.sei.n  de  la  gloire  ;  mais  avec  quoi  se  cinsoler  de  la  boute?  D'ailleurs,  rien  ne 
nous  condamne  à  cette  alternative.  Des  dcmonstiations  sont  tout  ce  que  la  Po- 
logne demande  à  la  F^rancc-,  el  toul  ce  que  le  de.'.polisme  ruf.se  alle'rd  pour 
céder.  )1  est  temps  que  la  liberté  ait  sa  diploinitie  comme  sa  royauté-,  i!  seia 
beau  pour  vous  d'eu  avoir  donné  la  première  leç^n  à  l'Europe. 

Pour  nous,  e-i  vous  adre.s.sani  ccs  francijes  paioi-.s,  nous  ne  soriune..  que  le 
faible  écho  de  !o  redoutable  unaiiimité  dos  Frar.eais  Nous  sommes  toutefois 
fiers  que,  ce  premier  étho  soil  celui  d  luje  \oi.\:  c.abolitjue  ;  nous  somiuc.^  fiers 
d'avoir  pu  vous  [«arler,  au  nom  de  notre  foi,  d'une  cause  qui  est  celle  de  la 
France,  el  nous  remercions  Dieu  de  ce  qu'il  lui  a  plu  nous  permettre  de  ré- 
pondre ainsi  à  ces  Polonais  q'ii  n'ont  pas  cr.iint  de  dire  au  monde  que  le  Christ 
était  leur  Sauveur,  el  qui  ont  scellé  une  union  (ié.-.o.-mr'.is  immortelle  eu  mou- 
rant k  la  fois  pour  les  deux  .seules  clicses  qui  j^yi-nt  à  l'bomrae  le  prix  de  s.'», 
vie:  la  foi  cl  la  l-ihcitc! 

-Les  membies  du  conseil  de  l'Agence  générale: 

Le  piésident  :   /•'.  lU  Lnnicnnais, 
hvs  membres  :  r>aiihj  de  .S'j/?t</, 
C.  de  CiniXy 
Pli.  Gcrict, 
11.  I.dcaidai'rc, 
L'oiiUt  C!'.  de MontaUinOcrl, 
A.  de  S(dinis. 
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liéponsc  du  cardinal-secrctairc  d'Èlal,  Dcniçlli,  à  la  Icllrc  de  Wla- 
dislas  Oslrowslii,  maréchal  de  la  Diclc ,  du  \"  mars  1831,  ciilui 
annoprant  que  le  pupc,  Crcf/oire  XVI,  ni  .';on  gouvcruoncut  Icrn- 
porcl  cl  spiriluel  ne  peuvent  rien  pour  la  Pologne. 

Monsieur,  Rome,  juillet  J831 '. 

Je  me  ?iuis  fail  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  tic  Sa  Sainietc  les  documcuts 
que  Votre  Seigneurie  m'a  coufiés,  avec  toute  la  dili-^'cnce  qu'exi;4e.iieiit  leur 
'olijel  et  Ils  circonstances. 

Vo'.is  pouvez  vous  représenter,  sans  peine,  comi-icn  le  Saint-Père  a  'jté  pro- 
fondérncnl  louciié  de  la  confiance  que  la  nation  polonaise  a  mise  en  lui  d.ius  sa 
situation  actuelle,  et  comme  il  a  été  satisfait  d'apprenJrc  qu'une  partie  si  chère 
du  troupeau  cailioiiquc  apprécie,  à  un  si  juste  degré,  le  vif  intérêt  qu'il  lui 
porte.  Néanmoins,  les  circonstances  sont  loin  de  |ieriiieître  que  Sa  Sainteté 
puisse  eH'ecîuer  l'œuvre  qui  lui  est  demandée.  Le  Saint-Pere  renonce  vol  ont  ers 
à  con.sidérer  si  la  démarche  à  iaqucUe  il  est  invite  eût  pu  être  risquée  jar  lui 
avant  le  terme  actuel,  et  avec  qu'elle  efiicacilé  elle  leût  été,  parce  que  d'autres 
réflexions,  d'une  importance  plus  immédiate,  sont  suftisantes  pour  lui  faire 
sentir  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  de  h  tenter  aujourd  iiui,  même  en  le  voulant. 

11  ne  j  eut  vous  être  inconnu,  monsieur,  que  idu.^ieurs  des  puissances  du 
premier  ordre  ont  récemment  entrepris,  de  leur  pro;>re  impulsion,  d'am.cner, 
selon  les  convenances,  soit  dans  un  congrès  de  représentants  des  Cours  euro- 
péennes, soit  par  la  voie  d'une  intervention  officieuse,  la  fî.xation  du  sort  futur 
de  la  Pologne  à  la  satisfaction  commune  des  parties  et  sans  qu'il  soit  versé  plus 
de  sang.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'ajoute  quel  a  t;é  le  rcsuitjii  de  c<-s  tenta- 
tives encore  peu  connues,  et  qui  peut-être  ne  vous  .sont  plus  cachées  à  celte 
heure.  Il  est  évident  d'ailleurs  que,  ou  tden  ces  ouvertures  auro..t  olitenu  en 
Russie  l'accueil  désiré,  et,  en  ce  cas,  il  n'y  a  plu-;  lieu  d'espérer  que  les  Cabi- 
nets ahanduuneiit  la  voie  adoptée,  ou  bien  qu'elles  auront  été  reçues  :ivec  peu 
de  faveur,  cl  alors  comment  le  Saint-Père  pourrait-il  l'avantage  piei'dre  l'ini- 
tiative dé.<-iréc, lorsque  quel'iues-unes  des  princij  aies  Cours  de  l'Kuropo  se  sont 
déjà  interposées? 

Les  réponses  ne  peuvent  pas  rester  stériles  ;  les  Cabinets  qui  les  ont  provo- 
quées d'un  commun  accord  ne  peuvent  s'abi^lcnir  di  procéder  à  de  nouvelles 
communications  entre  eux.  Je  ne  saurais  deviner  qm.l  en  sera  le  résultat,  nui, 
asiuiéraent,  sera  digne  de  leur  habileté  et  de  leur  prudence-,  mais  je  puis 
avancer,  sans  crainîc  de  hasarder  un  jugement  précipite,  que  quicoïKjue  vou- 
drait en  popcscr  un  nouveau,  non-beulemenl  s'y  seiail  pris  tard,  mais  :ie 
pourrait  recevoir  qu'une  réponse  justifiée  par  l'importunité  d'une  initiative  tar- 
dive et  déplacée.  A  quoi  donc  servirait  de  le  tenter?  .Mais  si  le  Saint-Père,  mû 
par  des  raisons  si  évidentes,  nf  peut  se  prêter  à  sccouilcr  les  désirs  qui  lui  ont 
été  exprimés  au  nom  de  la  nation  ] dlonaise,  il  ne  1  is.-era  pas,  toutefois,  de 
faire  tout  ce  qui  lui  .-^era  possible  pour  concourir  au  bien  d'un  iicupic  v.ileu- 
reui,  qui  mérite,  par  l'éminei.ce  de  son  c.>;prit  religieux,  l'attention  la  plus 
bienveillante  du  père  commua  des  fidèles. 

Le  Sant-Porc  propose  d'exciter,  le  j>lustôl  pos>il>le,  quelqu'un  des  plus  puis- 
sants souverains  catlioliqucs  à  s'y  intéresser,  et  de  le  prier  d'ont-.nier  les  dé- 
marches conciliatrices  cl  de  médiation  amicale,  {\uc  le  Chef  de  la  religion 

1.  Aicluics  du  Vatican. 
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( 
coinin'iu'^  !ic  peut  pas  jirofércr  i  lowt  autre  qui  soi  lirait  uniqucinonl  de  coiisi- 
(Jér.ilions  politiques,  aux.juelles  il  nime  à  demeurer  étranger,  et  par  (îevoir  et 
par  jKiicliaiit  iiclurel. 

Je  ne  doute  point  que  vous  ne  sentiez  toute  li  force  des  motifs  exprimés  ici . 
el   ne  f^pyez  persuadé  que,  dait-  des  circonstances  moins  coi. traircs.  les  en-  ' 

trailles  <iu  père  commun  des  fidèles  se  scraieul  liicn  plus  Icndrcnionl  ouvertes 
en  faveur  d'une  nation  (]u'iJ  inol  au  nombre  île  celles  qui  ont  le  plu.s  mérilt 
envers  notre  sainte  religion. 

De  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  ,  Votre  SeigneunV  .'■auralirer 
ce  qu'il  convient.  aHn  que  vus  respectahivs  commc'.t.Tiits  apprennent  coniliien 
le  Saiiii-I'ère  aurait  voulu  coinmuniijii'jr  dirccteuicut  avec  eux,  on  réponse  y  la 
lettre  qu'ils  lui  ont  adressée. 

Vous  avez  trop  de  perspicacité  pour  ne  pas  comjircndrc  que  Sa  Sainlolé  naa-  . 

rait  ]iu  la  donner  d'une  autre  m:inicre  .«-a-is  s'éloigner  des  égards  que  la  silu?-  j 

lion  des  clio.'es  publiques  lui  fait  un  devoir  rie  respecter. 

Je  saisis  avec  empresçemejit  CfHte  circonstance  pour  assurer  Voir"  .Sci  jneuri'-  i 

de  mon  estime  particulière  et  di^tinguéc. 

fx  cardinal  IkrncUi. 


Proclamalion  tic  nihipcrcur  Xicoins  /""  aux  Poîoivtis. 
Polonais!  T/arskoïé-Siélo  le  IV  20  juillet  ISIlI  '. 

Notre  procl.1  lallation  du  5/17  ù(;cembre  vou.s  a  fait  connaîlrc 
nos  ititonlioiis.  Elles  ont  é[é  méconnues  jusqu'à  présent.  Votre 
souverain  vous  of^iait  l»'s  rnox^ns  <rp\j>ir'!-  Verrpi.p  d'un  nio- 
nicnt  par  un  prompt  retour  au  devoir. 

Loin  d'écouter  sa  voix,  vous  avez  suivi  les  perlidcs  su;-'ges- 
iioi;>^  «io.  quelques  anibitieux,  qui  se  jouent  delà  destinée  des 
peupii.s.  Ces  hommes  d"  malheur  ont  voulu  rendre  toute  ré- 
conciliation impossible.  Ils  ont  provoqué  des  actes  qui  devaient 
vous  conipromelire  tans  retour  et  vous  fermer  à  jamais  le  che- 
min du  pardon.  Ils  ont  prêté  à  votre  roi  des  intentions  qui 
étaieiit  loiti  de  sa  pensée. 

Cependant  une  lutte  sanglaïUe  et  oj^iniûtre  s'est  engagée. 
D'affreuses  calamités  ont  désolé  votre  ))alrie.  Des  milliers  de 
vos  braves  ont  péri  victimes  d'un  funeste  é^'aremenl. 

Mais  la  Providence  divine  n'a  ))as  permis  que  les  vues  ambi- 
tieuses de  ceux  '|oi  j»rodii,'uent  votre  sai'g  et  les  richesses  de 
votre  pays  s'accomplissent.  Déjà  les  provinces  de  Teiupire, 
qu'ils  cherchaient  a  soulever,  sont  rentrées  dans  l'ordre  et 
l'obéissance.  J.es  corps  di  stinés  à  y  jjorler  le  trouble  et  la  dé- 
vastation, ont  été  ou  détruits  ou  relûulés  sur  les  territoires 
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étrangers.  Les  troupes  envoyées,  pour  le'->  coniijaltre,  vont  ren- 
forcer l'armée  principrilo.  Celle-ci  a  fram  ni  la  Vistule,  <jue  vous 
regariiiez  con)me  un  obstacle  insurmonlaule.  Llle  marche  sur 
A'arsovie.  De  nouveaux  conihals  se  rré|i3rent.  Ils  ne  sauraient 
avoir'  que  des  conséquences  désastreuses. 

Dans  ce  moment  décisif,  nous  vous  adressons  encore  des  pa- 
role? de  paix  et  de  clémence.  I*ui?siez-vous  mieux  les  com- 
prendre aujourd'hui!  Ceux  qui  ont  voulu  vous  associer  à  leurs 
crimes  et  vous  entraîner  dans  leur  perle ,  se  sont  efforcés  de  faire 
noîtro  parmi  vous  la  conviction ,  que  vous  n'aviez  do  choix 
qu'entre  la  mort  du  désespoir  et  le  suisplice  de  Texiî.  Is'ajonlez 
aucune  foi  à  de  si  odieuses  sug;^eslions.  Les  événemenls  qui  se 
sont  ])assés  ne  vous  ont  pas  fermé  le  chemin  du  salut.  Revenez 
à  votre  devoir,  abjurez,  franchement  de  criminels  desseins,  et 
nous  serons  encore  prêt  à  vous  accueillir.  L^s  sentiments  pa- 
ternels «jui  ont  dicté  l'oukase  d'amnistie  du  ^  juin,  nous  gui- 
deront dans  nos  déterminations  à  voire  é^'ard. 

iMais  une  soumission  prompte  et  entière  peut  seule  vous  y 
donner  des  droits.  Nicolas. 

Rapport  d<:  la  coinmi'^.sioa  orynniqiic  iioionrdsc ,  sur  !a  )no!inn 
(Vuppci  aux  peuples,  fa'uc  par  Alcxaivlrc  JeloirirJ.l,  nonce  de 
Uayssrja.  Varsovie,  le  «"aoûl  W,\  '. 

Chambre  des  nonces  cl  dei)uics. 
Les  conimiisioiis  de  la  Diète  chargées  de  la  parlic  diplomatique,  ont  ej-aminé 
avec  toute  i'ullenlion  que  mérite  l'objet,  la  proposition  du  nonce  de  Hayssyn, 
tendante  i  ce  que  la  Chambre  des  nonces  fasse  une  3dre:>re  aux  reprtseatalions 
national^is  des  peuples,  dont  les  institutions  politiques,  analogues  aux  liôtres, 
scnihienl  nous  unir  à  ces  natiojis  d'une  manii^'^e  [dvis  intime.  Au  not;i  de  ces 
conimis'îions,  j'aurai  l'Jionncur  d'exposer  notre  oj  inion  commune. 

Kespei;lal)!es  collègues,  les  fast.is  des  pays  qui  jouissent  d'une  monarchie 
constitutionnelle  ne  [iroscntenl  jas  d'eiem|le  que  les  Chambres  législatives 
aient  jamais  eu  des  rapports  iniméiiiats  avec  ies  ]iarlenients  des  autrt;sp:iys. 

Li  caii.-e  on  est  simple-,  c'est  parce  que  la  forme  de  rsionarchie  coiiNtiiutiou- 
nellc,  adoptéj  aujourd'hui  par  l:i  majeure  partie  de  l'Europe,  et  larticalière- 
ment  jiar  les  peuples  que  la  motion  pat'.iotique  tiu  nonce  de  Hayssyu  semble 
spLcialernenl  avoir  en  vue,  en  distribuant  la  souveraineté  du  peu|)l.'  entre  plu- 
sieurs corps  dilïcrents.  ne  peut  iiimetlre  qu'un  d'.  ux  ;  savoir,  le  Corps  li-^is- 
lalif  s'exprime  arbiuaireme.U  au  nom  de  tjus  le-  .lutres.  Nos  Chambres,  il  est 
vrai,  son»  les  seules  q  .i,  à  la  suite  de  notre  g!orieu.-.L'  révolution,  so  Irouvoat 
dans  co  cas  extraordinciiro  ;  e'ic»  réunissent,  i  our  l:  moment,  tous  le^  pouvoirs, 
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et  con3'''|i'einineriî,  ont  le  droit  de  s'ûnonccr  au  nom  de  toute  la  nraion.  Mais, 
si  nou5  no'.is  adressions  à  >jn  aiilrc  parlement,  nous  pourrions  Irès-bicn  cire 
soupçonn/;s  de  l'inlcnlioM  de  la  scparer  dis  aulro.ï  jarlics  de  la  souveraineté  du 
peuple,  e1  parliculiùrement  du  pouvoir  cvêcutir,  du  gouvernement  même. 

Ce  n'étcilpas,  sans  dout-j.  l'intention  du  nonce  de  Jlayssyn,  et  elle  n'aurait 
pas  été  non  plus  d'accord  avec  ro[iiiiion  de  la  Cliamlire  Nous  avjiis  hérité  des 
vertus  de  nos  pères  que  l'iiisloire  nous  a  déjà  reconnues;  nous  sommes  fort 
éloignés  de  vouloir,  par  de  fausses  démarches,  favoriser  J'influence  ennemie 
sur  la  conduite  des  peuples  étrangers.  Nous  n'ahandonncons  pai.  ce  principe 
dans  la  carrière  glorieuse  de  rindcpendatice  poliliciue,  carrière  que  nous  ont 
ouverte  aujourd'hui  les  vertus  civiques  et  le  courai'C  de  nos  braves.  Ku  outre, 
une  mesure  de  ce  genre  resterait  pour  nous  sms  offcl.  Dans  les  monarchies 
rcprésenlalivci,  b  volonté  du  gouverneineot  qui  est  le  pouvoir  exécutif ,  doit 
rccessairenient  être  celle  des  chomhrcs  légi'^Iatlves,  car  elle  se  fonde  sur  la 
majorité  de  ces  dernières,  snns  quoi  le  miniitéro  ne  pourrait  pris,  un  inomerii, 
garder  le  pouvoir.  Nmis  demanderion.s  donc  en  vain  aux  parieuients  ce  que  les 
cabincb  croiraient  devoir  nous  refuser.  Les  di-tours  éloquents  des  membres 
de  ropjiosition  prouvent  les  sentiments  nobles  cl  généreux  de  q  ielques  indi- 
vidus; et  quand  même  il:;  seraient  l'organe  d';  1  opinion  de  toute  une  nation, 
on  ne  pourrsit  pas,  iicur  cela,  préj'.".ger  les  décisions  t\ve  nremlrait  la  Chambre 
entière.  La  Diète  de  Polojne  a  déjà,  dans  soi  manifeste  du  20  décembre  1830, 
à  jamais  mémorable,  décl.",ré  au  monde  la  grandeur  de  la  cause  j'ulonaise  et 
le  tonnerre  de  nos  foudres  de  guerre  répète  sans  cesse  cette  invocation  noble, 
adressée  à  toute  la  civilisation. 

Si  le  gémissement  de  cent  mille  victimes,  immolées  sur  l'autel  de  notre 
indépeniiauce,  devait  nz  pas  se  faire  entendre  do:;  coeurs  gé.'?év»'in  ,  que  pour- 
rions-nous attendre  de  nos  faibles  paroles?  Mais,  n'eu  douions  pas,  notre 
cause  est  la  cause  des  peuples  élues  gouverncmentî;'ni  les  pcupl  f ,  ni  les  gou- 
vernements ne  l'envisagent  d'un  œil  indiîTérent.  Pour  l'appuyer  dans  la 
Cliarcbrs  des  députés  en  Planée,  les  premiers  orateurs  de  ce.le  nation  n'ont 
pas  attendu  que  nous  les  réclamions;  espérons  qu'ils  n'ouMieroat  pas  de 
défendre  l'honneur  de  la  France  elle-même.  l)>ins  le  parlement  anglais,  avant 
que  ie  nom  polonais  ail  brille  de  celte 'r;lcire  qu?  lui  décerne  nJtre  incompa- 
rable révolution,  déjà  ks  Grey,  les  r.rou;zham.  Us  Holiand,  jirùcîamaienl  la 
nécessité  de  notre  existence.  .Soyons  donc  convaincus  qu.-  partout  où  l.i  tribune 
est  libre,  la  cnusc  polonaise  y  trouvera  des  défeuseiirs.  Et  quand  mime,  i  la 
hùnte  des  nations  et  des  gouvcincmcnts,  r.ous  devrions  èiie  l'.ivés  de  ce 
puissant  secours  (es  que  pouitant  nous  somiuts  bien  loin  dadtr.vllre),  nous  ne 
désespérerions  pas  encore  du  sort  de  notre  patrie  ;  il  est  entre  les  mains  qui 
ne  trompent  jamais,  il  est  conlié  à  ses  braves  enf.ints  ! 


Dixiciiic  circula 'rc  diplomaiUjm.  du  ijouccnicwcnt  national  de  Po- 
IcKjne.y  prisidc  par  A.  G.  CzarlonjsUi ^  adressic  à  ses  O'jcnts  ù 
l'clranger,  rchilirc  à  la  moiion  dv-  nr>i\r.-  il"  fluyssyn,  a\jnnt  pour 
but  de  faire  an  appel  au.c  peuples  de  l'F.uropc,  en  faveur  de  la 

Pologne. 

Varsovie,  le  '.'  août  I.S31'. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  annoncer  que  la  motion  du  nonce  de 
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Ilayssyri,  qui  avait  pour  Imt  flengn^cr  la  Dicte  :i  faire  un  (ippH  aux  pruplrs, 
et  à  leur  demander  appui  et  secours,  a  6lé  rejetée  par  la  commission  diploma- 
liijue,  l'ex-Tmen  de  celic  motion  étant  dans  le  cercle  des  altrihutioiis  de  ladite 
comniission.  Je  n'ai  pas  hesoin  de  vous  dire  »iuellcs  ont  été  les  considérations 
qui  ont  inlîuc  sur  celte  décision,  vous  les  trouverez  am|>lemcnt  déveiopjiés 
dans  ie  rajiport  de  la  commission  organique  et  diplom.'ilique  que  nous  vous 
envoyons  ci-joint,  et  que  vous  ne  manquerez  pas  de  porter  à  l;i  connaissance 
du  Cabinet  français.  Vous  tûciierez  de  relever  autant  oje  nc-siliKi  oetie  nr.i- 
velle  preuve  de  la  moJénilion  de  notre  Diète,  qui  prend  soin  u'éviler  loûl  co  \ 
qui  pourrait  la  faire  soupçonuer  de  favoriser  l'esprit  de  dcmago.ri'^,  dont  nos  ' 
ennemis  se  ptaiseità  nous  accuser.  Nous  croyons  que,  sous  ce  rajiport,  nous 
avons  déjà  fait  nos  preuves,  et  que  ceux  qui  osent  encore  nous  reprocher  des 
principes  dangereux'  ne  font  qu^  rccr.urir  à  la  muuv.'iise  foi,  jiour  masquer  leur 
coupahle  indilTércnce  pour  la  plus  helle  et  '.a  plus  juste  dfS  cause.'. 

Aiidrc  Jînrodijyli. 


Onzicrnc  circulaire,  diplonialiqne  dU'  (louvcrurmcru  national  d& 
Pologne^  présidé  2mr  A.  G.  CzartorysJci,  adressée  à  ses  agents  à 
l'étranger,  sur  la  situation  de  la  Lithuanic,  sur  lu  marche  du 
général  Jlciiri  Dcmbinski  cl  l'arrivée  de  ce  denier  h  Varsovie. 

Varsovie,  le  ô  aoî>î  ?S31  '. 

C'est  avec  la  joie  la  ]>lus  vive,  c'est  avec  un  scnlini'^nt  d'enlbuusiasme  que 
la  capitale  reçut  hier  dans  ses  murs  le  général  Henri  Dcmliinski  et  ses  braves 
Compagnons  d'armes.  Ce  général  intrépide  ayant  refusé  de- suivre  l'exemple  dos 
tjcnéraux  Antoine  Gielgud  et  Désiré  Chlapowski,  se  pcrta  vers  le  nord  de  ]a 
Lithuanie,  pour  mieux  tromper  l'ennemi.  Mais,  se  trouvant  troj)  faible  j'Our 
tenir  dans  un  pays  occupé  par  neuf  mille  Russes,  il  relcurna  sur  ses  pas, 
battit  trois  corps  qui,  successivement,  étaient  venus  l'eut  uner  d  ms  sa  marche 
sur  Varsovie,  leur  enleva  leurs  c listes,  leurs  chevaus,  leurs  munitions  de 
bouche  et  de  guerre,  jeta  des  corps  de  partir-ans  dans  les  disiricis  où  ils  pou- 
vaient tenir,  et,  après  avoir  fait,  dans  l'espace  d;  vingt  jours,  deux  cents 
lieues  au  milieu  d'immenses  difficultés,  il  se  trouve  aujourd'hui  nu  milieu  de 
ses  compatriotes,  qui  l'accueillent  avec  toute  l'exaltation  de  l'admiration  et  de 
la  reconnaissance. 

Le  général  Dembinski  vient  de  remplir  une  deî  plus  belles  pages  de  notre 
histoire  militaire.  Sa  m3rche  fut  presque  miraculeuse.  Il  sauva  à.  la  puirie 
cinq  mille  comliattanls,  et  ajouta  un  nouveau  (leuron  à  la  couronne  de  la 
gloire  nationale.  Les  résultats  que  les  revers  du  corps  de  Liîhuanic  a  amenés,  ( 

n'ont  donc  pas  été  aussi  avanta_reux  pour  wos  ennemis,  ni  aussi  désailrcux  \ 

pour  nous  qu'on  aurait  pu  supposer.  ) 

Nous  voulons  nou/.  abstenir  encore  de  juger   la  conduite   des    généraux  / 

Gielgud  et  Chlajiowbki.  Nous  aurions  certainement  voulu  qu'ils  eussent  suivi  '' 

l'exemjiie  du  général  Dembinski;  il  est  cei>?ndanl  A  rcniaripier  que  le  corps  de 
Lithuanie, f-n  clierchantson  salut  en  l'russe,  n'a  cédé  qu'à  des  forces  quadruples, 
que  le  généml  ToNioï  était  iiarvenu  à  réunir  sur  ce  point,  et  il  ne  les  a  réunies 
qu'en  employant  toutes  les  troupes  cchelyunées  eu  cordo/is  sanitaires  depuis 
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Kiiow  j!js(ia';i  Moikoii,  cl  depuis  Moakou  jusiiu'à  S!ii)t-Fjtersl)0urf;.  Les  suites 
de  celle  liéinaiche,  dont  iioiii,  l.ii.^-~oi)s  le  juj,-eii.(.!il  au  moiide.  ont  clé  i;i  peste 
qui  enlève  des  milliers  d'hoiDines  à  l'élersliourfr.  cl  une  iiiiurreclion  à  laquelle 
J3  choléra-morbus  a  servi  de  iirélexle.  Ce  n'est  donc  qu'en  épuisant  ses  der- 
nières ré'ierve.s  que  le  goiiveniemeiil  russe  s  pu  comprimer,  dans  quelques 
dislricts,  l'éia!)  iiiiurreclioniicl,  cl  encore  a-l  il  lallu  qu'il  fut  secondé  ]iar  les 
fautes  qi:e  nos  généraux  ont  commises. 

On  E3  tromperait  ctranyemenl  r.i  l'on  ci  oyait  qu'à  la  suite  des  évéiiir:ic-i.h-  du 
mois  passé,  la  I.ilhuanie  va  de  nouveau  courlmr  sa  lêlc  sous  le  joug  de  l'aulo- 
crate.  L'insurrection  y  ;i  été  comprimée  poiT  un  moment,  elle  n'a  pas  ét-i 
étoufTée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  la  Hussie  a  été  o!>!ig.;e  d'épuiser  ses  dernières 
ressources  et  d'y  employer  quatre-vingt-dix  mill-;  iiommes;  mais  sera-i-elle  en 
état  de  maintenir  contiuueliement  dans  celte  province  une  armée  si  forte?  Non. 
La  Lilhuanie  ne  peut  pas  r^nirer  sous  la  dominUmu  russe,  ayant  juré  d'unir 
ses  do.-tii,ées  à  celles  de  la  Pologne.  Au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes, 
des  corps  de  parlii-ans  renaissent  aussi  bien  dans  l<;s  forêts  do  la  Sarao^ilie,  que 
sur  les  bords  de  la  Wilia  et  du  Niémen.  L'emjiorenr  de  Russie,  en  icntant  de 
nouveaux  eiïorls  pour  soumeltie  les  l.itbuani'iis,  ne  fera  qu'augmenter,  de  part 
et  d'autre,  le  nombre  des  \ictimes;  mais  i!  ne  saura  jamais  étiMndve  le  feu 
du  patrioiis-nie  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  ont  pris  la  uélerminalion  de  rede- 
venir IVilonais. 

Les  puissances  étiangères,  en  restant  spectatrices  muetles  d'une  lulle  si 
acharnée,  ne  jirennent-elles  point  sur  elles  une  resj;onr>aliilité  terrible  devant 
riiumanité  enlière,  devant  la  posiérité  qui,  s.-ule,  nous  vengera  de  la  ciuauté 
de  nos  tyrans  et  de  l'inditrérence  coupable  de  ses  contemporains! 

A}>.''yé  Uvrodi/sl:':. 


Discoun  du  comte  Scbasliani,  'iiu)iisirc  dc^  a/j'aircs  étrangères  pro- 
noncé à  la  Chambre  des  dépulés,  ie  10  août  1830,  annonroat  que 

la  Russie  conservera  le  royaume  de  Poloyitc  et  ses  insiilution.';. 

....  «  Le  Cabinet  français  intervint  pour  demander  à  la  Russie  la  conserva- 
tion d'.i  royaume  de  Pologne  en  s'apnuyonl,  comme  (jucUion  toute  européenne, 
sur  les  traités  de  1815....  L'assurance  la  plus  lormelle  fut  donnée  par  h 
Russie  de  la  stricb^  exécution  de  ces  traités,  de  la  con.servalion  du  royaume 
de  Polo?:ne  et  de  ses  institutions.» 


Proclomaliun  de  la  dèputal'wn  de  la  Dicte  o  l'année,  en  lui  annon- 
çant la  nnuiinntion  du  (jinéral  Henri  Dciidnnski  en  rcinplacanent 

de  Jc'in  S!n::ynceki. 

Bolimow  .  le  11  aoîlt  18'^1  '. 
Soldats, 

Avant  (|iu!  la  nation  ait  manifesté  sa  volonlc,  et  en  .iltciulant 

que  It'.s  clicCs  niililaii'cs  se  soient  i)rononcés  pour  nomriKT  un 
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géïKjralissimo,  lo  gén(5ral  de  division  Ifemi  DemLinski  va,  pro- 
visoirement >  occuper  ce  poste. 

Vous  connaissez  sa  glorieuse  retraite  à  travers  la  Lilhuanie. 
Malgré  la  supériorité  des  forces  ennemies  dont  il  était  eiitouré, 
îe  manque  de  raunilions  de  guerre,  et  enfin  l'inlaniJe  dont  se 
couvrirent  quelques-uns  de  ses  compagnons  d'armes,  toutes  ces 
difficultés  n'é!*ranlèrent  pas  sa  confiance  dans  le  salui  de  la  pa- 
trie. De  tels  services  ne  sont-ils  pas  faits  pour  lui  assurer  votre 
assenlimerit? 

Le  généralissime  Skrzynecki  qui  vous  menait  à  la  victoire  à 
Grochovv',  à  Dobre,  ùDembeet  è.  Ostrolenka,  n'abandonne  point 
la  cause  nationale,  et  il  combattra  encore  dans  vos  rangs.  Lui, 
comme  vous,  vous  avez  foi  dans  la  légitimité  de  notre  cause  :  il 
ne  déposera  pas  son  épée. 

Soldats,  vous  brûlez  de  combattre  nos  ennemis  !  Kb  bien,  liez- 
vous  au  brave  Dombinski.  S'il  ne  vous  resta  que  quelques  baïon- 
nettes pour  défendre  notre  patrie,  il  y  en  aura  toujours  assez 
pour  illustrer  notre  lutte  et  pour  donner  asile  à  no>;  cendres. 
Nous  combattrons  jusqu'à  la  fin.  Vive  lu  patrie! 

Le  président  :  A.   C'.nnorijshi. 
Pour  le  secrétaire  :  TlicodorcMorawslii,  député  de  Kalisz. 


Manifeste  ck  l'empereur  Nicolas  I"  relatif  au  rccnHerncnt  extraordi- 
naire, pour  combler  les  vides  causés  par  la  r/ucrrc  contre  la 
Polofjne. 

Tzarskoïé-Siélo ,  h:  ijl3  août  tsai'. 

Nicolas  i",  par  la  grâce  do  Dieu,  empereur  et  ai^locrate  de 
toutes  les  Ilussies,  etc.,  etc.,  à  tous  présents  et  à  venir,  savoir 
faisons. 

La  répression  de  l'insurrc-ciion  du  royaume  de  Pologne  ayant 
été  jusqu'à  ce  jour  retardée  par  l'aveuglement  et  l'opiniâtreté 
des  Polonais,  les  plus  heureux  résultats  accompagnent  constam- 
ment par  iww  faveur  spéciale  de  la  Providence  les  efiorts  de  nos 
soldats.  Les  .Mouibrcuses  bandes  de  meurtriers  qui  avaient  fran- 
chi les  fronîis'res  de  l'ejfipire  ont  été  disper-n'es  ou  anéaiities,  et 
notre  armée,  après  avoiî'  traversé  la  Vislulc  sous  !a  protection 
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de  Dicai,  so  prép.-ire  en  co  moment  à  porter  le  dernier  coup  h  îa 
révolte.  Ces  résultats  n'ont  cependant  pas  pu  6tre  obtenus  .sans 
causer  des  vides  dans  les  ranj^s  de  nos  guerriers,  t^nt  par  les 
comliats  livrés  aux  rebelles  que  par  les  ravages  encore  plus 
grands  qu'a  exercés  le  choléra,  épidémie  qui  dès  le  commence- 
ment de  la  f^uerrc  s'est  manifestée  et  dans  l'armée  artive  et 
parmi  quelques  autres  (ronpes  cantonnées  au  delà  des  lronti*^Te5 
de  i'empiîc. 

Celte  mrdadic  a  fait  d'autant  plus  dcraAages  que  les  préser- 
vatifs et  les  ren)èdes  indiqués  par  l'expérience  n'ont  pu  être  ap- 
pliqués à  cause  des  évolutions  continuelles  de  l'armée.  Dès  lors 
on  avait  reconnu  la  nécessité  de  porter  immédiatement  au  com- 
plet les  forces  militaires  de  l'empire,  alin  qu'ell.".s  ré[.ond!?;cnt 
à  ses  besoins  réels  et  aux  forces  mises  sur  pied  par  les  autres 
puissances.  .Mais  pour  ne  point  détourner  nos  chers  et  fidèles 
sujets  de  leurs  occupations  domestiques  dans  le  temps  îe  plus 
opportun,  nous  avons  trouvé  dans  notre  constante  sollicitude 
les  moyens  de  retarder  la  mise  au  crrand  complet  de  nos  armées 
de  tirre  et  de  mer  jusqu'à  l'tpoque  ordinaire  du  recruk'.ment. 
fin  conséquence  nous  ordonnons  : 

1'  De  lever  dans  tout  l'empire  4  recrue^;  par  500  individus  ; 

2"  D'excepter  de  ce  recrutement  : 

1°  La  Grusie  et  la  J^cssarabie,  d'après  les  bases  de  la  loi  gé- 
nérale ; 

2"  Les  goiib;,rnies  de  Wilno  et  de  Grodno  ainsi  (jue  le  terri- 
toiie  de  jiialystok,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  sont 
plus  exj^osés  que  les  autres  goul-ernies  limitrophes  du  royaume 
de  Pologne  aux  charges  nombreuses  de  la  guerre; 

3°  Les  corporations  de  kosaks  de  la  Petite-Russie  d?ns  les 
goubernifjs  de  Poltawa  et  de  'J\>che.rnigo\v,  qui  ont  fourni  déjà 
10  hommes  sur  100  pour  former  huit  régiments  de  cavalerie  ^ 

4®  De  retarder  jusqu'au  prociiain  recrutement  la  levée  de  la 
moitié  df  s  recrues  des  goubernies  de  Kh.erson,  de  lekalerinos- 
law,  de  l-oltawa,  de  Slobodsko  Lkrainsk,  de  Kiiow  et  de  Podolic, 
en  relard  sur  le  92"  rccrulement; 

5°  D'exécuter  le  présent  recrutement  (attendu  que  le  nouveau 
règlement  ap()rouvé  par  moi  le  28  juillet  ne  devra  commencer 
à  avoir  sou  elVet  qu'en  1S32),  d'après  les  règlements  qui  régis- 
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saicnt  la  matière  avant  la  j)u!)liratiori  de  col  oukase  et  d'après 
les  inslruclions  adressées  h  ce  sujet  au  sénat  diri^uTant.  Nous  y 
ordonno:;s  i-n  elTet  entre auties dispositions  de lixer  )e,  minimum 
de  la  taille  d'a[)rès  les  besoiiic  du  service  ;  on  outre  nous  y  avons 
dirigé  notre  attention  particuii'.ro  .sur  le  mode  de  diniinuer  au- 
tant que  possilnc  les  trais  de  reciulemenî,  et  nous  avou'-'  disposé, 
dan?  riiitôrél  de  nos  Fujets,  que  ])0ur  la  levée  de  l'argent  an  lien 
de  l'habillement  en  nature  des  soldats,  on  diminuerai  les  prix 
autant  que  po-.ir  le  dernier  recrutement.  i\icola.s. 


Douzu'.mc  ciroiiinire  diplomnii'juc  du,  ijovvcrnruicnL  nalionnl  Oc 
Pologne  j  présidé  par  A.  G.  Cznrioryski,  adressée  à  ses  agents  à 
Vctranger,  écrite  avant  les  cvéncmmis  de  la  nuit  du  15  ru  16  août, 
et  déclarant  que  ce  sont  les  promesses  fallacieuses  des  Cabinets 
occidentaux  qui  ont  paralysé  l'es  efforts  des  Polonais  et  les  ont 
empêché.';  d'craployer  toutes  les  ressources  gicHs  avaient  pour  re- 
conquérir leur  indépendance. 

Varsovie ,  le  15  août  1831  '. 

PoussL's  vers  le  l)orii  de  l'abîme  par  uneïatalilê  aUaché?  à  notre  sort,  noùs 
pnifilons  des  derniers  lûomeats  qui  nous  restent,  peut-être,  pour  vous  iiverlir 
des  dan:;ers  qui  nous  menacent,  'l  jour  vous  exprimer  les  sentiments  qui  nous 
animent,  en  vous  engageant  à  les  port'.rà  la  coiinaissance  du  Cabinet  (français, 
anglais,  bel;.'e). 

Nous  l'avons,  ;\  phisisurs  reprises,  provenu  sur  l'avenir  qui  nous  allendail, 
sur  la  tournure  que  devaient  prendre  les  opérations  militaires,  si  aucune  voix 
lie  s'élevait  en  notre  faveur,  en  Europe  :  nos  prévisions  sont  aa  moment  de 
s'accomplir.  JJicntôt  peut-C'tre  serons-nous  ceriijs  par  des  forces  supérieures; 
bientôt  réduits  à  nous  d'iiendre  dans  les  mirs  de  Varsovie;  nous  verrons  toutes 
nos  espérances,  toutes  nos  ressources  conc-rntri-es  dans  réiroile  enceinte  de  la 
capitule.  A'ous  pouvons  être  privés  des  moyens  de  communiquer  avec  vous; 
aussi,  un  devoir  impérieux  nous  commande  aujourd'hui  de  faire  entendre  notre 
voix  aux  Caiiinets  européea.î  qui,  seuls,  ont  encore  le  pouvoir  de  seconder  nos 
cfTorls  et  de  sauver  noire  cause.  Mais  nos  illusions  se  sont  déjà  év<<nouies;  la 
vérité  toute  nuo  a  r.i)paru  à  nos  yeu.x:  nous  ne  co.mplons  plus  sur  l'appui  des 
puissances,  t\n\  ont  pu  et  qui  n'ont  ]ias  voulu,  qui  peuvent  encon,  et  qui  no 
veulent  pas  nous  .sauver.  Nous  n'osons  ]ihis  ajouter  foi  aux  prome-ses  qu'elles 
nous  ont  faites  et  qu'elles  démentent  i.-nr  leur  conduite.  Nous  ne  ciierchons 
aujourd'hui  notre  .a'ut  que  dans  notre  dé-esi)oi:-.  et  nous  n'avons  confiance 
que  d;nis  les  miracles  de  Dieu  et  daiîs  nuire  ferme  détermination  de  périr. 

.Nous  ne  devons  pas  cependant  v  )us  cacher  q'i'un  rayon  d'espérance  vient 
quelquefois  nous  ranimer  H  r.ous  r.Kiime  quand  nous  songeons  à  tous  les 
devoirs  qu'impisent  aux  pui--sa:'.c?s  "nirojxiennîs  la  inorale,  l'humanité,  la 
politique  cl  l'opinion  des  nations;  qu. ml  nous  nous  ra]'pelons  les  e>pérancos 
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j'iatieiises  que  noos  firent  concevoir  certains  Cal)iiicts.  Non,  nous  ne  pomons 
l>a5  supposer  qu'ils  aient  surpris  notifi  boiinR  foi  et  noire  confiance,  pour  régler 
des  intérêts  d'nr;  ordre  inférieur,  et  ])our  nous  précipiter  drins  l'idjime,  après 
les  avoir  roules.  Nous  nous  eiForcions  enfin  de  ciiercher  nos  consolations  dans 
j'iO.ce  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  nous  tiennent  point  compte  de  tout  notre 
sang  répandu,  de  notre  persévérance  et  de  tous  les  services  que,  dans  un 
court  espace  de  ten:p^,  nous  avons  déjà  rendus  à  TEurope.  EnefTft .  une  guerre 
générale,  meiiaçaitrr.uropc:  la  Pologne  Paanètôe  cl  en  asonienu  tousl.s  maux. 
Une  froideur  menaçante  entre  les  Cahin-Hs  ôp  Saint-!'éterslio;iig  et  du  l'alsis- 
lloyal  eiî  était  l'av.Til-courcur.  La  î-iueire  de  l'olo-'ne  h;"ila  l'envoi  des  pre- 
n\ièr  .'S  lettres  de  créance  de  l'amli^ssa  leur  russe  ;';  l'aris,  et  rapprocha  les 
deux  Cabinet':.  Bienlôt  l'empertur  Nicolas,  d'u!<e  j  an,  devi  .1  plus  coulant  dans 
ses  anangements  avec  la  Turquie;  de  l'autre,  cédant  aux  désirs  de  la  Confé- 
reni'.e  de  I-ondres,  il  consent  à  reconnaître  l'indépendance  des  Beiges,  contre 
lesquds  ses  troupes  avaient  déjà  l'ordre  de  marcher.  Qui  j-cul  prévoir  les 
chances  qu'une  ^'ucrre  générale  aurait  alors  amenées?  Mais  i!  e.-t  :ùr  que  la 
contagion  dont  la  l'ologne  e>t aujourd'hui  le  ihêalre,  serait,  .'i l'heure  qu'il  est, 
déjà  établie  au  sein  de  l'Kuropt,  ctawrait  portéses  ravages  jus.juedans  le  Midi. 

Pour  de  tels  service^  que  î:i  Pologne,  à  peine  ressuscité;.',  a  déjà  rendus,  com- 
ment en  est-elle  récoropensée? 

Nous  n'avons  point  oublié  les  assurances  d'inlérct  que  donna,  à  plusieurs 
reprises,  le  Cabinet  anglais  à  nos  agents  à  Londres  ;  nous  nous  rappelons  toutes 
celles  que  vous  nous  avez  rapponées  d"ji;«  vos  dépêches.  Le  Cabinet  français 
nous  fit  des  promesses  plus  flatteuses  encore.  Au  mais  de  juin,  il  nous  assura 
qv.c  no'.'-c  cause  était  sauvée,  et  le  ministère  anglais  (it  aussi  entendre  der- 
paroles  semblables.  On  rous  demamla  de  tenir  encore  un  mois,  puis  dei.v 
mois  ;  et  nous  fîmes  ce  qu'on  nous  do-manda.  On  nous  promit  à  Paris  et  à 
Londres,  qu'on  s'occuperait  sirieuscmenl  de  nos  .-dTaires.  dc.5  que  celles  ds  1? 
Belgique  seraient  arrangées;  on  se  servit  même  de  nous  pour  en  hâter  le 
dénoùinenl,  et,  aujo  ird'hui  que  les  Belges  eux-mêmes  on*,  dtolaré  que  c'est 
pour  nous  sauver  qu'ils  oi;t  reno.icc  volontairement  à  leurs  prétentions,  que  la 
question  beige  est  résolue,  et  qu'on  peut  s'occuper  de  la  Pologne  :  on  l'aban- 
donne, on  la  livre  h  ses  bourrenux  ! 

L'Angleterre  et  la  France  ne  nous  auraient  donc  employés  par  l'ûccôsioa, 
qu«  comme  un  instrument  propre  à  servir  le  courant  de  If.irs  jnlé:èt<.  L'kv- 
gletsrrc  ne  nous  rirait  bercés  de  quehjues  illusicîs  que  pour  avoir  un  moyen 
de  plus  d'établ'r  l'inÙLpeiwhiice  de  la  lîeiuique;  et  la  France  no  nous  au'ail 
fait  des  promesses  que  pour  gagner  la  majorité  dans  lesChaaibres.  1,;-.  foi  serait- 
elle  donc  entièrement  bannie  djs  Cal.inots.  et  les  jiaroles  d'un  ministre  anglais 
et  français  r.c  seraicnt-eîb  s  que  des  sons  dénués  de  toute  valeur?  Quoique 
nous  connaissions  toutes  les  s'nuosilés  d'une  politique  tortueuse .  nous  nous 
sommes  cf pendant  résignés,  avec  confiance,  sur  la  noblesse  et  la  générosité 
des  gouverneTucnts  français  et  an;.^lais.  Nous  n'avons  jias  jin  s-.'pposfi- qu'un 
peuple  «jui  se  souleva  coiitr.-  un  ennemi  dix  j'ois  plus  fort,  pour  !a  défense  de 
la  pius  sninle  des  causes;  (|u'ui!  peuple  infortuné,  accablé  de  toutes  les  cala- 
miles,  qui  eut  k  lui  ter  contre  des  forces  supéiieures,  contre  h  disette  contre 
les  fureuiTi  d'un^^  conla','ioii  mnirlrièie,  contre  la  ncuu alité  r'quivoquede  deux 
voisins  puissants;  ipie  ce  peuple,  dis-je,  eût  encore  à  se  méfier  de  !r,  sincérité 
de  ceux  o'ii  se  disaient  ses  amis,  <;l  qu'il  eût  à  comba'uc  la  cruelle  dissimula- 
tioi'.  de  leur  pûlili|Uo! 


ANNÉE  laSl.  853 

Si  la  France  el  l'Angl'jt'irre  nous  ib'in.ionnent  aujourd'hui  et  ne  rértllsent  en 
rien  le?  esj.érancçs  qu'elles  nous  ont  données,  ce  ne  sera  point  ici  l'acliarne- 
nenl  de  la  Russie,  ni  l'inimitié  de  la  Pï  U5se,  ni  l'indifiérencs  de  l'Autriche,  co 
sera  soi-disant  la  sympathie  quela  France  et  l'Angleterre  nous  ont  montrée,  qui 
aura  caanc  notre  ruine.  Si  ces  deux  puissances  avaii  nt  repoussé  avec  vigueur, 
'Jrs  !e  commencement,  nos  demandes;  si  elles  nous  avaient  déclaré  clairement, 
sans  jamais  cliaii^er  de  langage,  même  dsns  ces  derniers  teiniis,  si  elles  nous 
avaient  dit  r.e'iert.cnt  : 

«  Nous  ne  vous  recourerons  pas.  quand  môme  vous  auriez,  pendant  sept 
mois,  résisté  k  tout  l'empire  russe;  quand  même  vous  auriez  détruit  le  prestige 
qui  Je  rend  si  fort;  nous  ne  vous  sccourerons  pas  qiiani  même  vous  auriez 
évôijlé  les  iympalh':s  de  toutes  les  ualinns:  quand  nirrac  vous  auriez  g'ai'né 
les  louanges  exaltées  de  rKuronc,  par  votre  courage:  quand  môme  vous  m.ériîc- 
TÎez  l'estime  des  Cabinets  par  votre  modération;  nous  ne  vous  secourerons  pas 
quand  même  tous  les  Polonais  soumis  à  la  dominiîion  russe  auraient  révélé 
leurs  senliraents  patriotiques  et  leur  devouem^nl  héroïque;  nous  ne  vcu? 
seccurerons  enfin,  ni  par  des  motifs  d'humanité  et  de  justice,  ni  par  ceux 
d'une  politi  lue  sage  et  généreuse!  » 

Kn  entendant  ces  paroles,  nous  aurions  reconnu  tout  le  positif  de  la  déter- 
mination des  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres;  nous  ne  nous  serions  pas  laissé 
bercer  par  des  illusions  fune>tes,  et  nous  aurions  eu  recours  à  d'auires  moyens 
de  salut  qui,  peut-être,  auraient  assuré  nos  succès!  Mais  nous  nous  sommes 
reposes  sur  la  noblesse  et  la  sagesse  des  Cabinets,  et,  en  nous  y  fiant,  nous 
n'avons  pas  tiré  parti  do  toutes  les  re~~ïourccs  qui  s'offraient  à  nous  intérieure- 
ment et  extérieiirt-iuent ,  pour  gagner  lapprobaiion  des  Cabinets,  pour  mériter 
leur  conilance;  pour  nous  assurer  de  leur  appui,  nous  avons  subordonné  notre 
marche  au  désir  de  les  satisfaire  el  nous  ne  nous  sonimes  jnmais  ecarlos  de 
la  ligne  de  la  plus  iti  icte  modération,  qui,  peut-être,  a  paralysé  bien  des 
eiïorls  qui  nou:^  aurait  secondés.  Et  même,  dans  ces  derniers  temps,  sans  les 
promesses  des  Cabinets,  nous  aurions  déjà  peut-être  frappé  un  coup  ùécifif. 

Mais  on  nous  demanda  deux  mois  d'existence,  nous  crilmes  qu'il  fallait 
temporiser,  ne  rien  laisser  au  hasard.  Et  nous  nous  persuadons  aujourd'hui 
qu'il  n'y  o  que  le  hasard  qui  peut  nous  sauver  !  Mais  non,  notre  salut  dépend 
enco^-e  des  puissances  européennes.  Notre  positioii  est  critique;  elle  n'est  point 
désespérée.  Nous  sommes,  il  est  vrai,  pressés  par  un  ennemi  formidable.  D'un 
côlé,'  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistuie,  le  maréchal  l'askévitsch  avec  les  forces 
principales  de  Icnnemi ,  se  trouve  en  présence  de  nos  troupes;  de  l'autre.  !c 
général  Uudiger.  avec  .son  corps,  manœuvre  pour  opérer  sa  jonction  avec  la 
grande  armée  russe.  Sur  la  rive  droite,  des  ccrps  russes  arrivés  du  fond  de  la 
Lithuanie  s'avancent  vers  Pultusk;  le  général  Kosen  pousse  ses  avant-]  ostes 
jusqu'à  Praga. 

Mais  nous  ;ivons  encore  une  armée  forte  de  soixante  mille  hommes,  avec  une 
bonne  artillerie,  et  iiniinée  de  l'enlliousiasme  le  plus  vif,  mais  notre  levée  en 
masse  menace  les  derrières  el  les  communications  de  l'ennemi;  mais  l'msurrcc- 
tion  est  loin  d'être  étouffée  dans  les  anciennes  provinces  polonaises.  De  nou- 
veaux C(">rps  d'insurgés  s'y  organisent;  les  matières  combustibles  s'y  accumu- 
lent, et  un  incendie  général  y  éclatera  de  nouveau,  au  premier  moment 
favorable!  Enfin,  .si  nous  sommes  obligés  de  nous  retirer  sous  les  murs  île  Var- 
sovie, d'un  côté,  nous  avons  les  ouvrnges  de  Pr.iga,  rpii  nous  défeiidnnt 
contre  les  attaques  de  l'ennemi:  de  l'uutro.  un  triple  rang  de  retranchements, 
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où  n'iuE  opposerons  une  résistance  opiniâtre,  eu  appelant  aux  arrnes  Ja  popu- 
lation de  Vnrsovi»;.  Cu;""*'  rntiiic  rcniieni  .'liliiqviciail  la  ville,  nous  pourrions 
encore  tenir  jusqu'à  ia  fin  de  septembre.  Ce  n'tsl  fasTenneiui  i;ue  nous  crai- 
gnons, il  n'oscri'  pas  mime  nous  attaquer  •  c'est  la  famine. 

Si  k.«  puiïsaucei  einopécnres  ne  vienne:}!  point  à  notre  secours,  nous 
cpui.'.erc/cs  nos  dernières  ressources;  nou-s  ipanquerons  l>icn!ô:  de  moyens 
de  sul.'ïistance  et  nous  périrons  a'rôs  avoir  tenté  tous  les  nioyciis  de  salut 
sug;;crcs  p.'ir  le  désespoir.  .Si  les  frandcs  j^iii-sanccs  veule;,!  nous  sauver, 
elles  le  peuvent  enccie.  leur  faire  l'cnuiiK'/alion  de  tous  les  avanla^'es  que 
celte  conduite  noble  et  généreu.'<e  leur  l'=;.til  recueiliirne  serait  quo  répéter 
ce  qui  a  été  dil  tant  de  fois;  mais  il  f.i'it  b-jr  faire  observer  fjue  l'abandon. 
baiLnre  dans  lequel  on  nous  laissera,  sans  i>-ajd  pour  tous  les  pu'ci-ptes  de  la 
justice  et  do  la  prudence,  ne  nstcra  pas  inipu;ii.  el  nous  pourrons  prophé- 
tiser dune  voix  mourante  que  des  ?uerr«-y  et  des  maux  terrible-;  .«^'élèveront 
de  notre  icmbeau  sur  l'Luiope,  dtsastrcs  dml  elle  aurait  été  sauvée  par  notre 
exisier)ce. 

Comment  veut-on  penser  à  un  désarmement  général,  dont  le  discours  du  roi 
des  Krr.ncais  fait  mention,  sans  avoir  réj/Ié  ks  iiiïaires  de  la  I^olo-iie  el  assuré 
sûii  indépendance?  Au  re.ste,  déiai^sés  par  loul  le  monde,  nous  nous  céfeuiirons 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Kt  qui  peut  prévoir  1  avenir?  Le  désespoir  est 
fécond  en  résultats;  Dieu  esi  loul-pui  sant,  et  les  miracles  du  courage  et  du 
dévouement  ne  sont  pas  épuisés  pour  un  peuple  qui  va  à  la  mort. 

Si  queique  érénemenl  imprévu  vient  à  jiclre  ScCOurs:  si,  après  cous  être 
convaincus  du  pcj  de  conipte  que  les  pui^  .mces  font  de  noire  confian.e  :  qui 
sait  si  la  l'ologi.e,  après  avoir  éveillé  les  nouvelles  aSrections  des  peuples,  et  en 
cherclianl  de  nouveaux  alliés,  ne.se  meltra  pas,  peut-être,  forcement  eu  oppo- 
sition avec  les  intentions  des  Cabinet.'.. 

D'un  auire  c^'ité,  si  la  Pologne  succon.l  e,  1  .Tvenir  le  plus  sonilre  lui  est 
préparé  !  La  mort,  la  desirnction  et  toutes  b-s  vengeances  d'un  enncrai  iOipia- 
cable  la  rncnaceiit.  L'Europe  pourrriil-ell-j  donc  contempler  saus  éinoiioù  un. 
sjtecl;icle  si  déchirant ï  Non  ct-rles,  les  gémi.-sciûcats  de  tout  un  peuile  mou- 
rant le'enliront  longtemps  dansions  le-,  cœurs  généreux,  et  ce  peuple  trouvera 
ses  vengeurs  comme  il  a  trouvé  ses  bourreaux. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  notre  sitU'Uon  actuelle;  nous  vous  avens  fait 
pressentir  noire  avenir.  Adresse.'.-vou3  sur-lc-tiump  au  Cobinel  Irançai»  pour 
lui  ccmmuniquer  les  rtnstignemenls  que  nrus  venons  de  vous  dountr;  faites- 
lui  sentir  la  nécessité  où  nous  nous  irouvoui  d  avoir  une  connaissance  exacte  de 
ce  que  nous  avons  à  espérer  de  son  appui:  demande/,  des  réponses  catégo- 
riques et  claires,  et,  si  ou  nous  refuse  tout  î'pjnii ,  qu'on  ne  nous  laisse  plus  au 
moins  dans  le  doute:  la  vérité,  toute  triste  qu'oL'i  sera,  ne  pourra  p.^s  .rrousétre 
aussi  nuisible  que  les  illusions,  .^i  les  ilal'i;i  •t';  n'ont  pas  eu  le  courage  de  nous 
secourir,  qu'ils  aient  au  moins  celui  d'avouer  leur  barbaie  indiiitrcnce  pour 
nùtr<j  caiise,  et  s'ils  oru  nieconnu  le  devoir  <;iicb.i)r  impo.aicnt  la  j  ratlcnce,  la 
morale  et  l'iiunan'lé,  ica  Polonnis  sauront  suivre  celui  que  leur  pre^crirent  la 
sainteté  ib:  leurs  droits  et  l'amour  de  leur  pilrie. 

A.  Çzartorijxlii^  ])rd.«;id''!it  (.lu  gouverncmcnl ; 
Audir  I!ôrij(hjsl:i ,  iniiii^tfo  des  aflairt.-'  ôtroni-'ères; 
Le  gL'itéral  ('hurles  K.iiaza-uicz,  el  Loiiic-  Platcv, 
envoyés  di*  Pologne  ei».  rraiicc. 
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